IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


1.0 


l.l 


1.25 


iM|||||^  IIIIM 
?  lu  |||m 

'^      12.0 


1.8 


ÏA  II  1.6 


^1 


<? 


/) 


"m 


w 


^a 


/> 


O 


/ 


/!^ 


Photographie 

Sciences 

Corporation 


23  WEST  MAIN  STREET 

WEBSTER,  N.Y.  14580 

(716)  872-4503 


€^- 


&?/ 


CIHM/ICMH 

Microfiche 

Séries. 


CIHM/ICMH 
Collection  de 
microfiches. 


Canadjan  Instituts  for  Historical  Microreproductions  /  Institut  canadien  de  microreproductions  historiques 


Technical  and  Bibliographie  Notes/Notes  techniques  et  bibliographiques 


The  Institute  has  attempted  to  obtain  the  best 
original  copy  available  for  filming.  Features  of  this 
copy  which  may  be  bibliographically  unique, 
which  may  alter  any  of  the  images  in  the 
reproduction,  or  which  may  significantly  change 
the  usual  method  of  filming,  are  checked  below. 


L'Institut  a  microfilmé  le  meilleur  exemplaire 
qu'il  lui  a  été  possible  de  se  procurer.  Les  détails 
de  cet  exemplaire  qui  sont  peut-être  uniques  du 
point  de  vue  bibliographique,  qui  peuvent  modifier 
une  image  reproduite,  ou  qui  peuvent  exiger  une 
modification  dans  la  méthode  normale  de  filmage 
sont  indiqués  ci-dessous. 


D 


Coloured  covers/ 
Couverture  de  couleur 


I      I    Covers  damaged/ 


n 


□ 


D 
D 


D 


Couverture  endommagée 


Covers  restored  and/or  laminated/ 
Couverture  restaurée  et/ou  pelliculée 


I      I    Cover  title  missing/ 


Le  titre  de  couverture  manque 


I      I    Coloured  maps/ 


Cartes  géographiques  en  couleur 


Coloured  ink  (i.e.  other  than  blue  or  black)/ 
Encre  de  couleur  (i.e.  autre  que  bleue  ou  noire) 


I      I    Coloured  plates  and/or  illustrations/ 


Planches  et/ou  illustra  ions  en  couleur 

Bound  with  other  matériel/ 
Relié  avec  d'autres  documents 

Tight  binding  may  cause  shadows  or  distortion 
along  interior  margin/ 

La  reliure  serrée  peut  causer  de  l'ombre  ou  de  la 
distortion  le  long  de  la  marge  intérieure 

Blank  leaves  added  during  restoration  may 
appear  within  the  text.  Whenever  possible,  thèse 
hâve  been  omitted  from  filming/ 
il  se  peut  que  certaines  pages  blanches  ajoutées 
lors  d'une  restauration  apparaissent  dans  le  texte, 
mais,  lorsque  cela  était  possible,  ces  pages  n'ont 
pas  été  filmées. 


D 
D 

n 

D 
D 
□ 

n 
n 
n 
n 


Coloured  pages/ 
Pages  de  couleur 

Pages  damaged/ 
Pages  endommagées 

Pages  restored  and/or  laminated/ 
Pages  restaurées  et/ou  pelliculées 

Pages  discoloured,  stained  or  foxed/ 
Pages  décolorées,  tachetées  ou  piquées 

Pages  detached/ 
Pages  détachées 

Showthrough/ 
Transparence 

Quality  of  print  varies/ 
Qualité  inégale  de  l'impression 

Includes  supplementary  matériel/ 
Comprend  du  matériel  supplémentaire 

Only  édition  available/ 
Seule  édition  disponible 

Pages  wholly  or  partially  obscured  by  errata 
slips,  tissues,  etc.,  hâve  been  refilmed  to 
ensure  the  best  possible  image/ 
Les  pages  totalement  ou  partiellement 
obscurcies  par  un  feuillet  d'errata,  une  pelure, 
etc.,  ont  été  filmées  à  nouveau  de  façon  à 
obtenir  la  meilleure  image  possible. 


D 


Additional  comments:/ 
Commentaires  supplémentaires; 


This  item  is  filmed  at  the  réduction  ratio  checked  below/ 

Ce  document  est  filmé  au  taux  de  réduction  indiqué  ci-dessous. 

10X  14X  18X  22X 


26X 


30X 


J 


12X 


16X 


20X 


24X 


28X 


32X 


The  copy  filmed  hère  has  been  reproduced  thanks 
to  the  generosity  of: 

National  Library  of  Canada 


L'exemplaire  filmé  fut  reproduit  grâce  à  la 
générosité  de: 

Bibliothèque  nationale  du  Canada 


The  images  appearing  hère  are  the  best  q^iality 
possible  considering  the  condition  and  legïbility 
of  the  original  copy  and  in  keeping  with  the 
filming  contract  spécifications. 


Les  images  suivantes  ont  été  reproduites  avec  le 
plus  grand  soin,  compte  tenu  de  la  condition  et 
de  la  netteté  de  l'exemplaire  filmé,  et  en 
conformité  avec  les  conditions  du  contrat  de 
filmage. 


Original  copies  in  printed  paper  covers  are  filmed 
beginning  with  the  front  cover  and  ending  on 
the  last  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, or  the  back  cover  when  appropriate.  AH 
other  original  copies  are  filmed  beginning  on  the 
first  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, and  ending  on  the  last  page  with  a  printed 
or  illustrated  impression. 


Les  exemplaires  originaux  dont  la  couverture  en 
papier  est  imprimée  sont  filmés  en  commençant 
par  le  premier  plat  et  en  terminant  soit  par  la 
dernière  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration,  soit  par  le  second 
plat,  selon  le  cas.  Tous  les  autres  exemplaires 
originaux  sont  filmés  en  commeiiçant  pfir  la 
première  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration  et  en  terminant  par 
la  dernière  page  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 


The  last  recorded  frame  on  each  microfiche 
shall  contain  the  symbol  —^  (meaning  "CON- 
TINUED  "),  or  the  symbol  V  (meaning  "END"), 
whichever  applies. 


Un  des  symboles  suivants  apparaîtra  sur  la 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  le 
cas:  le  symbole  ^^  signifie  "A  SUIVRE",  le 
symbole  V  signifie  "FIN". 


Maps,  plates,  charts,  etc.,  may  be  filmed  at 
différent  réduction  ratios.  Those  too  large  to  be 
entirely  included  in  one  exposure  are  filmed 
beginning  in  the  upper  left  hand  corner,  left  to 
right  and  top  to  bottom,  as  many  frames  as 
required.  The  following  diagrams  illustrate  the 
method: 


Les  cartes,  planches,  tableaux,  etc.,  peuvent  être 
filmés  à  des  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  à  partir 
de  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  à  droite, 
et  de  haut  en  bas,  en  prenant  le  nombre 
d'images  nécessaire.  Les  diagrammes  suivants 
illustrent  la  méthode. 


1 

2 

3 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

l/) 


v 


CINQ  AHEIS  B'ADMINISTMTION  EEfORHISTE 


RUINE  A  L'INTERIEUR 


QUAND  LA  FORTUNE  ESTA  LA  PORTE 


î 


*i-i. 


l__i_mmu_um  '""  ^f^^^'TT^ 


0^.  3 


f 

I 

gatii 
rau3 


f 


».  ,M;- 


/  \ 


rho  ■2/v^^^^/4v-é 


!^r    /-^ 


P^ 


^A,.....j. 


•  »«.    .^.•■.,.v-«,    ...M, 


u. 


«u 


4'.. 


. .  •  •  i  ' 


U<«V\3«     AU>^     a. 


'(,/■ 


f 


1 

1          :    .1» 

1 

'V* 

.   1 

\ 

.    (',     V,li 

é 

f 

1 

,^c  • 

">■*,.,' 

*')? 

» 

1 

i  , 

i 

) 

i 

1  1 

f 


/\    gatioiï^ agriculture.    Annexionnistes  ae  Tienne 

raux  comptent  forcer  les  Canadiens  à  l'annexion  par  la  famine* 


il 


. 


.1:  ' 


.^ 


■    7 


'(' 


''      î 


// 


..-i^^     .      ^.^^  ' 


V. 


n 


11 


.<J 


"^""ITTrr-^^    ii't    '1 


.'VI'. 


<^TJEL<^XJES    I^^ILITS 


/'( 


y.  ;  !  Il 
•   (IMVJ 


-a.t.'inoiiiO.T. 


POUR  LES  ÉLECTEURS  DU 


rr»i'/.     il  fe  iii'i;'f!ij  tilii  I  /(!  lii  ;...HiJ  .>  J  ■■'idfu)   «i{i'i(I  1'.  <f  liûîU 


BAS -canada: 


il') 


l    l!':'i'    !'h;     ri    !.K,.Uli-f;- 


-»  «»>  » 


il.- 


.'iiii/Ior.a  inuin}  il'. 


./Ml 


qui  ont  passé  leur  vie  à  prôcher  l'écono-  Coup  d'État. , 
lées  endetté  le  pays  de  8*4,000,000.         '  '      ,  >  /,  ,nw.i 


•I.  '  /> 


"I 


fo  Les  Libéraux 
mie  ont  en  cinq  années 

2o.  Le  parti  libéral  a  voté  pour  le  maintien  de  la  loi  de  ban-  Banqueroute 
queroute,  môme  au  détriment  du  cultivateur  et  de  l'ouvrier, 
quand  la  motion  de  M.  Caron  voulait  les  exempter  des  effets 
de  cette  loi.    (4  Avril  1877— Fo^es  et  Délibérations,  page  219). 

3o.  Le  parti  libéral  a  voté  pour  l'établissement  de  la  Cour  Cour    Suprô- 
Suprôme,  dont  quatre  des  juges  sur  six  sont  aussi  ignorants  me. 
des  lois  de  la  Province  de  Québec  que  de  la  langue  française,  ,.j   ., 

qui  est  indispensable  pour  en  acquérir  la  connaissance,  im-      ;  ,  ;,';.*, 'i 
posant  par  là  môme  au  pays  une  dépense  additionnelle  d'au- 
delà  de  050,000  par  année.  (27  mars  1875.   Votes  et  Z).,  p.  277.> 

4o.  Le  parti  libéral  a  voulu,  à  la  dernière  session,  rendre  les  Abolir  la 
jugements  de  la  Cour  Supérieure  susceptibles  d'appel  directe-  Cour  d'Appel 
ment  à  la  Cour  Suprême,  sans  passer  par  la  Cour  d'Appel.     ,, 

5oi.  Le  parti  libéral  a  voté  pour  l'abolition  de  l'appel  au  Cou-  Abolir  l'ap- 
seil  Privé,  afin  de  permettre  au  gouvernement  d'Ottawa  deP*^.'  ^".^'.|^"- 
mie\ix  contrôler  l'autorité  judiciaire  dans  les  causes  politi- ^®''i _'!.*?:,,/, 
ques  ou  quasi-politiques.  (30  mars  1875,  Votes  et  /).,  p.  290  )  •  "v 

6o.  Le  parti  libéral  a  voté  pour  la  loi  qui  a  transféré  les  con-  Contestations 
testations  d'élections  fédérales  de  nos  Cours  de  Revision  à  la  " ^''«*^^'o"^- 
Cour  Suprême  d'Ottawa,  afin  de  soustraire  les  menées  électo- 
rales des  libéraux  au  jug«m',nt  d'anciens  juges  débarrassés  des 
préjugés  et  des  sympathies  des  partis  et  de  les  soumettre  à  l'ap-         /,  ;^.wn  i. 
préciation  plus  bienveillante   des    partisans  politiques  qui  .'liluZ-i 

forment  la  majorité  des  juges  de  la  Cour  Suj!)rôme.  '"^*î^  ^'  "P 

7o.  Le  gouvernement  libéral,  qui  gouverne  depuis  cinq  ans  Annexion     , 
à  Ottawa,  a  toujours  eu  pour  but  de  tout  abandonner  aux 
américains,  travaux  publics,  manufactures,  commerce,  navi- 
gation, agriculture.    Anneîxionnistes  de  vieille  date,  les  libé- 
raux comptent  forcer  les  Canadiens  à  rannexion  par  lafamioei     ni»  Jinjno;) 
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Travaux  Pu-     8o.  L'çJ^5uHon\i«s ^ï^vaux  Publics  de  cette  Province  a 
^Hcs  ^donnés  été  en  grande  partie  confiée .  à  des  américains  qui  souvent 
**"""'    emploient  la  main-d'œuvre  étrangère. 


aux  Améri 
caiuF, 


EXJ^M 


ïïMPtES.CHOISIS  DANS  LA  PROVINCE  DE 

p  Peters,  Moore  &,  ^Wright,  conlracteurs  des  améliorations 

rwr!glu°'^<^^  la  Rivière  St.  Charles,  à  Québec,  malgré  que  Denis 
O'Brien  et  Denis  Gaherty,  tous  deux  entrepreneurs  d'expéri- 
ence d^  Laehine,  étaienfiL  les  .plus  bas  sounjis^ioanairfiS|de 
$25,000.  Modre  el  Wrijpit,  d^Portla^d, -«ont  seiils  iutéreœés 
ponries^^  d^l'oiivrage!  J     ^^  -'■■■  ♦       ,.  \   I 


Whilney  «Se 
Doty. 

O'Brien,  Sul 
livan  &  Cie. 


Lyons  &  Cie. 
John  Phelan 


Rodgers, 
Kelly  &  Ci  î. 


Oallagher* 


ponr 

"Whitney  &  Doty,  améritain^  qui  construisent  la  section  4 
du  Canal  Laehine. 

O'Brien,  Sullivan  et  Cie.    Sullivan  et  Beemer,  deux   d,es 
■principaux  associés,  s'ont  aussi  citoyens  des  Etats-Unis.     '' 

■        '  .;.';(       '•.il    ■:l   MiJuiMi'i  '•rniu»   juii   ^    i:   <    ,1(0   -111: 

Lyons  et  Cie.,  Haut-Canadieris  qui  eurent  le  contrat  de  la 
section  9  duQanal  Laehine,, et  qui,  le  cédèrent,,  avec  l'autori- 
sation du  gouverneni^ent,  à  lin  nomrné  Phelan,  américain  qui 
,  décampa ,ep  Mars  derniier  avec,  ^18,000  du  Trésor  Public,  sans 
payer  ses  ouvriers  et  fournisseurs. 

Rodgers,  Kelly  et  Cie.,  américains  qui  ont  entrepris  la 
section  ^0  du  Canal  Laehine,  et  qui,  comme  plusieurs  autres, 
ont: employé  des  sous-contracteurs  américains,  qui  ont  égale- 
ment laissé  le  pays  sans  payer  la  main-d'œuvre. 

Preuve,  le  nommé  Gallagher.  sous-con tracteur  sur  le  canal 

'Laehine,  qui  se  sauva  en   1877  avec  plusieurs  milliers  de 

piastres  appartenant  à  ses  ouvriers,  qui  n«  sont  pas  encore; 


payes. 
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Archibald 
Wilson. 


Jones  & 
Cooko. 

Worliiington 
&  Cio. 


Contrat  du 
Paciflqus. 


Preuve  encore,  le  nommé  Archibald  Wilson,  (le  sods-con- 
tracleur  dé  la  carrière  de  Ste.  Geneviève,)  dont  les  pauvres 
ouvriers  plaident  avec  le  puissant  contracteur  Rodgers  pour 
le  paièmenÉ'de  leur^  gages. ''5'»^"  •''•'  •        >:      ■       ,    m' .  ^ m;. 

Le  gouvernernent  conservateur  agissait  bien  autrement. 

L«  canal  Carillon  fut  donné  pâiT  le  gouvernement.  McDo-' 
nald-Cartier  à  des  Canadiens,  MM.  Jonesi  et  Gooke.        :, ,. ,,.  . 

Les  sections  1  et  2  du  canal  Lacliîne,  qui  fureni  les  semèk 
qu'il  donna  avant  sa  chute  en  1873,  furent  accordées  à  la 
société  Worthington  et  Cie.,  composée  de  Bas-Canadiens  et 
même  dé  Montréalais.         'i|t,ii;! Jtiii  ti*«»iii'nj"i'^/u'.-  nj  ,u» 

On  se  rappelle  que  le  môm^,  gouvernement  conservateur 
n'a  jamais  voulu  donner  le  contrat  du  Pacifique  à  une,  coni- 
pagaio  américaine.    C'e^t  ce  qui  a  étté  la  cause  de  sa  déf^jt^^ 
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Pareillement,  lé  dernier  gouvernement  de  Québec  donna  Duncnn   Mê- 
la construction  dé  sa  grande  ligne  de  chcmirt  de  fer  d'Ottawa,  i^onald  &  Cie. 
Montréal  et  Québec  à  des  Bas-Ganadifins  M.M.  Duncan  Me  McGreevyA 
Donald  et  Cie.  pour  la  partie.  Ouest,  et  MM.  McGreevy  et  Gié.  cie. 
pour  la  partie  Est    'j   .  ^' 

90v  Less  contrats  publics  ont  été  .açcorçlés  npn  pas  aijx  plus 
bas  soumissionnaires,  mais. à  des  apaia  politiques  disjposés  à 
souscrire  an iona»  4'élections,  .^^fj^  ^^^^  ,Wi;lffomA^qaè  -  ' 

/i4irïT9iq  ^noinmia- 

'■'  •i'»"^5iiiK»  j5XEMPIiES^:''t'Wifr.m  olJfO  .«iOÎ 

La  section  2  du  Canal  Welland  a  été  accordée  à  Merrick  et  Mcrrick  AGie 
Cie.,  de  Toronto,  bien  que  plusieurs  soumissions  plus  basses    ,. 
aient  été  faites  par  des  soumissionnaires  compétents  à.tous  ri   «oiiui^t 
égards,  entr'autres  Messieurs  McDonaJ.d,  ,et  Ta]3b  et  A.  P."'*'"'^  ?"s' 
MacDonald  et  Cie.  ,,  V,        ,,         ;    \'/ 

La  section  7  du  Canali.WeJlanl  a  été  donnée  à  Messieurs  g '?|?'"^  * 
Higgins  et  Sullivan,  contre  qui  se  trouvaient  trois;  soumi|S-   "  *^^"' 
sions  plus  basses.  :  ..î*ît-iO'i«|  •+j  -usq  am^q  a  g'mj  .si 

La  section  13  du  Canal  Welland  a  été  donnée  aux  troisièmes  (^""ty  & 
soumissionnaires  Ginty  et  Dickey.  .  .  Dickey. 

L  admmistration  McKenzie,  sans^  aucune ,. raison,  renvoya  lo  Hdvre  de 
la  soumission  de  M.  John  S.  Tolton,  pour  le  creusage  duGoc^ericû,  , 
havre  de  Goderich,  bien  qu'elle  fut  la  plus  basse  de  $29,525,  ,,,'j,, 

et  cela  pour  favoriser   un  jobber  sans  expérience   nommé 
David  Moore,  un  ami  politique  de  l'Hon.  M.  Blake. 

M.  McKenzie  rejeta  la  soumission  de  M.  Martin  pour  la 
construction    de  l'Entrepôt    Douanier    de    Montréal,  pour  entrepôt 
accepter  celle  de  Messieurs  Bourgouin  et  Lamontagne,  qui  Douanier  de 
était  plus  élevée,  mais  qui  avait  le  sihgiilier  avantage  d'être  Montréal, 
faite  par  des  libéraux. 

L'Honorable  M.  McKenzie  préféra  acheter  des  lisses  d'acier 
de  Gooper,  Fairman  et  Cie.  à  $54.20  la  tonne,  au  lieu  de  les 
prendre  de  Cp^  ôc  Green  à  $48.67,  pour  favoriser  un  de  ses    „ '^Iv:^"'" 
ireres,  qui  laisait  partie  de  la  société  Cooper,  Fairman  et  Çie. 

La  presse  nous  apprend, qu'un  contrat  de  près  d'un  million 
de  piastres,  pour  la  coastruction  de  cette  partie  du  chemin 
de  fer  du  Pacifique  appelée   Branche  de  la  Baie  Géorgienne,  contrat  do  la 
vient  d'être  accordée  à  M.  John  Heney, . d '.Ottawa,  avec  l'in-'Bale     Geor- 
tention  avouée  de  le  passer  à  une  compagnie  américaine,  gienno. 
dont  M.  G.  Flood,  d'Huil,ljerg^  Falls,  N.-Y.,  est  un |  des  princi- 
paux membres.  Llt'.M        ' 

Ce  M.  Heney  est  l'un  deâ  contracteurs  de  la  section  9  du 
canal  Lachine  dont  le  gouvernement  a  pris  possession  pour 
suspension  des  travaux. 

Tout  récemment  encore,  le  gouvernement  rejetait  les  offres  ,,,.(i  .iU 
de  deux  bas-canadiens,  MM.  Dëtiié  O'Brlen  et  McNaniee  «M  /.u 
et  Cie.,  pour  la  construction  du.  bassin  de'  radoub  à  Qlllèbec, 


Bassin  d9     .q,y,i  étaient  -les  plus  basses,  et  cela  uniqvieïnent  parce  que 
ftadouJîM,,(!  j[|,  MeKenEie   voulait  favoriser  un  jobber   haxit-cânadien 
/.  v/o'nfHM  floi^wé  Patrick  liarkinj  qui  avait  déjà  un  gros  contl'at  sur  le 
'  ,'\  ,  .c^nal  Wwlland.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  le  gouvernement, 
dans  ce  cas-ci  comme  dans  plusieurs  attires  et  entr'autrës 
c^lui  des  améliorations  de  la  rivière  St.  Charles,  a  eu  recours 
à  uri^rocédé'  ti0iiv'e£iu,  ô'elui  Ôe'  demander,  sous  un  prétexte 
'ou  un  autré^'dè  nouvelles  soumissions  ou  des  soumissions 
supplémentaires,  après  avoir  odvert  et  coiliniuni<ïUé  les  sou- 
missions premières. 

lOo.  Celte  manière  de  donner  les  contrats  publics  a  été  la 
cause  de  pertes  considérables  pour  le  pays. 

Gaspillage      '^?î«'.d  «irhî  EXEMPLES  :,,*,;,(   o»ffr»-fo'l' .-h    mj') 

vaux^Pubilcs    ^"^^ï^t  la  çHuie  du  goiivernement  McDonald-Carlier,  des 

soumissions  avaient  été  faites  pour  l'élargissement  du  canal 

•A«tM"jiH    Wslland,  qui  n'étaient  pas  encore  acceptées.    Pour  favoriser 

.nKvhiûr;''"dëfe  amis  politiques,  le  gouvernement  McKeuzie  demandii  de 

-AM'^elles 'Soumissions.   Les  chiffres  suivr    *s  font  voir  ce  que 

le  pays  a  perdu  par  ce  procédé  :  ifi«Hd  «witj  «noir. 

*  Jîm->;.'nU'^i*;i.rii/t.KMÔn.roî-CANAL  WELLAND;*  '  '^'l 

.     Plus  basses  soumissions  faites       Plus  basses   soumissions  faites 
'f      I.    Il  ■>,]  »■'•'       au  gouvernetnent  McDo'-    -  .i^vii    'i     au  gouvernement  i.  .t 
Caiîiir\Wi- ".^^    '  naldi4Cartier  :  T   .rf  iiiîi.f.    '  '  McKqnzie  :        ■■■-      ' 

land.  '     Sect.  2.......ii..;J      $8t5,000   !  Im 'up  Sect.'  2:J..j.. ......      $306.56i 

*tAi(U<-!i"     a.v.*j.ii*.*..        291,000   .>V   fil!     "    3 328,415 

"     5.,w.}M^        286.825   ..mwij;   ,V    5rr 312,465 

,  «     7. ,...        251,770     ^"vWJ-ik    7;;, 283,935 

r,i  -lin^q^'  '\^,„:,„j,:„     -270,950  '•^nvr'.   i'  "  ia.... 813,160 

i<).{'.i)ii?r.«"<»'l    f'"    14..u.*....iU'     '  271,960 'i     Jô<j      •'  14.i....ii.....        292,395 
•!•    -l'MniiitnU  il'p  /)rP»r.)IIOnHiJ     !■ — — r i]   h'Ùn)l^.H'.\l/i    '•(»    f(i     -t , 

.i''.iuoW'n.l'.'I,  .,;^n.ttM5vr.   -iMi  1^1.677,495  ,..,,. ^^^^  .^  '^l'^^H'^^^ 

*  '  1,677,495 

•Mf'.r.'ft  i:Of^i!  P'Tf»  rMl.wr  .     ,    •"■■  Perte  iwar  lo  pays.....     $249,440 

lii'l  ,rMiuo;>|J'|'  '*Fali:'Jô' ^yi*  le  gouvernement  d'avoir  accepté  les  plus  basses 
«1;)  y.  iijiin  •  sQijmîssions,  il  a  fait  perdre  au, pays  (Jeà  milliers  de  piastres. 
En  voici  des  exemples  :  '''"''^  '=  ^.1"  .  ,i..,i  .i.i,,.  n^y^^tna 

iiUti'Ki,   i.hc>iJin.|   ;>ir   >^^N^^  ^^^^^^ND.      ,      ,,    ,,..':,,      r, 

[  ^,\i  liiijito:)  ,ai\M'û\>'UNVt>   <\"u\i\  i\\  ^\\v  Blixs  basses  soumissions.    Soumissions  acceptées. 
..n;!}'-n}'l  ..'»Sec.  5 ;..U    !$312,465  $302,000 


.■XIII-M14     .^|||Ji.-||lM/!        7, 

"  14. 


283,935., 

313,160, 

292,395 

$1,201,955 


.;;Oiù..  327,580 

„.;',!    ',32:5.490 

321,972 

$1,327,042 
1,201,955 


Perte  pour  le  pays $126,008 


Chemindefep      Vif       t»      '      »*       j      l  vi*  •  <.'  ^ 

du  Pacifique.      *^*  L, exécution  des  travaux-publics  a  aussi  ete  1  occasion 

'  de^portea  énormes. 
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312,465 
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926,935  ' 
.677,495 

249,440 

US  basses 
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1  i  j      4  U  I 
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2.000 

7,580 
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1,955 

5,008 

l'occasion 


iV 

La  construction  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien  ,rf,v  .i . 
fournit  un  exemple  r^i?;i^rqu<it)le  de  gaspillage.  Le  gouver- 
nement conservateur, proposait  de  faire  construire  ce  chemin 
au  nord  du  Lac  Nipissing  par  une  compagnie,  au  moyen 
d'octrois  de  terres  et  de  $30,000,000  en  argent,  payables  en  dix 
instalëments  annuels  de  $3,000,000.  ,,■■/  «vfîcr.'n  fj-'v,)  i..,      i 

Le  gouvernement  McKenzie  abandonna  ce  projet,  qui  avait 
davantage  d'amener  à  Montréal  le  commerce  de  l'ouest.    11 
chargea  l'Hon.  A.  B.  Foster  de  faire  un  nouveau  tracé  au  sud  ji^c^  Fostçr 
du  Lac  Nipissing,  pour  favoriser  le  Haut-Canada.  .  Le  tracé 
Foster  a  été  plus  tard  abandonné,  après  avoir  coûté  $109,000  : 

,,^^,,,  Explprations..4 §40,0  0 

'       Lisses  do  for  payées  à  M,  Foslor  et  non  remboursées..         69,000 


Le 


$109,000 


jC  gouvernement  McKenzie  a  ordonné  de  nouvelles  explo 
rations  encore  plus  au  sud  du  Lac  Nipissing,  et  le  résultat  a 
été  un  troisième  tracé  qui  avait  pour  objet  de  subventionner  N„pt|,g,.n  ^ 
deiiJt'Chomins  de  fer  d'Ontario^  appedésle  Northern  k  Toronto  Toronto. 
ûl  le  Canada  Centralj  etàt  faire  usage  des  lacs  et  rivières  qui 
se  trouvent  au  nord  du  Lac-  Supérieur,  entre  la  Baie  du  Ton- 
nerre et  Fort  Garry.   iifir/m)îi  ôl  t'i    ;  «Uu>,Iiilr,tl   <'-   :  v'tfKVM  •' 
'j["DaTis  ce  but,  ,1e  gouvërnèriient  a  construit  des  portages  et 
i^ne  écluse  au  Port  St.  Francis,  qui  a  coûté  $280,000.    Le  Canada  Cen- 
dernier  rapport  des  ingénieurs  fait  voir  l'impossibilité  de  la  *''''^'' 
route  d'eau,  et  le  gouvernement  vient  de  l'abandonner  pour 
construire  im  chemin  de  fer  sur  toute  la  ligne,  do  la  Pro- 
vince d'Ontario  à  l'Océan  Pacifique,  précisément  ce  que  le 
gouvernement  conservateur  voulait  faire,  avec  cette  dilFé- 
rence  que  le  terminus  des  conservateurs,  étant  au  nord  du 
J^ac  Nipissing,  était  plus   avantageux  pour  la   Province  d(} 
Québec  ;  avec  cette  diflérence  encore  que  le  Pacifique  des 
conservateurs  ne  devait  coûter  que  trente  millions  en  argent, 
tandis  que  celui  des  libéraux,  étant  construit  par  la  Puissance 
et  non  par  une  compagnie,  coûtera  au  pays  au  mon»  cent 
millions. 

Pertes  causées  par  la  politique  du  gouvernement  McKenzie  en  p,.,,i,.g  5^.  jq 
rapport  avec  la  construction  du  Pacifique  :  Pacilique. 

Explorations  du  tracé  Foster ; $     41,000 

Lisses  de  fer  payées  à  l'Hon.  A.  B.  Fostor 

Payé  ou  rrtmis  au  Northern  &  Toronto 

Payé  au  Canada  Central,  à  raison  de  $12,000  par  mille,  sur  130 

milfes , I,5fi0,n00 

Ecluse  du  Fort  St.  Francis 280,000 

Payé  de  trop  sur  les  lisses  d'acier  achetées  par  M.  McKenzie,  «ans 

l'autorisation  du  Parlement 1,700,000 

Pertes  sur  un  emprunt  de  $5,000,000  fait  à  Londres  pour  cons- 
truire le  Pacilique  à  10  par  lOÛ  au-dessous  du  pair..  ....'^.  .''|  500,000 

Job  des  terrains  Kaministiquia ,\:\.i1''   '  51,178 

Transport  inutile  de  ligiesà  VVinipeg. 208,171 

Expldrations  inutiles  du  Pacifique  pour  revenir  à  l'ancien  tracé~    1 ,450,000 


68,000 
2,000,000 


''HSfiiA'^U 


i(/nb» 


'li'avtMt  u 


$7,782,849 
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Traité  d(3 
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VI 

12o.  Le  gouvernement  McKtînzie  a  encore  favorisé  les 
Etals-Unis  en  constrtiisatit  le  chemin  de  fer  de  Pembina  à 
Fort  Garry,  qui  aura  poureffet  d'envoyer  aux  Etats-Unis  le 
commerce  du  Pacifique  Canadien.  Récemment,  il  voulait 
môme  perdre  le  conii'ÔlH  de  celle  route  importante,  eu  lu 
louant  pour  quatre-vingt  dix-neuf  an$.  •  ""•••'•  «-w/uiM  .-..;; 

13o.  Non  seulement  l'exécution  des  Travaux  Publics  est 
confiée  aux  étrangers -au  grand  détriment  des  canadiens,  le 
commerce  et  la  navigation  du  Canada  leur  sont  aussi  aban- 
donnés. 

Le  Traité  de  Washington,  que  la  Grande  BretaoUe  a  imposé 
au  Canada  pour  des  raisons  d'état,  accorde  aux  américains 
l'usage  des  canaux  du  St.  Laurent  en  considération  de  l'usage 
de  leurs  canaux  pour  les  canadiens.  L'Article  27  se  lit  comme 

"Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  à 
"  presser  le  gouvernement  du  Canada  d'assurer  aux  citoyens 
"  des  États-Unis  l'usage  des  canaux  dé  Welland,  du  Saint 
"  Laurent  et  autres  situés  en  Canada,  sur  un  pied  d'égalité 
"■  avec  ses  habitants  ;  et  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
s'engage  à  faire  jouir  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique 
de  l'usage  du  canal  de  Sainte  Claire,  sur  un  pied  d'égalité 


avec  les  habitants  des  Etats  Unis  :  il 


'"'•  presser  le    gouvernement    des    Etats, 


s  engage, 
à    assurer 


>f 


€71  outr^y  a 

aux   sujets 


a 


de  Sa  Majesté  Britannique  hisage  des  divers  canaux  situés  dans 

les  divers  Etals  et  se  rattachant  à  la  navigation  des  lacs  et  des 

rivières  traversés  par  la  ligne  de  frontière  entre  les  possessions 

<'  des  hautes  parties  contractantes,  où  qui  y  sont  contigus,  sur  un 

f'^^ ' pied  d^égalilé  avec  les  habitants  des.' Etats^lhiLs.'^ .  ■■    \ 

tiiî'i 


( 

Ml 

^)ii   Personne  ne  s'attendait  qu'en  vertu  de  cet  article,  les  libé- 
'   raux  concéderaient  aux  américains   la  navigation  de   nos 
,:    can<^ux,sans^en  rier),  exiger  en  retour.  Il  est  vrai  qu'en  1875, 
le  gouvernement  McKenzie  arrêta  dans  le  canal  Çhambly 
tout  un  convoi  de  vaisseaux  américains,  précisément  parceque 
lés  Etats-Unis  refusaient  aux  canadiens  l'entrée  de  leurs 
canaux,  entr'autres  celui  de  Whitehall.     Le  gouvernement 
'    McKenzie  prétendait  alois,  comme   les  conservateurs,  que 
J    l'usage  des  canaux  canadiens  avait  été  concédé  à  cette  condi- 
non.    Bientôt  l'inlUience  américaine,  qui  avait  fait  monter  lo 
parti  libéral  au  pouvoir  en  1873,  l'emporta  à  Ottawa  ;  l'arrêt 
des  vaisseaux  saisis  dans  U  canal  Chambiy  fut  levé,  et  depuis 
lors  la  navigation  est  entièrement  entre  les  mains  de  nos  voi- 
sins. Ils  se  sentent  si  forts  à  Ottawa  qu'ils  ne  se  gênent  pas  à 
Lachine  et  ailleurs  de  tr^nàport^r  de   la  pierre  et  autres 
articles  de  commerce  à  bord  de  vaisseaux  américains  d'un 
i    port  canadien  à  un  autre,  et  cela  pendant  que  nos  barges  et 
'    nos  bateaux  à   vapeur  sèchent  sur  les   chantiers.     C'est  ce 
mépris  des  droits  des  Canadiens  qui  a  engagé  toutes  les  com- 
pagnies de  navigation  à  opposer  l'adminisa-alion  McKenzie. 
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m.' 

Les  navigateurs  du    pays,'  qui  tiennent  ,à   lei^rs    propres  V'aisseanx 
intérêts    plutôt  qu'aux  partis    politiques,  doivent^  ,eà  faire  ^'^'''''^'^'"' 
autant  et  voter  contre  les  libéraux. 

Le  tableau  suivant,  extrait  des  rapports  officiels  sur  le  com- 
merce ej;  la  na^vigation  du  Canada  pour  l'année  expirée  le  30 
juin  1  §77.  pages  898  et  901,  ne  fait  que  trop  voir  les  consé- 
quences désastreuses  de  la  politique  du  gouvernement  Mc- 
Kenzie  pour  la  navigation  canadienne. 

Navires  partis  de  la  Province ^de  Québec  et  naviguant  sy,r^ffS'  ^    , 
rivières  et  lacs  entre  les  Etats  Unis  et  le  Ca7iada.    ^'     '"'' 


Canadiens. 


Nombre  de  vais- 
seaux 


à  vapeur.Mé..269 
à  voiles 275 

544 


Fret 
Tonneaux. 


4,959 
1,(585 


6,644 


Américains. 

Nombre  de  vais-  Fret 

seaux.  Tonneaux. 


'iO'ilMf 


A  vapeur....  1 17 
Avoiles 395 

.  :S12 


427 
18,517 


in 


18,'J44 


Ainsi  les  deux  tiers  du  fret  ont  été  transportés  à  bord  de 
navires  américains.  ^J-'r''  '    -  ' *■'-  ' V  ^ '''^  '! '"'  '.    ■'^  'J "  , 

Voyons  maintenant  si  les  arrivages  sont  plus  en  faveur  des 
Canadiens,  (page  899.|.j,^,,j^  «îlov  Jw 

'tfii  i  i;;  t>i;iii  M-wiii  ARRIVAGES     ''  iioiâitùi:, 

IV' 


lu 


GANADIElir's. 

Nombre  de  vais-  Fret 

seaux.  Tonneaux. 

838  74,492 


"AMéRICAlNS 

Nombre  de  vais- 
seaux. 
,,        1,068 


^et-""^J" 
Tonneaux 
134.636  ^b 


•itj-à.-1-rtiT 
i)  ^»: Mffi'l 

'•(  '>nio7*.} 


.!.'IIm  ï    :'î'i(i.!l''f 


iS'ïH 


Ce  tableau  ne  comprend  pas  le  commerce  de  l'Ottawa  qui 
autrefois  était  fait  par  des  vaisseaux  canadiens.  Les  rap- 
ports officiels,  page  894,  constatent  que  l'an  dernier,  le  nombr<) 
des  vaisseaux  canadiens  sortis  d'Ottawa  a  été  de  210,  tandis 
que  celui  des  vaisseaux  américains  a  été  de  592.  H^^' 

Cette  saison-ci,  la  ditïërence  sera  encore  plus  grande.  Le 
correspondant  d'Ottawa  du  Montréal  Herald^  l'organe  des  libé- 
raux à  Montréal,  à  la  date  du  9  août  1878,  annonce  que  déjà 
un  grand  nombre  de  vaisseaux  sont  dégrai/és^  ïàuie  d'avoir 
l'usage  des  canaux  américains.  Il  cite  la  compagnie  Auger 
dont  toute  la  flotte  de  vaisseaux,  consistant  en  deux  bateaux 
à  vapeur  et  vingt  barges,  n'a  pas  même  fait  un  voyage  cet 
été;  il  signale  encore  les  navires  de  Messrs  Bootb  et  Patlee 
&  Perley.  '' Gradually,"  ajoute-t-il,  "  the  american  boats 
are  taking  tlie  trade  avvay."  Petit  à  petit,  les  bateaux  amé- 
ricains s'emparent  du  commerce  canadien.  Et  pourtant  le  ' 
.gouvernement  McKenzie  pourrait  empocher  ce  résultat,  en 
refusant  aux  américains  1  usage  de  nos  canaux  tant  qu'ils 
nous  refuseront  l'usage  des  leurs. 

14o.  Leâ  libéraux  ont  voté  pour  toutes  les  taxes  qui  affligent 
le  peuple  et  a  refusé  tout  particulièrement  de  proté^jer  le  t^xJ.*'"'^  ^ 
cultivateur  et  l'ouvrier.  .,j„^^^  riio'!- 


V7/I 


Taxe   sur  le 
ihé. 


Ils    ont    voté    pour   la  taxe    de    six    centiiîs   par    livre 
sur  le  thé  noir.    (^  Mars  1877^  Votes  et  D.  pJî)5.)"''M    i!l*^"!.iu 

Ils  ont  voté  contre  J4 ,  motion,  de  M.  Wàllace  i^îji- 
dant  à  taxer  le  thé,  non  pas  par  le  poids  mais  par  la  valenr, 
de  manière  à  soulager  le  pauvre,  qui  boit  le  thé  à  bon  marché 
et  qui  cependant  paie  la  taxe  du  thé  du  riche.  5  Avril  1^77. 
(Votes  &D.  p.  ^24.) "' 

La  tableau  suivant  suffira  pour  donner  une 
que  le  gouvernement  McKenzie  porte  aux  classes  pauvres  i 


idée  de  l'intérêt 


TARIF  DES    LIBERAUX   EN   FOUCB. 


Pétroles ..'.?. i\'.Ti..  45  pour  100 

Tabac 214  •« 

Sucre 55  " 

Riz 40  '* 

Thé  noir 30  " 

Mêlasse ...35  " 

Rhum 250  " 

Whiskey ..120  " 


Taxe  sur 
l'huile  de 
charbon. 

Droits  sur 
l'avoine  et  le 
Llé-d'inde. 


Taxe  sur  lo 
Tabac  Cana- 
dien. 


Discours  de 
M.  Lalliimmé 
sur  le  Tabac 
Canadien. 


Soies 17J   pour  100 

Satins 17^  " 

"Velours H^  " 

Bijoux 7|  " 

Ouvrages  de  couture...  17J  " 

Vin  de  Port » 50  "    , 

Sherry  50  " 

Champagne , 30  " 

Cigares 40  " 

Les  libéraux  oût  encore  voté  pour  la  taxe  sur  l'huile  de 
charbon  de  six  centins  par  gallon.  (Votes  et  Délibérations, 
2  Mars  1877,  page  95.)  '  siiovoV 

Les  libéraux  ont  volé  contre  la  motion  de  M.  Béchaïd,  qtii 
demandait  l'imposition  d'un  droit  sur  le  blé-d'inde  et  l'avoine 
de  manière  à  protéger  le  cultivateur  canadien.  (9  Avril 
1878,  Votes  et  D.,  p.  256). 

Les  libéraux  ont  voté  en  faveur  de  la  taxe  svir  le  tabac  cana- 
dien, disant  qu'il  fallait  en  dôcoLirager  la  culture,  vu  qu'il 
était  d'une  qualité  inférieure.  ('23  Avril  1878,  Votes  et  D., 
p.  307.) 

Voici  un  extrait  du  fameux  discours  de  M.  Laflmme  sur 
cette  question, tel  que  rapporté  dans  le  Herald  du  24  Avril  1878  : 


^. 


'S 


■*-r\i 


'•  He,  (Mr.  Laflumme)  venlured  lo 
"  say  ihut  noi  one  l'armer  in  Lower 
"  Canada,  wouîd  say  that  tobacco 
"  couM  bo  made  a  paying  crop.  Ils 
"  cultivation  had  been  attemptfd 
"  before  on  a  large  seule  ûtid  had 
"  l'uiled.  Tobacco  wtts  not  a  nalu- 
"  lal  or  logiiimate  product  of  our 
"  i-oil,  and  ils  qualily  was  vory  iu- 

"  fei'ior....i.... Tobacco,  at  best, 

*•  was  a  deleterious  arlide,  and 
"  even  m  the  country  Us  use  was 
"  coiisi'iered  ab  such  j  ^ud  the 
"Sound  policy  pf  a  govarDOjient 
"  should  bc  to  l/ix  it,  togother  wilh 
"  spiiits  and  wine.  to  the  Iiight?st 
•'  possible»  exteût;*  ■  •  '      •"    ' 


'-(lii 


'  M.  Latlamme  n'hésite  pas  Ji<afllr- 
m<?r  que  pus  un  cultivateur  Bas-Ca- 
nadien soutiendra  que  la  culture  du 
tabac  peut  payer' en  Canada.    On-eh 
a' fait  l'es-ai  sur  une  grande  échelle 
et  oa  a  échoué.  ,  Le  tabac  n'est  pas 
une  produclipn  naturelle  ou  légitime 
de  notre  sol»  et  celui  qu'il  produit  est 
il'une  qualité  très  inierieure... ......... 

Dans  tous  les  cas,  lé  ïneillenr  tébac 
est  toujours  uu  article  délétère  ou 
nui(iiblc,  et  il  est.  ainsi  conaMéré 
dans  le,,pfiys  ;  et  uu  gouvernement 
doi,t  le  faxer  cpmme  les  spiritueux 
et  lés  vins,  au  pUis  httùt  point  i^oâ- 


sibl^ 

AUr,i\    1 


«uiivx  iiiUir,  /ijh  înut'ji  la  i 


!    ( 


!  i^'i'f  M --:[■'* ',•! 


■-Ilfi!' 


D'après  le  Hansard^  page  2154,  M.  I^iflammc  aurait  fij.outjé  : 

^^  "L'Honorable  député  de  Charlevoix,  oublieux  de  sonprCipre 
passé,  s'efforce  aujourd'hui  de  soulever  des  pi-éjugéâ  contre 


intiiîs   par    livre 

s  par  la  valeni*, 
hé  à  bon  marché 
;tie.  5  Avril  1^77. 

i  .1  I  .r,i.r,  ni     r,M,/il   là  '  ' 

1(1    i   !   .     •.  ...   ,,"•.    ,      ,. 

3  idée  de  l'intérôt 
asses  pauvres  t 


.........  ni   pour  100 

n^ 

ni 

7^  " 

ture...  17J  " 

....t 50  "    j 

50  " 

, 40       .    •'   . 

e  sur  l'huiTé  ide 
et  Délibérations, 

M.  Béchai-d,  qtti 
d'inde  et  l'avoine 
adien.    (9  Avril 

lur  le  tabac  cana- 
ciilture,  vu  qu'il 
nS,  Votes  et  D., 

M.  Laflmme  sur 
du24Avrill878: 

i  n'hôsite  pas  àafilr- 

çultivaleur  Bas-Ça- 

ra  que  la  cliiture  du 

•'en  Canada.    On -eh 

une  grande  échelle 

I^  tttbac  n'est  pas 

laiurelle  ou  légiiiino 

elui  qu,'il  prpduU  est 

;s  intêi*ieui;e.l,  ......... 

s,  letiieillenr  téiyae 
article  délélèro  eu 
est  ainsi ,  coo8Îd»'ré 
t  un  gouve)rr.Qmeut 
mime  les  8|»iritueux 
(liis  liftUt  point  jios- 

flir.    /ht,    .l!l.<:.|:  i'J  i 

o  auir^it  fij.oul)c  : 

Mix  de  son  prdpre 
préjugea  contre 


le  gouvern*èment,  au' moyen  de  ce  cri  cotitre  les  taxes  paHni 

une'  population  qui  West  pets  à  théine  de  ùomprendre  te  métife'Taxe  sur  le 

rèeide'fti  queslion.^^  ''  ^'''  '^'''■^'  '     "  ■'  '  ■•■■  ii'i''''"    ■    »  ""'maitaboU*'. 

Il  ajouta  :  «  Le  fait'^t*^iîl6'îe*'^^(!>ftS'ii^'rle^âb!àid'dëVti^ënft 
être  augmenlêes."       :       'vm    ,        ^ 

Ce  langage  est  bien  différent,  de  celui  que  M.  L^flamnfie 
tendît  on  novembre  ^876  à  rlsle  Bïzard,  deya^ik  un  coujilé,     'î''';"^];!"*,^ 
d'électeurs  chez  J.  B.  BQileau,  où  il  promettait  pûhliquement  '    ' 

que,  s'il  était  élu,  il  ferait  tou^  en  'son  pouvoir  pour  a,bolir  la 
ta:^e  élir  le  tabac, cânai(jieii.  Voilà  ce  (juevafeut  les. pf9m|.ss,es 

Les  libéraux  disent  aujourdhui  que  le  gouvernement  ne  M.  Jolysurle 
peut  se  passer  de  cette  source  détevertu  qui  donne  à  peu  près  tabac. 
^COQjOOp  au  pays.Cependanjt  pour  plaire  aux  biasseur8,ils  ont 
bien  aboli  le  dfoit  d'entrée  sur  le  malt  qui  donnait  des  milliers 
de  piastres.    En  conservant  cedernier  revenu,  et  en  taxant        .^.MamsU 
encore'  plus  le  tabac  et  les  cigares  importés,  il  est  évident  ""'''^'  ,«ti  n'i 
qu'il  était  facile  d'abolir  la  taxe  sur  le  tabac  canadien.  Telle  .?>■•-)  ai 

est  d'ailleurs  l'opinion  de  plusieurs  libéraux^  entr'autres  dé' 
MM.  Bourassaj  Gasgrain,  etc.  M.  Joly  écrivait  en  1876  :    '  '' 

"  Qijant  à  ce  qui  corijcerne  le  tabac,  la  taxe  sur  le  tabaq  »inadien  ne  exportations 
don|ie  qu'un  faible  revenu,  tandis  qu'elle  en  g^^ne  la  culture.   Elle  devrait  ^ux  Etuls- 
êtr^  ,a,bolie  et  la  taxe  syr.  le  tabac  étranger  augmentée.    Npua  pouvons  Unis, 
prodiitre  d'excellent  labac  en  Cainada.    Je  ne  ydis  pas  pourquoi  Userait, 
inférieur  à  celiii  (lu  Cohnecticut  ou  du  Kenlucky.  Ce  qù  il  nous  faut,  c'est 
de  l'expérience  qui  ne  peut  être  acquise  que  par  la  pratique  et  ,per3onn(3 
ne  cultivera  beaucoup  de  tabac  avec  la  taxe  actuelle." 

Les  chiffres  suivants,  pris  aux  rapports  officiels  pour  l'année  • 
expirée  le  30  juin  1877,  pages  638,639,640,  628,  625,  637, 
633,  font  voir  les  conséquences  du  défaut  de  protection' pour  • 

certains  produits  agricoles  : — 

EXPORTATIONS  DU  CANADA  AUX  ET A.T8.UNI8.  . 


ri  ni  -1!  !  ^1 


Orge 

Pois.... 

Blé .' 

Fleur  da  blé 

Farine  d'avoine... 

Bois  sciés 

Bois  de  corde 


-Ljaine  .•4....i««».«f  ;•« 


Lin 

Chevaux.. .,>.rM..<w 
Bêtes  à  corne!)*....) 
Moutons 


6,243,033  minots 

470,472     " 

348,946     " 
.     30,405  quarts 
Il  U9l      " 

31 9',997  pieds 

167,385  cordes 
2,377, 120, livfW; 

26,195  quint. 
.7,496  tètes. 
,  •.113.851  .»i,:v^. 
198,820    " 


Valeur. 


$4,503,117 

379,841 

376,019 

173,989 

48,753 

3,212,728 

337,473 

,t|«l,9y8 

'1^2,979 
668,467 
268;317 
536,648 


Tarif  des  Etats-Unis. 


15  cents  par  minot. 

20  par  IQJ.    , 

20 

20       "  ii;  iwul 

Jcent  par  livre.  ."^ 

2  cet^t^,  p.  mille  pieds.,  i 
20  par  100. 

10  conta  par  livre  et  \ 

1 1  par  100  ad  vad.    / 
2  cents  par  livre. 

20  par  100. 
20        "    u. 


'triTïfliîr) 
.g'nOijov 


'i!i'l!l! 


Le  montant  total  de»  dj'oits  payés  aux  Ktats-Unis  suv  l'ejc- 
pqrtation  de  ces  articles  a  été  près  de  $3,000,1)00. 

dépendant  tous  ces  ,|^^mes  articles  (mpins  les  tr^^s, ,  der-  pi^-d'inde, 
nié rs  qui  paient  10  par'lÔÔ)  ne  paient  riea  pour  ëutrè^;;au   ^^®' 
Canada. 


r 


•^ilo'lr.  t 


Rapports  p 
p.  402,  G38. 


•j,'  v:i  /i<'l 


De  plua,  les  ICtats-ÎJnis  ont.  ,en)OV.tô  au  G'ina^a,  encore  franc 
de  drdit,  8,260,039;rainot8 4e  ble  d'iode  valant  $4,269,496,  qui 
ont  été  consommés  dans  les  distilleries  canadiennes  à  la  place 
de  l'orge,  que  nos  cultivateurs  on^  vendue  auxj  américains  au 
rabais,  en  payant  un  droit  de  quinze  centinspar  miuot.  "Voilà 
comment  les, libéraux  protègent  le  cultivateur  , 

valant  v^,3uo, 117. , ,  __  ,.  ^.,  n  •  '^uM  H  i  '  '  m,. ,i. ..!-", ', 
Le  tableàii'suiVâti'^J'ë^èôré  e\l!rait,aè^  r4pports  ofïicjels  ?ur 
le  commerce  et  là  nkVigdtibn  du  Canada  pouf  Ûannée  i1  o,76-t7j 
pages  369,  376.  377,  ^79  et  335  so  recommande,  à,  I^'f}tljeh|^qi}^ 
toute  particulière  des  électeurs  de  Jacques-Cartier.   \iu   '  .\ 

nAi.f  './,t,i  t'M'  /;  'îfîi  i<l  r  LEGUMES,   ETC^^•'>•t  ''f»  -f'^^ffifi  '♦>»  Hf.u 


Légumos, 
Fruits,  Beur- 
re Ole. 


Immftàlions  depuis  k  30  ji'wm  1876  jwxrt-w'ait  Wjuin  18771  '' 

••'''"'•■  De!  tous  les  PA'isi', '*'''!'  '■''  '*^''''  '-''^'^''^  ''  •'"'Pes  EnTS-UMS. 


ÀHi'clês. 


iUj. 


JiJJI 


Marinades  «t  tottée^; 

Pommes  et  poires. .. 

Fruits  verts  autres 
que  les  oranges, 
pêches  et  ananas. 

Patates 

Autres  légumes....... 

Fromage 


Qilahtilé. 


774,448  qts. 


27,051  «its. 


1,851,564  îb, 


Va^ 


eur. 


f95»774 
203,509 


6f>;è22 

i.1,454 

57,665 

103,220 


/•' 


Droit  capaaien. 

1 1 


n^pour  100 


10 
10 
3  cents  par  Jlvre, 


Valeur, 

i  8,907 
103,509 


\:i- 


69,018 
13,495 

;  5î?,ag5 

"158,578 


Charrues  et 
voitures. 


Les  cultivateurs  canadiens  ôut  exporté  de  ces  mômes  pi^o- 
dnits  aux  Etats-Unis  mais  à  des  droits  bien  différents.  Voir 
mêmes  rapports  pages  641;  638,  684.'i'iqt^^nii7ifietfomifei')8?»4 

[Exportations  aux.  Etats-Unis  depmàtç.dOJ^in  i^lOJusqu'qu^^i^ 

ôOjuin  1 877.., j^^,. ,;.,,,,;  t-.tiufHVt.]  ^fiiuj-i'.  ' 
Articles.  Quantité.  Valeur.  Droit  américain. 

Patates '  2,890,59&  mts.    $i;2d7,56*7      15  cents  par  mihot. 

Fruitsverts.         13,416  qts.  26,564      10  pour  100 

.i-.iu  Fromage....     2,21 5,9S4  1bs.  295,294        4  cents  par  livre. 

.).,.i.?in  -mi  ^mw,  VOITURES— CHARRUES.  "    ', 

Les    fabricants    de,  .charrues     et    de    voitures   Jtèront 
bien  aussi  de  réfléchir  sur  les  çhiffrep  suivants  pris  aumôme  ■ 
volume,  pages  369,  346  ;  ils  leur  explic^uefont  peut-être  potir-  ; 
quoi  ils  ne  f(^rit  |)lus  rien  à  leurs  boutiques  :■ —  "  !  "|  . j 

Importations  dts  Etats-Unis  au  Canada  depuis  le  SOjMm  1876    ' 
,   \v-.  \y.  OU!  ij,.i  '    jusqu'au  30  juin  1877.  , 

Article&        '   Quantité.  '      Valeur.         Droit  canadien.   '■*'"'/'-••'  ' 

Charrues-.' ; "     1,692  $21,125  1 1  iî.;.  !I7J  par  100  n  -'  « «''^^.^J 

Caresses  et  voi"      ;•.■■.<'  •  ùva.'^»  ; 


^'flCJl.U-l'' 


tures 


2,496 


91,^70^ 


ITJpar  100 


Les  Canadien^ 'ôt^t  a\ysi  ,eià8rCé  àiik  États-Unis  180  caros- , 
ses  et  voitures,'Vklàrlt$9,77B,  eii'piâil;ibt  35^6ur  lÔÔ  de  di:ôi^t. 
Ils'  tieuvérit  àù^i  èxboj^èr  '  dé's  "cliia^liéi  Vux  mômes 'm^^ 


IjO  fa 
détrime 
Eîtails-Ui 
pire©  le 
$12,425 

Souve 
âëà  Etat 

15o 

maftufa( 

américa 

Le  pa 
fabriquf 
taliste« 
ouvrière 
kee,  le 
diens  se 
posons," 
au  libre 
Etats  de 
l'heure  ( 
les  jii'ant 
d'y,  trou 
patrie.  "' 
pas  exçtg 
vous  iht| 
sance  d( 
ouvrière 
cultiva  Ée 
ce  qui' g. 
fois  dé  pi 
tant,  des 
donner  s 
cehts  ]^ 
et  ai  psi' ( 

Veiit-c 
ment  di] 
de  lat"  éo 
vigatibn 

..  n  •  i  i  ]  ;  : 
Imposable 
Eu  francl 

ii((f  i;» 
Imposàbk 

y  i  J  j  /       '  ■  » 

.ebô* 


lore  franc 
),4Q6,  qui 
à  la  place 
icaiiis  ail 
ot.  yaiià 

3  minots, 
(itijChi^ou 

.iîl    ^';.i 

tats-Ums. 
Valeur. 

$  8,907 
103,509 

iî"U  Al  il 

516,05' 

p  es  pico- 
ts.   Voir 

il!  f  '^.'\\ 

m. 
ihot. 

vre. 


Jtexûnt 

r  môme  ' 

e  polir-  ; 


^^1876 


1 


....„.in..l 
ou  à  e.'iibd 

'    ,1 

caros- , 
e  dfôit. 


1% 

IjO  fabricant  américain  de  chaux  est  lui-même  favorisé  au  Chaux, 
détrimertt  des  propriétaires  dé» tiumeàiix  chnadïétts.    Lçk 
Etais-Unis  ont  en'  effet  envoyé  airt  Canada  durant  rahriée  ex- 
piré© le  30  juin  t877,  14,818  quank  de  Chaut,  de  la  valeur  de 
$12,425  et  payant  un  droit  dé  t7^  pour  cent.      '     ' 

Souvent,  la  chaux  offerte  a  la  cdnsbmilnà'tiori  vient 
d'éîi  Etats.  '''î  •'•"•>'!•»'  '«iii  >iii"-^..'i. II'. I  Uiij /.  »  -:(>ii   ii)  ii r.'i.':-  !  ■ .  i  ■ni 

Î5o  Non  setlîemèTrt  ragridtrtluî^  'tfeSl!  ([i«é  iîVôt^g^e,'' ks  Protection rh- 
maftufactures  et  le  commercé  du  Canada  ont  été  cédés  aux'^".^^®*'"'^™*' 
américains.  ''••"''•'•  ulaciures. 

Le  pays  est  rempli  de  marchandises  américaines,  autrefois 
fabriquées  en  Canada  ;  la  conséquence  a  été  que  les  capi- 
taliste* cherchent  à  placer  leurs  capitaux  ailleurs,  et  la  classe 
ouvrière  est  obligée  de  s'expatrier:  Un  jour'nal  de  Milwaii- 
kee,  le  Sentinel^  annonce  que  dépuis  trois  ans,  dix  mille  cana- 
diens sont  venus  s'établir- dans  le  Wsconsin-  "Nous  sup- 
posons," ajoute-t  il,  "qu'il*,  sont  fatigués  de  s'enrichir  gnlce 


OilHrX'HIiIfliVJ 


vous  intéresse  directement.  Siiious  ^ps  ,cfiua(3|iipip,'ç  (le""!;^,  P'ui%' 
sance  doiveht  'être  ferftiiéVs'j'sv  Je  pays  n*fl  pas  de.  qU^ps' 
ouvrière^,  (et  il  ne  peut  en  avoir  sans  fnan u factures),  Içs,. 
cultivateurs  n'auront  pas  de  prix  pour  leurs  produits.  ,  C'est,' 
ce  qui  ^  été  cause  que  lé  priutetnp  dernier,  pour  la  première, 
fois  depuis  vingt  ans  au  nipîns*^  le  cultivateur,  môme, .  l  jlabi^  ; 
tant  des  environs  des  grandes  vîll(|s,  s'est  vu. forcé  prefequé  de," 
donner  ses  produits  :  25  à  30  cents  le  xriihot  d^àvoine»  30  a  40j' 

centM^  poclie  de  jpùtps,  ^ t  8  ^  1,();ce^f^,Jja^9V\ifaiBft€ffiHf^u' 
e^^^sidureste.,      ,,,,.._';,,,,,,,,,,;,, ^,-^ 

Veut-on,  une  autre  preuve  que  notre  popuTat,iou  a  énorme- , 
ment  diniinué  depuis  i^t3,  on   la  trouvefa  dans  le  tableau  importations 
de  la' consommation,  ou  de  rimportatipu,  LCommerçe  et  na- 
""'Sàtion  1876-77,  pages  XH  et  XÎV)  : .  :  .,^.^  .,„^^,,^;  .,^,„  ^„j,„„    ■        • 

IMPORTATIONS  DU  CANADA.,!!)!  'ib  noi]t:!»jqo«| 


•  MIIO*)    'HVJ 


.')  au; 


a  ii 


1873. 


\\\  "i  ,ii.i,.:n-v 


'  "4fMV;;Ûelaarandé-Bretagà«.i'/  .rtbbiuii 

.;    iU"1'"l   j'i  :)!!  ji' ;•*  ;.ii  -'il    •i-'il'fllj;»ri'l    r. 

Imposable ..,••«.-   f 47,497,034.  i  ,i,  ,        n 

•  lî^Vi.i  uT?|.r.f  : '.^^^l:__. #68,522  r76 
"iii-jiiir,  'iijni!  .  n,  ^      •  ,?    .  uAiii.]  -•  .'^!. 

!f'«f  n-^>  Hè-  Des  Etats-Unlg.   ^nnsi  iu|>  ,< 
Inapo6able««.l...>vi.k.  $l6,678,803r.  .inlin   ^iB 
EQ,f»-japqh^içfi,,.„^.p,^,,  ai, 056,^73,!  i,:   [■,[ 


'-  "  <5»rtttidè-Brô(agii.è'.'  '  '  '  ^  • 

$32,9t'Ç,776     ;ii.<(  CI  »  .1 
6,6^5,463  ;        :    !       M 


{Xhmuiiif  r 


.u,,:Ur 


>    AUV^. 


$116,258,454 


S90.884,90S 


iXlI 

/rdin  ri  différente  emre  l'imporUlion  des  deux  années  $25,473,546. 
•  Et|8i  l'on  ajoute  qij'en  1873  les  manufactures  élaient,  en 
pleine  op^raliuu  et  produisaient  pour  des.n^iUions  de  mar- 
chandises qui;çont,auiourd'^<^i  importées,  ani  ])eut  facilement 
se  faire  une  idée  de  la  diminviUon  de  la  counonimatiofi  et 
parlant  de  la  pppiilalipn.  , 

Importations      Le  t«bleati  de  nos  exportations  (mAme  volume,  page  XVHI, 
du  Çftuatitt.    ^IX,  X,X,)  élabjit  le  même  fait  ;  elles  ont  diminua  d^^un  sep- 
-r.in 7.111. o'wttttièine  dépuis  1873,  parçp  qu^  la  production  a  manqué  parle 
.«t»iaJMijiIibre  échange.  <iiij  .arx.i 

^iolj'iiiM,  ,.■;.,...  B^eWft'ÏATJONaiiUi  tANADAi  •■      ^  >nu\ 'k\ 
,.    -idiv»   ?.')\    '"•!!   'Vî-S  f  •   Ml".:'),'-.  M(   ,    '•;    \H1i'  1877  "'M>i'(î' 

.,;,^,f,lfi  grande  Bretagne. ^..MM. «..<  $38,743,848    $41,567,40»    - 

■  ,'■.  AH^'Etats-tnis,.. 42,07-.',526      25,7.75,'i4â  ;.,vi;, 

"'      A\li  autres  pays.; « 8,973,548        8,352,079      ,.,, 

-qu-   ^î'o/ ••       (i'>f!'V -V/    ',i    -'fM^f,  j|g9  7g9  922    $75,695,303    ';''"■ 
,^:;       o-n  DitniiimioiL...é.i i.i.J.u ......$  14,094,529       •i'Oji,     ,«/in>.' 

^'tl  en  estdes  nalions  comme  des  individus  ;  c'est  le  vendeur 
bu  l'exportateur  ^ui  s'enrichit  ;  la  nation  qui  produit  le  plus 
est  la  plus  prospèr'e.    Aujourd'hui  les  Canadiens  exporte-nt 
.      nioitis  et  ils  vendent  ail  rabais  grâce  au  libre  échange  du 
gOuverhementMcKenzie.    Ce  qu'ils  perdent  chaque  arjnee,  les 
États-Unis  le  gagnent.  Ces  derni^'rs  achètent  de  nous  la  moitié 
moins  qu'en  1873  et  ils  nous  v^ident  pour  quatre  millions  de 
plus  par  an,  et  chaque  année  le  mal  va  en  augmentant. 
'  On  dit  que  la  inisère  est  générale  dans  le  monde  entier, 
Siiuntion       aux  ^tats-tlnis  et  en  Europe  comme  en  Canada.    Voit-on 
commerciale  repeiidant  des  Américains  s'établir  au  Canada  ou  des  Cana- 
Uiiis  *^^^"      dleiTs  expatriés  y  revenir.    Les  Etats-Unis  continuent  leurs 
''  affaii^è^  presque  comme  aux  plus  beaux  ten\ps  du  commerce  ; 

ils  paient  leur  dette  publique  régulièrement  ot  en  argent  et 
non  pas  par  de  nouveaux  emprunts  ;  à  peine  s'aperroivent-jls 
aujourd'hui  de  la  guerre  civile  qui  les  a  ravagés  de  1861  à 
»  1865;  ils  construisent  des  chemins  de  fer  sans  nombi'e  et  les 

capitalistes  de  l'Angleterre  et  de  l'Europe  y  envoient  toujours 
-•ft'f^j'KMlf;  leurs  fonds.  Les  apiéliorations  publique^  marchent  leur  train  ; 
les  manufactures  sont  en  opération  ,^inon  le  jour  et  la. nuit,  au 
■'■'•*'■-  '  moins  une  bonne  partie  dd  temps,  assez  poiir  alimenter  la 
population  de  toute  l'Amérique  et  faii-éen  sus  une  compéti- 
tion écrasante  au  commerce  anglais  et  européen  en  général. 
Le  papier  national  américain,  le  grecnbacHy  si  déprécié  il  n'y 
a  encore  que  quelques  années,  vau*  l'or,  i  EnfiQ  ies  étrangers 
se  dirigent  toujours  vers  l'heureuse  République  et  rarement 
i's  en  partent.  Ainsi,  par  exemple;  Jteîldant  que  durant  Tatt- 
née  1877,  noits  perdions  40,000  âmefe  (fè  liolre  populalion  et 
dépensions  $309,353  (Comptes  publics,  page  1 10,)  pour  amener 
chez  nous  27,Û8-2î émigrés,  qui  nous  ont  depuis  laissés  en  bon 
nombre,  138,223  étraiigers  allaient  se 'fixer  aux  Etats  Unis, 
»  sans  efforts,  ni  récompense  de  leur  part,  sans  autres  attvâils  que 

le^'âvânlâges  commerciaux  et  agïiCïïtéà  que  le  pays  possède. 

a0^.i!<«!. ()(■•;  j-^^^rC^!  ;^ 
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•    XIII 

<  Veut-on  savoir  ce  qui  a  failles  Etats-Unis  ce  qu'ils  sont?  prou^ion 
c'efit  la  protection.  aux  bIiib- 

Jusqu'à  1861,  les  Etats-Unis  étaient  plus  ou  moins  libre*  Unis, 
échangistes,  à  peu  près  comme  le  gouvernement  McjKenzie, 
ei  alors  comme  aujourd'hui  au  Canada  ils  achetaient  plus 
qu'ils  ne  vendaient.  l..a  protection  introduite  en  1861  et  main- 
tenue .jusqu'à  nos  jours  a  renversé  la  balance;  aujourd'hui 
ils  vendent  qu  exportent  pour  166,000,000 de  plus  qu'ils  n'im- 
portent  ou  achètent  et  oa  population  qui  était  alors  de  31,000, 
000  est  arrivée  au  chiffre  actuel  de  40,000,000.  ;.■.<./        '{"î'.Jw'V. 

•Miip"  .Vv^oll    f>i,,..;-,!ETATS-UNI8.     ,.  ,nj 

Jo  ,1n.ii«V«.  .li'np  Importations.  'f 'Î'"' 

^•"■^'  1861 i:!'.;".;!::::;: ;;.:.;;,.::;;,:;..,„.:,...:;,;....f274,ooo,oûo  '  '^^' 

a'iiij^^grti.'...: ;.. ;;.«•..:..... 492,000,0007.  '' 

"iJiuiiNiiui-  '■    ,'J  "  ■     ^"1' 

,1.1...    ■u'um•nly■^.'^Hu^    ■    Kxpobtationb.  „„ur; 

18fit ^'JO/â.OOO.OOOjjoah 

1877 658.000,000     ..■     - 

Ces  chiffres  sont  la  meilleure  preuve  que  les  Etats-^nis  pros- 
pèrent.   • 

Telle  est  d'ailleurs  l'histoire  de  toutes  les  nations  commer- 
ciales. 

A  l'origine,  lors(iue  l'Angleterre,  à  demi  civilisée,  sans 
industrie  à  l'intérieur  et  sans  commerce  à  l'extérieur  comme  Protection  pt 
aussi  sans  navigation,  invitait  les  marchands  Italiens,  Hol- ^'^''^"^|;'';'_"8Q 
landais  et  Allemands  à  y  apporter  leurs  marchandises,  elle  ^",.j,q"° ''" 
était  sans  influence  politique  comme  sans  richesse  nationale. 
Au  contact  de  ces  étrangers,  le  peuple  anglais  s'initia  bientôt 
aux  secrets  du  commerce  et  de   l'industi-ie,  et  avec  le  temps, 
les  Rois  d'Angleterre  adoptèrent  une  politique  de  protection 
pour  les  manufactures  ;  ils  interdirent  même  l'entrée  de  ses 
[)orts  aux  exportateurs  de  l'Ein-ope  et  de  cette  époque  date  la 
prospérité  de  la  nation  anglaise,  sa  puissance  industrielle, 
commerciale,  maritime  et  politique.     Devenue  maîtresse  du   ,yi  -M'^^'^iral 
commerce  du  monde  entier,  elle  n'eut  plus  à  craindre  de  la  .'cujjri 

compétition  et  alors,  mais  alors  seulement,  elle  invita  les 
peuples  de  la  terre  à  venir  la  voir  et  à  partager  avec  elle  ses 
marchés.  La  France,  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Belgique, 
lesptiits-Unis,  etc.,  acceptèrent  le  défi,  et  quel,  a  été  le  résul- 
tat? L'd  Fra^ïce  a^crasé  les  rafineries  de  sucre  de  l'Ecosse  et 
d'autres  indust^-ie;s  importantes  de  la  Grande  Bretagne,  et  lus 
Jiutres  nations  rivales,  particulièrement  les  Etats-Unis,  ont  \ 

inondé  ses  villes  des  produits  de  leurs  manufactures.  Durant 
la  guerre  Tiirco-Russe  qui  vient  de  se  terminer,  la  Belgique 
et  les  Etats  Unis  ont  fourni  aux  parties  belligérantes,  des 
locomotives,  des  armes  et  autres  matériels  de  guerre,  à  des 
prix  qui. défiaient  les  manufacturiers  anglais.  Enfin  la  oou- 
séquejiCB  de  ^lie  compétition,  que  l'Angleterre  reçoit  de 
tous  côtéSj  est  devenue  «i  grave  que  le  volume  de  ses  «Jtpôr-  ; 
tairions  J5n  souffre  sérieusement,  taudiaque'  biea  entendu  celui 


«illUlf     A 


.Hl 


London  ^ 
«'  World.' 


iBtrv  * 

de  J08  ihip(;M'tatioh8  à  cdnfeid&'âbrRmént  aviRnU'ernlf»,  an  poînt 
quVii  1877  roAcèdaiit  (JH  l'imnoilation  sur  TexporlntioTi  (qui 

on  18r74  n'était  qiie  de  $;}t)0,0()0,OUO>  s'est  élevé  â  #710,000,000, 
c'est-àrdiiJe  Juste  ila  moitié  pi  uSi  iiiiio)  --/vtn  n».j  i»  ,«'»l*(i;4Ufca'r 

Son  commerça  avec  se»  coloiiiss' en, sonlTi'e  éfçnlement. 
Sans  sortir  du  Canada,  on  voit  que  l'jnifiortJition  de  la  Grande 
Bretaf?no;  depuis  18173,  a  dimifiuô  de  près  de  moitié,  tandis 
((ue  colle  dosr  Etats.U^f>i8'a  augmenté  de  84,000,000.  Naturel- 
lement l'esprit  pratique  des  anglais  s'alarme  avec  raison  à  la 
vue  de  ces  couséqtiences  inévitables  du  libre  échange  et  pin- 
sieurs  demandent  la  protection.  "  I^ç  fait  est,"  disait  récem- 
ment nu  des  grands  joiirnaiux  de 'Londres,  le  Vfor/é/,  "  que 
nos  manufacturiers  n'ont  pu  conserver  ce  qu'ils  avaient,  et 
que  l'Angleterre,  qui  autrefois  ne  craignait  pas  de  rivale  dans 
le  commerce,  est  maintenant  assiégée  par  des  compétiteurs 
qui  la  pressent  dé  si  près  que  ce  qui  lui  reste  de  suprématie 
manufacturière  est  en  danger.  Lies  puissances  qui  sont 
rigoureusement  protectionnistes  se  sont  frayés  un  chemin  à 
travers  là  libre  échangiste  Angleterre,  avec  unettille  rapi(l,itô 
(ju'il  est  djfïicîlê  de  les  suivre.  Apres  s'être  assurés  dncok- 
trôle  absolu  de  leurs  propres  marchés,  ils  ont  envahi  les 
nôtres,  Jj'Angleterre  perd' par  sa  politique  de  libre  échange, 
tandis  que  ses  rivales  gagnent  par  la  protection.  Et  l'on  nous 
dit  de  ne  faire  aucun  cas  de  cet  état  de  choses,  pr.rce  (|he, 
pour  le  sucre  par  exemple^  la  masse  des'  consommai  eu  rs  bené  - 
fiéié des  sucrés  à  bon  marché  de  la  France  et  de  l'Autriche, 
bien  que  lesraftneuis  anglais  aient  été 'obligés  de  fermer  leurs 
établissements.  Si  le  même  pi'océd-éi,  ajéfntelè  WôH'd^  doit-ôtre 
;  appliqué  tout  autour  de  riDus—et  sans  ré^!iprOcité  il  peut  aisé- 

\\.  ment  l'être— nous  serons  enfin  sans  manufâcttnt-esà  protéger. 

Jf  the  smie  procêss  be  npplied  àM  found^-as  wilhout  reciprocity 
il  easily  rnuy-^we  must  ih  the  long  run  be  left  ivithtiut  industries 
to  prbtèct.    I''     '    •        ■  ■  ■'■■■.'.      ■•■    '■     ■''••■ 

L'on  pourrait  iei  multiplier  les  levons  de' Phtstoire  sur  cette  ' 
Protection  en  question  JT'fvuttaiït  si  siiiiplè  Vlfe  la  protection.    Pour  être  bref, 
France.         nouF  tormiierons  par  l'exemple  de  la  Franéei'  'A'  la  fin  du  ' 
dernier  sic'cle,  le  gouvernement  français,  cédant  â  l'emjpiTé  ' 
des  thtîo/ies  de  la  liberté  en  tout  et  partout,  en  côttimérce 
comme  en  politique,  eii  vogile' à  cette  épôc/uè,' adopta  ie 
libre-échan^,' et'  lia  eoilsèque'i^tië  fut  renvahissement;  ^ar 
l'Angletei^ré  des  marchés  dte  la  France  et  l'a  ruittè  presque 
totale  de  sort  itiditstrie,  dé  80ii  cttnirtiëtcç  el*dé  sa  marine, 
que  rimmbrtelColbei^t  avait  créée  comme  par  enchanternent 
par  la-  protectlôriJiiill'à-Mlti  le  g'énie'et  le  nom  de  Bona-' 
parte   pour  abattre  les'  pai^tisàns  du    libre-échange.     Pre- 
nant pour  maxime  que  l'Etat  qui,  dans  les  circonstances  dii 
monde  modeme-adoptetait  les  principe^  du  libre-échgiige, 
•    serait  bietitôt  réduit  en  ponssfièré,  Nîtpoléon  1er  entoura^ l'in- 
dustrie, française  d'une  pi^dteet^iéh' 'biëil  entendue 'qui  la  été 
maintenue:  par  sés'sncôessëUrsJuà^U'â  tlois  jôu;^;  et  5Ui,'ért  ' 
quelques  ûrinéôi,  *  permit  à  là  Frelhce  de  Sortir  dé  le  gue'i^rë  ' 
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avec  la  Prusôe»  prospère,  ricbe  et  plus  beureuse  que  ges  immigration. 

vainqueurs.        ■a''ii;i.iii("Li''l  '  .      :vi;  '/•'•''^   ;.'''iii  .n  .■r/iM.;^  «m  ' 

Electeurs  du  BaB-Canufla,  voulez- vous  que  l'ancinnne  pros* 
périté  revienne,  cotte  prospérité  qui  existait  du  bon  vieux 
temps  du  gouvernement  couservattur,  condanmez  aux  pro- 
chaines élections  la  politicpie  deliibre-écbango  du  gouverne 
ment  libéral  ;  votez  (voutre  les  libôrauxi, 

16o.  Pendant  que  le  gouvfMnement  MciKenzie  poursuit  ainsi 
sa  poluique  de  Ubre-éebange,  qui  a  pour  ell'et  de  chasser  du 
pays  une  partie  de  notre  pqjjiuaUon  et  de  ruiner  celle  qui  y 
reste,  il  fait  des  dépenses  énoime^  pour  attirer  l'innuigratiou. 
Le  tableau  suivant,  emprunté  an,^  Comptes  PubUcs^  est  si 
curieux  que  nous  ne  pouvoijp  réijistpr  à  1^  tentatipn  de  le 
placer  soua  1(;^' yeux  du  lecteur.;, uro-.  ««i  luo/  .Min  ^«rnn/i 
Dépensos  de  E.  Jonkins,  agent  dimmisiation  iï'  '«î*!»»  Jf'iJ'»  li  i;p  rrtT-/ 

Londres,  nommé  jmr  le  gouvornemenl  McKcn-  -.ii    .t.ii.t 

zie.    Salaires  et   d(îpenses    conlingonlos  pour 

8J  mois '.^ '„ -..•..».., $'27,5î)l   7S 

Kraployrs  et  soua-agents.... 3'2,882  '2(î 

Billets  de  passage,  commissions.»..»*,.  «•4>m>>m'«v"   20,911  57 

(Comptes  Publics  1875-76,  page  116).  $81,385  (il 

Transport  de»  Mennonites  en  lS7^,U.[..ir.'A,ù'.UXu   38,761  72 

Avances  en  argent 57,070  00 

(Comptes  Publics  1875-76,  page  118).  . 90,/i3l  72 

Transport  des  Mennonites  en  1876 ;... ..........   20,237  33 

Avance^  en  argent ;...;.... •. 32,000  00 

(Comptes  Publics  1876-77,  page  110)  "i  "'- — 52,237  33 

Transport  des  immigrants  d'Içelande... .*...;..». ..wï,   35.287  14 

Avances  en  argent 47,700    0 

(Comptes  Publics  1876-77,. p^ge  110) ,.*».■•» '    ■  82,987  14 


^    - Totat $313,041  80 

Tableau  comimralif  des  ddîpenses pour  V immigration  et  quarantaine. 

Comptes  publics  pour  1877-78,  page  XIX.  '    '  '  '  1 

1872-3 \....'..l..'.U....';..''.A'.{;.<.»''.'.U $287,368 

1873-4 318,572,,.  ,,,„vi 

1874-5  ,.«...■;  ■..•..'.•.• ;. .....:  .v...; 302,770  ' .. 

,      1875-6  .....^.V.  ».  ■;... 385,845 

"  '  '  1876-7....:.". , , 353,951 

Voyons  les  résultats  comparatifs  de  cette  dépense  par  le 
nombre  d'émigrés  que  cet  ai-geut  a  fait  venir  dans  le  pays  : 

1872^3 »;.;\-.v;.....v ..;;.:  ;»^..»l 50,050 

1873-4  ; 39,373 

1874-5 .-WV*..> 27,382 

25,633 


1875-6. 


•V 


"    1876-7 ,». .liJ;;:;;.. .;.:..;.    27,076 

Ce  qui  donne  la  dépesnse, suivante,  par  te»te 


Immigrants.  Coût. 

1872-3;.;;;.  .ii;j;;;.--5O;050  $28l',368 

1873-4 39,373  318,572 

1874-5 27,382  302,760 


Goût  par  tête. 

$  5  66    ■ 

8  16 

11  17 

15  40 

13.96  . 


A 


'MMI!Bftp.l 


..       ,       ^     17o  L'on  se  demandera  sans  doute  comment  il  se  fait  que 

tron.%V\)u-*  ^^  gouvernement  McKenzie  ait  pu  poursuivre  avec  succès  sa 

blic.  °  politique  de  i^uine  pour  les  intérêts  Canadiens.    Les  moyens 

employés  sont  nombreux  ;  nous  eu  signalerons  quelques-unè. 

L'argent  américain  a  eu  sa  part  d'influence  auprès  d'Un 

certain  nombre  de  représentants.       ■■*•  :  >■'  -it  .i.r;,,  ,  nu  n  > 

l'espérance  de  voir  d'anciens  rôve^  d^'âtiftêîtibri  W'i'é'àiisëf  à' 

eu  de  l'effet  sur  d'autres.  ■    M'  '  ..  . 

Indôpen-  j^gg  gijs  salaires  ont  soutenu  le  zèle  des  uns.    Un  minisire 

loinent'^"^'"'^'*^"*  comme  retire  $8000  par  an  (à  part  3?8  fraisde  voyage,)  Ue 

s'aperçoit  guère  des  temps  durs. 

Lesgros  coVitrats  excitent  l'appétit  des  au t l'es  et  assurent 

leur  appui.    Exemple,  l'Orateut*  Angliii,  et  MM.  Joneé;  Vail, 

.  Norris.  etc.     Voici  le  comiHe  de   l'Orateuf  Anglin  et  l'on 

vtyria  qu'il  était  assez  gras  pour  ébranler  son  indépinidauce 

politique.  , 

'     ACHAT  DES  MEMBRES. ...^ioml'^ 

.-  ;f«,V^    .  ANGLIN  (Orateur.y^'-""'  ^mj-jb  «Ji'ir.'i 

POUR  ANNONCES,  IMPRESSIONS,  Etc.    ^M' imi^ïH'^ 

,. .  .  .  :  .  ."•  Il"  rvif».   / 

..    ..      1885.... $  8,2l6i:3l  !  ^'Ufiino.'. 

«^  -     1876 ♦ 10,'>33  24     ...fr.njn!' 

'      1877  (trois  mois)....... 2JÛ9  â5 

(Votes  et  D.  1877,  page  235).  ,  ;  .^,^.5^-_— ,,|21,il^9 


Anglin,  Jo- 
nes etc. 


ruv.i 


M  ( 


''  JONES  ET  VAIL  (m^àr:^^''''"'"'' '''^  ^''T''''  • 

Impressions  en  1873. $10,900  l  80lt,|i«o  ' 

"       -         1870  ,, 14.278 

m  HMlt^ -VClùi $2i,478 


NORRIS  (Député.) 
Sa  part  (1(1  prolits  dans  le  transport  des  lisses  d'ucie}*.      ,.  'i2,0'!0 

BANNATYNE  (D(3put(3.) •\f't8| 


Provisions  fonrnioa  en  187&-76 10,705 

187G-77 23,690 

'  '■';■'  V —     34,395 

CUNNINGHAM  (D(3puté.)7     .  ," 

Provisions  Iburnies  en  1875-76 i,873   '  'a'iihii 


1876-77....   2,142 


4,015 


;  8,000 


Laflamme 
Jette  &  Cie. 


McLEOD  (D('piHé.) 
rrovisi(>n,s  sur  rinlercolpnial.. ,....„ ....,.,.» «.«....< 

LAI'LAMME  ET  JETTÉV 

Bpf'culalion  (lu  Canal  Lachine  (bénifloe),  ..m.....  ........  «»*••'».♦     44,000 


inmh  il  ri 


-;     ■!  ..-:■. vu:.  '..'.... Z^  :*178,047 

(Voir  riïpport  olTiclal  dés  expropriations  peur  lo  €anal  Lachino,  pages 
30,  38,  39,  49,  50,  52,  56,  9e,  surtout  46.) 


e  fait  que 
siicoès  sa 
5  moyens 
[ques-unè. 

près  (l'uu 

•    ,-  .(III  II  ' 

réalisera 
i  minisire 

A'syftfefit' 
■neé,  Vail, 
n  et  l'on 
ifxindunce 

J  ,-■   ll.ic-'.i 
,...>5ioiii  l'6 

^     'lofi-iftin  '' 

II;  Jl!.;j-.(U. 

f  1  eojq  tiio.  I 
$-24/i78 

42,0;!0 


3i,393 

r  1 1 1  I   f  ;  I  . 

\)  •'•ni;  5 
U     4,015 


;^i 


8,000 


44,000 

$178,047 
liino,  pages 


Gouverne- 
ment de  pla- 
ces. 


MM.  Lafl^mme  et  Jette  vç^idaientieurs  terrains  sur  \q  caipal 
Lacliine  à  un,  profit,  de  150  pour  lOd  réaUsà,nt.  par  (?élte  jolie 
spéculation  à  piê^e  le  Tj^ésqr  Pul;>lic:ïm'  ivoùt  d'au-delà,  de 

La  corniption  exercée  par  le  gouvernement  McKenwe  a  été 
si  générale  que  le  26  avril  1877,11  s'est  vu  dans  i'obligatioA  gJJj'J/g^m 
de  passer  un  l)iU,!appelé  le  bill  de  blanchissage  ppur  écurer 
toutes  les  saletés  qui  souillaient  la  représenta-tion  nationale 
et  exposaient  plusieurs  de  ses  membres  à  une  am.Qude  de 
Ç200Û  par  jour^  pour  chaque  séance  à  la  Chaipbre, .  «'>p!n  ^il 

L'appas  de^  honneurs,  des  places  et  des  émoluments  a  été 
aussi  ofTert  aiix  ministres  et  aux  membres,  en  rôcortipense  de 
leur  dévouement  à  la  politique  auti*natiortale  du  chef 
McKenzie.      .        ,  ,        ,  •'•  ''  !    '* 

■  Siï  Al''£  DoH6u,iuge  en  ciief,  sklaire:.:'.;...iil:d^ 
L'Hon.  D:A."MâGDonald,  Lieut.-Gbuy.  d'Ontario.. ..10000 

L'Hon.  Luc  Letellier,  Lieut-Gouv.  de  Québec. ......10000 

L'Hon.  Joseph  Cauçhon,  Lt.-Gouv. de  Manitoba 8€00  .'^no> 

■  L'Hon.  David  Laird,  Lt.-Gouv.  du  Nord  Oiiest'.'.U.'V  7000  '      '       l',  .ii 
L'Hon.  W.  Ross,  collecteur  de  Douanes...'.'...;;.':!!'.'...  3000'  • 
Le  fuge  ï'onrnier.. ,.....;;i::;!/!P,v.:;'  7000 

M.  Edgatd.......... ..:.;...;.....  .....::..,.:..:.:.i:.:.  .::i.v:.'  eooo-  ; 

Ex-8énateurFostér.:;;i.^.{:!:..;:.!.V:;:.;J!:.l.:;;i;.......t000G0  ' 

M.Stirton 3000  ' 

M.  t).  B.  Wood 5000 

M.  Richards.... ;............;... .....;........;...  5000   , 

'M;  Palmer  proposa' le  30  mars  1875 -que" le* salaire  dèâ 
juges  de  la  Cour  Suprême  fut  de  |G000  au  lieu  de  $7000»  ' 

Bien  entendu  les  libéraux  qui  aiment  les  gros  salaires  et  qui 
convoitait  déjà  une  place  de  juge  àlaCourSupuônie^  votèrent 
contre  cette  motion.  (Voles  et  Délib.,  page  28^) 

Pour  remédier  à  tous  ces  abus  révoltants  du  patronage  pu- 
blic, M.  Ouimet,  M.  P.,  pour  Liival,  proposa  à  la  Chambre  le 
16  avril  1878,  de  passer  une  loi  pour  empôclier  un  membre 
d'accepter  une  place,  ''à  moins  qu'il  n'ait  cessé  six  mois  au- 
paravant d'occuper  un  siège  dans  ledit  Sénat  ou  Chajiibi'p 
des  Communes  du  Canada."  (Votes  et  Délib.  page  286  ) 

Quelques  libéraux;  comme  MM.  Blake  et  Holton  ont  voté  pour  Influence  m 
la  moMon  de  .M..  Ooimek  ;  maï^  il  va  sans  dire  que»  les  libéral  «lue. 
ont  voté  contrôla  propos ition^ do  M.  Ouimet-     0<f       :;.>'|r.'t) 

Leài  mêmes  moyens  d'adhésion  ont  été  emj^lo^és  Ml^l  léfe 
électeurs.  On  mit  à  la  porte  d'anciens  servi téiitS' piA)hÇs  et 
on  les  remplaça  par  dés  partisans  ép'roUvés.  Les  oflicîers  que  pensions. 
l'on  ne  pojuvait  convenaDlement  traiter  austri  rigoureusement 
furent  mis  à  la  retraite.  En  1877,  par  exemple,  le  gouverne- 
ment avait  5,  employés  à  la  pension  au-dessous  de  40  ans,  7 
entre  40  à  50  ans  et  41  entre  50  à  60  ans.  En  tout,  il  avait  276 
employés  à  la  retraite,  retirant  01 13,028.49.  .  (Comptés  publics 
1876^77,  pages  97-104.)  ..i.  ^i  ,..  ii..;;i.iM!uu:i... 


Motion    Oui- 
mot. 


Enfin  on  créa  foul^  âe  |i6uvellès  places  pour  éatlsfaite  les 
exigfçnôes  totijùilti^.  ctbif^sanlës  deS'  aôiïs.    On  âbiiiià  des  con- 
trats et  clés  éons-contt'àts.  On  nrimmai  des  jobbèrs  surveillants 
de  leurs  propres  travaux  ;  ou  offrit  de  l'ouvrage  aux  ouvriers 
*. ,^,^.,jj,, y,  et  journaliers seiilenient  qui' se  disaient  rougis.    On  établit 
iiid  yi'iii  *^us  tous  les  comté» de«  bureaux  de  poids  01  mesures;  on 
multiplia  les  bureaux  de  po^ie  jusqu'à  en  ouVriir  tlans  les 
rôtes  et  concessibrts  ;  On  'ertleV<a  aux  ehambr<>fsd6  Commerce 
•         les  nominatiotis' de  isyndics^des  faillites  et  banqueroutes  et  on 
les  plaça  entré  les  mainB  du  gouvernement  fôdérail^  qui  au- 
jourd'hui fj^amtient  la  Jioj  dfi!  banquerouW  ppur  pl^jre  aux 
syndics  qui  fopt  fortui;»^.  Tout  cela  est  ruineux  -pour  le  pays, 
'  il  est  vrai;  qu'importe  c'est  indispensable  pour  ççn^erver  le 

Grand  Maître  McKenzie  au  pouvoir.  '^''•^♦>}»li 

Considérez,  Messieurs  les  Electeurs  du  Bas-CanadàJ  ce  qui 
se  passe  à  l'heure  qu'il  est  dans  dijfférents  coçalé.    Nous  avons 
•''"'■J'"'^'' le   renouvellement  des  îîxenaçés  et  dps  prom^s^s  de  1876. 
■i  <■[  '  i  Jnu!  Electeurs,  rouges  ou  Meus,  défiéz-vous  4e  ces  proraesses. 

Les  tableaux  suivants  copiés  des  comptes  publics  pour  1876- 
bUcs'      P""  1877,  suffiront  pour  noi^^onne^-  ;i^nej i4]^^j,^e, ^'économie  du 
gouvernement  libérai.; ',,,    ,!  ir      ^.,  ;<    , ,' 

Pour  le  gouvernement  civil,  à  Ottawa  seiuemeîat,  en  com- 
parant l'année  1872  du  temps  des  conservateurs  avec  Tannée 
1877,  vpici  ce  que  l'on  trouve  aux  comptes  publics,  pages  |25' 
à  42: 

(tnnA  ^"^872      ■],.:,    En  1877, 

•• ■Nombre '  '«biVibr© 

Salaires  de,s  Départ.         d'employés.    Salaires,   d'employés.   Salaires 

Bureau  du  Gouverneur 8  $7,851  8           $10,092 

CooseilPfivé s-,— ^* ...Il  16,789  t3             21,444 

c                       iJustice.. ....,...;•* 19  13,406  18    ,•'/  21,500 

Milice .;.............  27  33,840  ?9 '■»'*"  42,192 

Secrétaire  d'Etat  «.,.„. «J ....23  28,916  2îinBJ a'» 38,336 

Secrétaire  Provinoial. ...i.. 17  22,055.  39,»  j|jiM> 47,186 

Heceveur  Gèfcéral ...14  21,565,  15   .j  ,.j  .  26,452 

-.lin     „0'' tu i.   Finances 31  42,506  41   '      '■^56,900 

,,„   Douanes ...:iJ'..'..;J...  22  27,636  22"^'» '!'is4,320 

Intérieur ,.l...,j.......... 17  2l,0a8  22-1?»    l/3û,77T 

Travaux  Publics 30  43,184  33  ,;  Jn, 55,150 

Agriculture.,.., ^l „,,..,.,,..:..  25    "     '26,960  25       ,,/  32,123 

Madhe ...'.19         '21,644  21   '    '"'$2,304 

-m  \v>if'if/ll(il  'ntn<[  '\f07  iuo  fiOJlol.l  i*)  «Jif »  IJi  ^  '     $39l,94'Z        418         $536,815 

.)iH  '    Ainsi,  en  cinq  années,  les  libéraux  ont  trouvé  le  moyen 

d'ajouter  90  employés  nouveaux  dans   les   départemeuts 

d'Ottf  wa  seuienjQiU  ft  d'augmenté^  Jes  jjl^ppnges,4'^ïflplpyés 

■de  $144,673. ',v!'.'^  .  <>.,  !,f  n  înn.-n)     .^•twyy^" 

.1      Mettons  maintenant  en  regard  les  principaux  cnefs  de 

'(aepiemiesK,,.^! i  .-^.i.i,  i-ju**..  îi...>.ii  ui^^u..  >r,to:j  v;i.7».().ij .^  i.. 

■  :  ;,;^;r  ^  fl^^^"^'^  '"•'i  -' ' '^aèe'5St^;ieii"    'PnMm.. 
V    ,.UH«'*  M(,^„..>...i.  H,;  uni     cOtof)le8pùbîic*.-      compter bubhcs. 

i:  i  f -Employés  pubHÈ»  (voir  gpuvem.    "''''     ''  .'•''''  f.  ''  ^''  ''"''    ' 

«Oiklu.;      civil, piges 25 à 42) $392,S^2   -'''J  '^  '  1||»36,8Î5 

Administration  de  la  Justice. ...    346,847    F     '  '         565,597 


•  •f«>«*  >  ••■••■•  ••«••««•• 


«^  W|  A  V^ 


tisfaire  les 
à  dés  con- 
irveillaxits 
X  ouvriers 
Dn  établit 
lettres;  on 
'  dans  les 
?4ommerce 
mteset  on 
ai  qui  au- 
pl^fre  aux 
ir  le, pays, 
ft^eryer.  le 

,-.. :■!.!/ 

da,  ce  qui 
tous  avons 
5  ae  1876. 
les^ee. 
pour  1876- 
jnomie  du 

t,  en  corn- 
ée Tannée 
pages  25* 

En  1877^ 

re 

6h.  SalairciT. 
$10,092 
21.444 
21.500 
42,t9î 
38,33( 
,  47,186 
26,452 
56,900 
S4.320 
30,777 
55,150 
82,239 
S2,123 
32,304 


Jfi. 

i  ,.• 

i  j. 

lii 

,$536,815 

le  moyen 
artements 
'eiftplpyés 

chefs  de 

m 

iXXt  des 

ej  ijublics. 

6,»VÔ 

5,697 
1  «ca 


XTX 

Législation ...., 393,963 

Pensions  ..;i;J/A.;i...^.....      62,25i 

Fonds  de  retraite 38,842 

Admiriistralion,  Edif.  Publics...    865,563 

Douanes *u. , ,. 528,735 

Accise i..... t42,732 

P/>8tes ^ 929,609 

Travaux  Publics  {entretien) 1,005,443 

Police  montée 0,0u0,000 

Poids  et  mesures 0,000,000 


,.  ■       .    596,006 

'^>  ■'^•"     llî,53t 

■'•fi>      104,82F 

1,262,823 

721,604 

211,157 

1,705,311 

2,301,832 

352,749 

1U,0JB5 


■i  lut 


.  ^''Iff.fîOh  7i 


.1'  1 


$8,035,524 


?4,dl2,038' 

Dépens^ft  en  1877 $8,935,524 

"  :    i -,    1872 „., ,.. ,.,.       4,912,038 


Augmentation  par  agméç ..........,.,.,,,,, .,.,.,..,,,.,,..,,,..$.^,0.23.486 

•y.i'.yAî:        îa^Rdô >. .',....„♦..«  ..ô-ôî'^-i 

Le  gouvernement  de  M.  MaeKenzie  ne  peut  pas  indiquer 
pour  cette  immense  augmentation  de  dépenses  l'augmenta- 
tion des  aflaires,  puisqu'il  y  a  à  peine  quelque  différence. 

Revenu  en  1877.., , $22,059.274     .,,-;, 

1872..., '. 20,344,461        -.'' 

,! -  '      li'.Vl    ■n.    '!.-..:    r.'ji    --!')   ;>     m>..'i;    ).      lli-,    i  ;     I  .li'J'ri 

'  uDiiféï^nco'i.v.^i';:L.::iiU...o;v.;u;'^ji.w.  ;;:w/.:i.:;i-'''$i,7i4,8i'3  ■'  '^ï' 

il!.  '■■'  ■   ■  ,  '  '  ■  '  ici» 

Ainsi,  pendant  que  les  revenus  n'ont  augmenté  que  de  T  p. 

100,  les  dépenses  ont  augmenté  de  lOO  pour  lûO.    i  .-.,.■...  ^ 

■',-.(■ 

Revenu  dos  douanes  en  1872..,. $12,787,982 

"     ,  "  1877 12,546,987 


''\.'t.  ll.l^ 


Diminution  derëvériùs  en  1877 $  240,995 


Augmentation  des  frais  de  collection..*. i... $  192,869 

DEPARTEMENT  DES  DOUANES.     .i.-S^'.C<Jf  ., ., 

"""**** per(;;us.       collection. 

1872-3».........".!'»»!.".».'!..'.*.'........  $12,954,164  $567,765 

1873-4 14,325,192         658,299      ;. 

1874-5  ....i..:  .'.„;... M5,351,Olf         682,673 

1875-6 12,823,837         721,008 

1876-7. 12,546,987         721,604 

Veut-on  savoir  ce  qu"'a  coûté  lés  frais  de  côll^'çtipn  pour 
chaque  $100?  Le  tableau  suivant  nous. le  dira  :  :-nî^i 

lo72-0.... ..•t'.tijt.lÂ  rtwkt  Ui.k.(.i>f'.M- '■••• nP^    ■'"         / 

1873-4 4  56 

1874-5 4  44        , 

1875-6 .».- ...............•...:    5  61    ;| 

187P-7 , .«»».:::..».....».».:    5  75; 

Il  parait  que  Montréal  s'éSt  distingué  sous  ce  tilrié.  Nbtre 
bonne  ville  a  vu  d'admirables  choses  à  notre  douane.  Pen- 
(jaiU  ^utf  le^^'^y^ugi».  4iQ)i4udii^Uit;  lei9  ^ai»  (1«^  uolHt^or-- 


É 


'■yK0 


î? 


xb(' 


lisez  le  nombre  d'emplciyé8--,augmeritaient,..Qomme  en  fait 

foi  le  tableau  suivant  j.v;       ..        ;. 

r/:~<::??.\  pyc/.(?8    .. .,.:-::  Reverius  Frais  de 

!  "^  !    '  fJ.tRîr.     perçus collection. 

,   1872-3 :.^i;.i.l. $5,0.11,154.        $  87,700 

1873-4t , ;;t..;..^w. 5,639,0it0 95,800    : 

1874-5 w*«.«Jù.' 3,866,700      :     i  99,800.; 

!.  1875-6 lu;.....  4,296,300         .117,300    ' 

.  i«76t7 ..J..u.»,a 3,865,410     ■      1l.«,000t'l 

l^:~e  f;f,(,    DÉPARTEMENT  DU  REVENU. 

A  l'accise,  môme  résultat  qu'aux  douanes  : 

Revenus 

*  ■'  .'  '<•  '^         •  pei-çus. '  ' 

'    1872-3 »..v.u^  '..v $4,iHO,081 

-  1873-4...; 5,594,903 

^  1 874-5.. •«.•<'•■.;;;;<..'.•••.•< lii    i.'.'..'...       OjOoyjOoT 

1875-6 5,563,487 


Frais  de 

'  colleclîori'. 

$171,704 

206,935 

199,253  ' 

218,359 


^;"°ii;;^j5ÊPiCRïi:îtfE]ST'ïiÈ  LA  ^;iùsïiiiE;*f{n  «ni. 


olJ'i"»  m .  , 
xuv 

A  l'administration  de  la  jnstice,  nous  allons  trouver  ma- 
tière à  édification.  Nos  ministres  de  Québec  feignaient  de 
s-'étonner^de  raugmentation  dans  les  frais  de  l'administration 
de  la  justice  pour  notre  province.  Que  vont-ils  dire  sur  ce 
qni  s'est  produit  à  Ottawa  depuis  1872-73  ?  Il  y  a  là  une  aug- 
m:efftation  de  4166,000  en  qua'Te  ans!  Voici  ce  que  disent  les 
Comptes- PubHei  :  ti  . 

J872,3 ..„ ,  $;!98,n66    . 

.  1873^,. ......;.....;.  •..v.ov.-.v.v;.:.;,..!.;; ;'..;..V  459,037 

.  •  1874-5;.. •....;.;.;...;■;;/;.•;;/.•...}.:.• :...  497,405 

Î875-6.. , 544,091    , 

1876-7.. V.... 565,597 

'•flH,Etjl    '        .    .  r.ONDS  DE  PENSIONS.       ri.j.J««f|ynr^jiA 

1872-3 ..J.il.'J,.i.ÀlL.iy,U.'......  $  49,204 

1873-4.... 56,453 

18Î4-5 63,650 

1875-6 ...;.•.; „ 110.201 

1876-7... .*. 112,531 

.;,•..! .-ist^t 

FONDS 'Djœ.BETR/UIE  DES  EMPLOYÉS.   ^   ^' 

18*72:3; ::.!:; ;i;.l....v;....;:... .$  53,026 

1873-4 64,442 

1 874-5 .,..  ~ „ 77,298 

1875-6 .......:, ',...ir^; -  ...l./;..;t.... .:..;.,  I01,6t7 

1876-7... ..'.,.ui.;U.r.U.'ai.J.'«v.urt.i.J.'.i'.Vl^-«...v.k  104,826 


ni/f»q 


DEPENSES  ORDINAIRES. 


Augmentation. 

» 

•     4,141,669 
4,538,424 


1872-731 ;;v..v.V.-.V.V.V.V  .•.•.•...$19,174,647 

1873-74 •....;..•...•....•.... 23;316,316 

874-75 ....  23,713,071 

,  875— 76, « , .^. •...••. .M f;.*M*« .  24,488,374 .,   .■itnr.ï/^  ,>,i,. 5  313,625 

i,  i^76.7t;..„ ....„..^..,;j;;,,  23,piMo:î;„'5;;^\;.^  ^Uw^ 

ïDlAl  de'i'augmetitâlion  d6S  d'Vpenflt»  ordinaires  en  4  an9..$18,338,372 


ne  en  fait 

B  dé>A 
lion/  i 
,700  / 
800''1 

,800iT 
,300. 'T 
OOQ.'l 


s  de 
îtiori'.  ' 
704 
935 
253  '- 
359 
1^7,  u 


..1 


)  Il  ver  ma- 
rnaient de 
inistration 
ire  sur  ce 
une  aug- 
!  disent  les 


.;t 


006 
037 
405 
091 
597 


îOi 
453 
55 'j 
201 

icntation. 


,141,669 
,538,424 
313,625 
344,654 

338,371 


t±i 


Tableau  des  Revenus  et  Dépenses  (depuis  la  Gonfédératioa.,-,,. 


(.' 


Année. 

18ii7-8 
,1868,-9 
1869-70 
1870-1 
1JJ71-2 

1873-4 
;1876,-.7 


Dépense. 


JO 


13,48fi,0nt 
14  038.084 
1 M  4  5,509 
15,623,081 
17,589,468 
19,174,647 
23,316,316 
23,713,071 
?4,4H8,372 
,23.862,892 


T6t(il  de  i'èxcV'dàni  de  18«8  à  187S 


^'■"k 


evenu, 

13,687,928 
14^374,174 
li,5 12,225 
19,335,560 
20,7t4,8l3 
20,813,469 
24,205.092 
24.648,715 
22,587,587 
22,059,274 


Surplus.  ' 

$ 

201,836 

341,090 

1,166,716 

3,712,479 

3,125,345 

1,638,821 

888,776 

935,644 


$1^,010  708 


'•i»  fe'Wi  loq  Total  des  Délicns  en  IfiW  et  IRH  ...*..^  •• 

'O      r-ti'( 


'k'-ficit.'' i"^^' 

$ 


1,900,785 
1,803,618 


I     $8,104,49» 


o, 


.'La  conséquence  de  tout  cela  a  été  l' augmenta tj.pn  de, l,à 
d^tte  publique  dans  des  j)rop.ortiQns  affreuses  ;  ^'  "'  " 

''''"''^  fè^2-:3:..: :.l:'V;.^::::^^:;U:!::l;i;;j::.:.,  $ ■iso.tfs.o^s ^é 

1874-5 151,663,401.62 


(>•'.! 


1 875^6...... ........u n 


161, 204,6*7,86 


'ijn'i7iW76-7...»>*..w,,Hr.««.n.>». ■ 174,675,834.97 


'  iPonpi toutes  ces,  exlravagauces,  il  a  fallu  nécessairement, 
laxer.te  peuple,,;, T,.,,  ^hoiImmU.  -ntA    .i'.iYv':r^^n'A  r><»f; ':ri-- 7fi  -D" 

'^' En  connaissant  la  quantité  totale  de  marchandises  injpoi*-^"® 
tées  et  la  quantité  totale  de  droits  que  ces  marchandises  ont 
payés  à  la  douane  en  entrant,  on  connaîtra  le  tarif  établi  par 
l'ancien  gouvernement.  Si  la  môme  quantité  de  marchan- 
dises donne  aujourd'hui  un  droit  plus  élevé,  c'est  que  les 
droits  auront  uaturellement  été  augmentés.  Du  reste,  le 
ministère  rouge,  la  première  année  îju'il  est  arrivé  au  pou- 
voir, nous  a  précisé  le  montant  d'augmentation  de  taxes  qu'il 
voulait  nous  imposer.  Voici  ce  que  nous  disait  M.  Gartwright 
le  ministre  des  finances  :  '  ^  '*'^  *  "^ 


lie  publi- 


o! 


Il  va  falloir  .augmenter  la  taxation  d'un  sixième,  c'est-à-dire  ajouter  trois 

millions  au  révehu  qui  est  maintenant  de  dix-huilmilHons..... A  part 

difTôrehtes  taxes' $péciïile8,  nous  proposons  d'éle^rer  à  16J  tous  les  articles 
qui  paient  lo  p.  100.  /  (iPage  35,  discours  de  M.  Gartwright  de  1874  ) 


Taxes  aug- 
mentérs. 


9l' 


iim;-/    Mii 


r*'i;'. 


Ceqnlil  ppfiposaii  de  falro,  c'çst-à-dire  une  kugmentiation 
d'à  peu  près  i  pour  100  s'accorde  exactement  av^c  les, chiffres 
suivants.     Que  l'on  étudie  bien  ces  tableaux  ;,'.,(..  V  •  '  ,.V-  À''' 

Importation.  Droits.  l'rop. 

1873.... $128,011,281  $13,017,730  10>^ 

1877 99,327,962  12,548,451  12?^ 

Si  l'Hon.  M.  MacKenzie  n'avait  pas  augmenté  les  taxes,  s'il 
nous  avait  laissé  payer  IQi/^' p.  100  sur  les  importations  de 
1877,  nous  aurions  payé  la  somme  de  $10,098,842  aux 


douanes.    C'est  donc  un  surplus  de  taxe  de  $2,400,100 

prélevé  sur  lé  peuple.    Cette  taxe  existe  depuis  1â74,>et  Vôiûi 
depuis  c§tte  année  le  tableau  des  importations  : 

Importa-  Urçits  ,    ,     ;  Si  c'eût  été  Surplus 

Uopg^,  perf;Us.  '  10>4  p.  100.  détaxe. 

1Ô73 .....$128,611,281  $11,017,730  $13.017,780  $0,000,000 

1874...........  I28i2l3,58î  t4,42t.88i!  13,035,056  1,386,824 

1875........:..  123;o)0,28»:  15,361,382  12,512,000  2,849,382 

1876... 93,210,346  12,833,114  8.476,384  3,356,730 

1877 99,327,96?;,  12,5'48,451  10,ô98,342  2,450,109 

"V;i<r»iW,V*SurpIus  de  taxe  en4  ans....... ..M..;.;^v;{.,.iM       $W,648,045 

Voilà  le  bénéfice  net  de  râdiriinistration  des  libéraux.  Ils 
ont  prélevé  sau^  l)«^ija  et  sans  nécessité  sur  le  peuple  la 
loàMë  f^x^  de  $10,000,000  pour  emplir  les  poches  de 
leurs  favoris,  car  nous  avons  prouvé  plus  haut  qu'ils  ont 
augmenté  les  salaires  des  employés  de  la  somme  énorme  de 
$4,000,000  par  année,  soit  pour  quatre  années  la  somme  de 
$16,000,000, .  sans  compter  les  escamotages  de  toutes 
sortes  snr  les  canaux  et  les  chemins  de  fer. 

Ces  chiffres  sont  plus  éloquents  que  les  contrats  et  les  pro- 
messes de  places.  La  mauvaise  administration  du  gouverne- 
ment McKenzie  a  été  cause  que  sa  majorité  a  été  réduite, 
depuis  les  dernières  élections  générales  en  1874,  dé  100  à  42 
-t!Jji.|  Xi  liyoi.x  (sur  206  membresl  Aux  élections  partielles  qui  ont  eu 
'  lieu  durant  ces  cinq  ans,  le  parti  conservateur  a  gagné  plus 
de  25  comtés,  entr'autres  les  suivants  :  a,,, ,...  .t  u.  «.»,. 

nnWr.iu  n(.'  4m  Deux-Monlagnes,       ;  *'  ^  ^^'^^"ob >^J  ^  ^f^i^^) 

Elections  Fé-  -ol  uu|>  J.ê»*f.        j^namDiy,  ^    .^  'noU y^yii. 

dérales.  .4  ,,,U   .(,         gj^S^^S^  ''  ^"f^^^hu    ^u^u^^o^U 

li'nn«o/r7^h  rro  Kaniduraska,  '4  i^^^>i""-'  ^>'"^»^^nm.: 

J^  iw'nVt^    Bellechasse,  '''  '^^•"'''9  '^  ^"^V»  f  ^^ 

wjjfwni  j^  réaction  qui  s'est  si  cruellement  fait  sentir  contre  le 
gouvernement  McKenzie  continue  toujours  ;  elle  n'est  pas 
particulière  à  un  district^  à  un  comté  ou  à  une  province  ;  elle 
est  général*  dans  toute  la  Puissance  ;  à  la  Colombie  anglaise 
et  au  Nouveau-Brunswick,  le  parti  conservateur  vient  de 
remporter  la  victoire  aux  élections  locales.  L'é  goiiVenle- 
ment  McKenzie  sera  indubitablement  battu  aux  prôohaliîeg 
élections  fédérales.  ''^^^  "'*•"'  ^U'"'  ^ii*"-!''  »u  i  t>i»v>    ^lia^vii 

d-'Oi  lu;;, :!•>,?,;  ■  •-  1  •■■  - '   • 

''[.  °f.<':hW.'iorjini  '.si-un  '^'^'^f^^'^TT'-i'^-ru.f    ^>,»Ad  Jii./ii  h.u..' 


in  i.rO.Ol^ 


r.f. 


;u 


...!f  .-î^fiTV^ 


!l!/  . 


:,.{)'.    . 


■  M^f.;)?^o  V 


(WtO.r,  lariHiii;.) 

t'*i    '.  .  .    ...ttoaliV/  .A  ** 

;.,'....„ ibcwboO -tb '♦t''«H     '    '  !■; 

'  «urq  toi  ■  ■  ofiiH'i- 

riO.i^i't luioli'.// 

i  \\»  .i  ftb  Ji'Mloi  ■?*^ii  luoq  è'^ftH-— cîl  ajt  ; 
..?ati. 

.-•1,1  .',      .        ',      :    p'jh  li.jii'A-- 01  '(iir.', 

^ti<"  ''";.'■  i  ■. ■<!''!>  ^iul 
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TRÉSOR     PUBLIC    VOLÉ  ! 

AVOIR 

Page  îl  — Augmentation  de  taxes  prélevées  sur  le 

peuple  par  le  gouvernement  MacKenzie $10,043,045 

DÉPENSRS 

Plus  h.iut,  page  2— Empoché  par  Phelan .f  1^1,000 

"             (îallaher 5,000 

«             A.  Wilson 2,500 

"         i>ige  3 — Havre  de  Goderich ; 29,525 

«'  page  4— Perdu  faute  d'avoir  accepté  les 
soumissions  faites  à  l'ancien 
gouvernement  pour  le  canal  ' 

Welland ^       249,440 

'•  page  4 — Perdu  en  refusant  les  plus  bas- 
ses soumissions  pour  le  canal 
Welland 120,008  .j. 

"         page  S—Gaspillé  sur  le  Pacifique 7,798,084 

«•         page  15 — Payé  pour  les  folies  do  E.  Jon- 
..»,.,  kins 81,385         •     ,, 

"         page  15 — Présents  aux  Memonitcs  et  aux 

émigrés  d'Icelande 247,233 

*'         page  16 — Achat  des  membres 178,047 

•*         page  21 — Augwent.  des  dépenses  dans 

les  départements  publics.....  18,419,507 

Total  des  pertes  sans  intArêt $27,086,406 


s 


$10,043,045 


$27,086,406 


(fitti'nn 


LA    RUINE    A    L'INTERIEUR 


I  i 


AV  I  \\U  T;  QUAND  EAPOETUNB  EST  A  LA  PORTl^i' 

■  '  :    •     '-'Ad 


LA  PROTECTION  DOIT  NOUS  SAUVER 


lOVIIOil  f;lLu. 


il'ji'Kri»'»  if/'/l 


lî'ojr.  Ifii;'!  il  I  no    'jiv'im.io.',     ;r-i!/-|,'u    (t(<- 


')  1 


11,1 


L— LE  TERRAIN  Dte  LA  PROCHAINE  LUtTE.  vy(i.<i 


Les  élection's  fédérales  de  1878 
vont  décider  de  l'aveni  r  du  Canada  ; 
car  il  s'agit  de  savoir  si  nos  indus- 
tries nationales  doivent  vivre  ou 
périr,     .utii   IirM^rrr,  in  lo  iii  JinL 

Pendant  que  no?  maniifactures 
et  nos  moulins  se  ferment  et  sont 
vendus  par  le  shérif,  le  {gouverne- 
ment MacKenzie  qui  peiit  les  sau- 
ver par  la  protection,  refuse  aveu- 
glement d'agir.  Il  déclare  môme 
qu'il  fora  les  élections  sur  ce  prin- 
cipe. Voici  comment  M.  Cart- 
wright,  le  ministre  des  finances, 
pose  les  conditions  de  la  présente 
lutte  dans  son  exposé  financier  : 

Maintenant,  M-  l'Or^téup,  pans  vouloir 
soulever  une  discussion  oificuso,  jo  crois 
qu'il  est  bon  que  la  Chambre  sache  claire- 
ment, distinctement,  qu'elle  est  cette  ques- 
tion, et  connaisse. bien  le  contraste  frappant 
qu'offrent  notre  politique  et  celle  de  nos  ad- 
versaires. Dans  un  discours  qii'il  a  pronon- 
cé sur  cette  question,  il  y  a  quelques  mois, 
rhonorablt>  «hefde  TQ^fiositioa  s'est  ex- 
primé comme  suit  :.'!■«*">  ni ':.  rir  • .  •  i  ' 

«Vous  (les  cultivateurs)  qui,  nans  une 
**6ai80ud«  stérilité,  pourriez  trouver  une 
"  couiponsation  pour  ces  feiblcs  récoltes 
"dans  ios  prix  plus  élevé*  qu'ellea  vous 
"  rapporterai]c!ût,  jrpus  vo\i8  trouvez  déçus 
"  dans  votre  espoir.  Même  le  pe;i  de  pro- 
"  duits  que  les  tcmpiStes  vous  ont  laissé  se 


"  trouve  sans  valeur  lorsque  les  marchés 
"  du  Canada  sont  inondés  par  les  produits 
"  de«  Etats  de  lOucat  J?evo)!i-7tou^  ton  f rir 
"  un  pareil  état  de  choses  ?  Ne  devons-nous 
"  pas  dira  :  le  Canada  aux  Oana  liens  et  pro- 
"  téyeons  nos  marehéa  pour  nous-mêmes  ?  No 
"  devons-nous  pas  dire  :  si  nous  avons  une 
'•  pauvre  récolte,  qu'elle  serve  ù  nos  conci- 
"  toyens  qui  nous  en  donneront  un  prix 
"  raisonnable  ;  si  elle  est  abondante,  no 
"  notis  contentons  pas  d«  nos  «euls  mar- 
«  chés,  allons  aux  lointains  marchés  euro- 
"  péens,  et  disons  aux  iËtats-IInis  :  «  Nous 
"  vous  permettons  d'apporter  vos  produits 
"  sur  nos  raarchôp  ;  à  votre  tour,  accordez- 
«  nous  lo  mémo  privilège  et  laissez-nous 
"  envoyer  nos  produits  sur  vos  marchés.'  ' 

Pour  le  moment  mon  intention  n'est  pas 
de  commenter  ni  ce  discours  rcuiarquablu 
ni  ces  remarquables  résolutions,  mais  de 
vous  faire  remarquer  qu'ils  sont  en  absolue 
contradiction  aoec  ia  politique  de  notre  gou- 
vernement.      -V-"  .  • 

Jo  dois  ajouter  que  jo  ne  crois  pas  qu'il 
serait  sage,  i)our  dwsraisous  politiques — lors 
même  que  nous  n'en  aurions  pas  d'autres, 
— ^assimiler  notre  sj/athne  à  celui  des  Etats-  . 
Unis  •  Je  pense  qu'une  augmentation  considé- 
raalede  l'impôt  entraverait  sérieusement  le  vè. 
ritahle  progrès  indunlriel  et  tendrait  à  d'itour- 
ner  le  peuple  d'occupations  moins  productives. 
Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'elle  déjnora Userait 
la  classe  commerciale  et  Introduirait  une 
v^aste  contrebande  parmi  {çraud  no.  '>ru  de 
nos  concitoyens. 

Il  me  semble  voir  deux  voies  ou,uvtei 
devant  nous.    L'une,  celle  que  j'ai  indi- 


—  2  — 


qnéc  plus  Imut  et  que  le  gouvernement  se 

propoKc  do  Buivre  ;   l'autre, — que  j'cppère 

bien    ne  pan  voir  mloptôo, — dennua  lancer 

r\eivored4ni  dé/çltei  entrepriteit  *  contracter 


encore  det  engagement»  dont  nous  n'avont  pas 
calculé  le  prix,  et  cTimpoter  des  (axes  injustes 
dans  l'espoir  de  donner  par  là  un/aux  slimit- 
•  -font  ù  la  (iêpreM^m  aôtutlte.  i       f 


II.— COMMENT  RETENIR  TaU3  LES  ANS  VINGT  MILLIONS 

DANS  LE  PAYS. 


ffoule  la  question  est  de  savoir 
si  : 

Pour  s'enricliir,  il  vaut  mieux 

faire   son  ouvrage    soi-même  ou 

payor  pour  le  faire  exécuter. 

Nous   avons  besoin,  pour  notre 

"'"'subsistance,  d'une  cortame  quanti- 

''!iô  de   produits  importés,  valant  en 

■/.moyenne  $100,000,000  par  année. 

J.  »  Nous  produisons,  en  revanche,  des 

n/îirlicles  d'exportation  qui  nous  rap- 

'■«" portent,   disons    $80,000,000.      La 

".',  balance  réelle  que  nous  avons  à 

■  néboursortous  les  ans,  déduction 

.  Xaile  do  toutes  fausses  valeurs,  est 

-.>de  $20,000,000. 

<-"*••  Voici  le  tableau  de  notre  com- 
'•^'^brce  depuis  10  années  î 

Import.        Expert.        Déficit. 

$  $  $ 

7.3,459,644     53,361,067  20,088,577 


70,415,165 

74,814,339 

96j092,071 

111,430,5-27 

128,011,281 

128,213,582 

123,070,283 

93,210,346 

09,327,962 


6f3,0t8,980  13,796,185 
67,045,868  7,768,471 
64,320,585  31,77:^,386 
69,894,538  41,53i.989 
80,384,012-47,627,269 
78,787,832  40,475,750 
70,749,660  52,320,623 
73,731,474  19,478,872 
68,764,285  20,563,677 


Voilà  notre  grande  et  grave  ma- 
ladie.   Au  heu  de  nous  enrichir, 
;"ïiou&  nous  appauvrissons  tous  les 
ans.    Si  les  gouvernements  et  les 
grandes  corporations  n'importaient 
i»«ti  d'argent  au  moyen  d'emprunts, 
Je  pays  se  viderait  dr;   numéraire 
[^jjàvan't  deux  ans.    Mais  cet  approvi- 
'  siounement  factice  ne  peut  nous 


assurer  la  pror^^ârité.  Les  éniprunts 
sont,  parles  int'érèts  qu'ils  exigent, 
une  nouvelle  cause  d'épuisement. 
Il  faut  «ajouter  tons  les  ans  quelque 
chose  comme  $10,000,000  que  nous 
avons  à  payer  à  l'étranger  pour  in- 
térêts, et  si  ce  système  continue,  il 
arrivera  un  moment  où  tout  ce  que 
nous  possédons  appartiendra  aux 
étrangers,  car  notre  pays  ne  pro- 
duit ni  or  ni  argent  pour  rempla- 
cer celui  qui  s'en  va. 

Pouvons  -  nous  nous  suffire  à 
nous-mêmes  ?  Pouvons-nous  im- 
porter ;moins  et  exporter  plus  ? 
Pouvons-nous  fabriquer  nous-mê- 
mes une  certaine  quantité  d'arti- 
cles que  nous  acheloiTs  aujour- 
d'hui, de  manière  à  retenir  dans 
le  pays  les  $20,000,000  que  nous 
en  faisons  sortir  ?  Si  nous  le  pou- 
vons, est-ce  désirable  ?  Les 
libéraux  disent  que  ce  n'est 
pas  désirable.  Voilà  ia  position 
absurde  dans  laquelle  ils  se  sont 
mis. 

Maintenant,nous  allons  procéder 
sur  certains  articles  de  comuT-rce 
pour  établir  qu'en  pratique  ia  pro- 
tection est  possible,  sans  nuire  au 
revenu  d'un  côtéj  et  sans  peser,  tie 
l'autre,  sur  le  consomma leur.  Dans 
le  tableau  suivant  se  trouvent  les 
principaux  artu:les  actuellemenL 
importés  et  que  nous  pouriio<i.s 
produire.  Avec  un  larif'de  33J  p. 
100  sur  ces  objets,  voici  le  résuitut 
que  nous  aurions  ; 
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fCavoni  pas 
ixes  injn-sf/'.i 
faux  sfimu. 

A  .1 

.LIONS 


■r :'.';?'"  '' 


împnints 

exigent, 

lisf'meiil. 

que  nous 
■pour  in- 
itinèo,  il 
utcocfiio 
idr.i  aux 
ne  pro- 
rpmpla- 

uffîre  à 
on  s  im- 
r  plus  ? 
lous-mô- 
î  d'arti- 

aujnur- 
ir  dans 
-le  nous 

le  poii- 
?  Les 
0  n'esl 
position 
se   sont 

'océder 
nmrTCij 
la  pro- 
iiiie  au 
îser,  tl(ï 
c.  Dans 
3nL  les 
le  me  rit 
(rnoos 

Pi  p. 
ésuitat 


i;.  to,\ 


Aie,    bl^re 
et  pOTtei*. 
Beurre,.. 
Froinai{e  . 

Hun 

V  lAndeii.  . 

V  1  a  11  (1  o  N 
cotiNervôeH 

Bavon  ooin- 
mun 

Empota 

\Vhi8k<y... 

Hucrofttbrl- 
qufl 

Buorerieu.... 

Balaia     e  t 
brofiHea. ... 

Meubler. ... 

Volturesi..'.. 

AttelaKH... 

HarnaiH   et 
BeUerie. ... 

VaiwHclle  et 
poterie 

CordttgeB  ... 

Colon  lubrl 
quô 

M  t  r  o  i  X  a 
(étamage). 

Verre  com- 
mun  

do   do 

Bois  aolé.... 

i.'ols  manu- 
foctarô. . . . 

Autre 

Locom  o  1 1- 
vea 

Caoutchojuc 

manufactu- 
ré  

Fourru  r  e  s 

manufaotu- 

rôee ........ 

Fer   manu- 
facturé  

Cbai^Bs  ures 

Prelarts 

Machines  A 
coudre 

Lainage   et 

tweed 

Lin     et 
obanvre... 

Orge 

Avoine 

Blé- d'Inde. 

Farine 

Farine     de 
bié-d'lnde 

Sel 


rmpor 
t  a  1 1  o  n 
actuelle 


t  170.8<M 

13,v'25 

268,6<M 

l,U90,5Ue 

10?  ^1 

8\491 
60;809 

i:r,500 

5,100^ 
71,713 

87,04.'» 

2B3,4>-8 

tô,458 

47,443 

862,388 
29,517 

7,315,000 

59,996 

2U,821 
411  .KS2 
110,016 

475,000 
666,000 

114,841 


Totaox  .... 

D 1  m  i  n  n- 
tlon  de 
UjtoIm 


260,000 

246,131 

2,739^)00 
31X2,111 
152,885 

138,843 

s\n,(m 

187,)41 
610,082 

4,aîO,54:. 

8,<W0,UW' 

878,O0f 
847,'  0(' 


Droits' 


$  89,161 

7,233 

2,465 

25,183 

1:^,142 

17,620 

6,414 

17,989 

146,246 

2,209,000 
ii,m 

6,488 

49,020 
16,'l86 
16,3oT 

8,808 

63,418 
5,106 

1,285,500 

10,500 

49,320 

72,ft'-.8 
10,856 

85/)00 


Rédue- 

tlon- 

proba- 

ble 

d'im- 

porta- 

Uun. 

170,000 


Droit 
de 


de88i 

m. 


60,000 


30,074,413 


80^8 
40,000 

43,074 

684,980 
52,872 
26,750 

24..298 

1,660,000 


0,601,117 

2,818,325 


60,000 
26,000 
80,000 

20,000 

160,000 

2,000,000 

20,000 

50,000 
150,000 

100,000 
209,0(jO 

60,000 

60,0CO 

60,000 
1,000,000 
60,000 


t  28,883 


4,000,000 


10,660 


16,666 

K.8S3 

10,000 

6.660 

60,000 

606,666 

6,666 

16.660 
50,000 

83,8:33 
66,(i66 

13,666 

20,000 

16,663 
833,333 

16.666 


i,s8v:;5 


.  ) 


8,135,000 


■  '  1 1 


Voici  la  conséquence  do  ce  re- 
maniement du  tarif.  Au  liead'im* 
porter  pour  $40,000,000,  nous  n'im- 
porterions que  pour  $8,000,000  d'u- 
ne certainQ  quantité  d  articles  que 
nous  pourrions  appeler  les  articles 
de  luxe  de  cette  classe,  tels  que  les 
belles  indiennes,  les  diaps  et  les  ob- 
jets de  fantaisie  en  fer.  Les  riches 
seuls  auront  à  payer  les  $2,800,. 
000  de  droits.  Si  nous  fabiiquons 
les  trente-deux  autres  millions,  la 
matière  première  nous  coûterait 
à  peine  612,000,000,  peut-être 
moins.  Nous  voiià  avec  le  tableau 
suivant  : 

Importation  actuel- 
le  $tO,000;000 

Moins  :  importation  »        ,(o/» 

des  mêmes   arti-     i,  ',    i';  o'<ôfiii!m  "f> 

oi«B 8,000,000  ^.,^j  .,;.., 

,  .^  .,.!      j,.-:p._^j    ^,,^,.      $32,000,000 

Moine  ponr  matières  //[     /it.,    >>'m.iix> 

premières .mua  'i  ;  12,000,000 

Argent  retenu  dans   ^^^'\,    "' 
le  pays ....,   '.îJ'^»'--     $20,000,000 

Il  restera  un  déficit  de  $3,742,.'*-> 
792  dans  le  coffre  public.     Nous 
élèverions  les  droits  sur  les   arti- 
cles de  luxe  proprement  dits,   tels 
que  les  suivants  :        noiJriJn  imurr A 

Importation.  "Valeur.  titels. 

,,.,..,.  Ad  Valorem 

l.  1  ';:.  ou  17J 

Cigares 173,'»08 


i!) 


Café 320,(100 

Brandy 494,94;] 

Rum (i7,9()0 

Vins  mouBsuux ■,(8a,tî(]|'if 

Parfuiaerie^6avou4o,    .'  r       i 

luxe... .,......,  '  "^7,000  , 

Cartes  à joùeV'. .': ,.f''  '  "t(5,0()0 

CilrttintS..i .....i.-:  173,(HjO 

Raisiaw,....* *..    .  4ÛI,00()i:.< 

Objets  en  ivoire.... .         45,859 


47,'J24 
42,000 

4ll,3;il 

i8r),4i;? 

7,000 '■ 
4,0-1 2 

:jo,ooa 

.'.70,318 
K,0;;a  jj 


_;::  4^»=r- 


685,ÎGd        Il0,i)î5: 


Plumes  et' orncmontB 
Artîch'8  do  couture. 

DcutulleM 

Cbapeuux  'du    noie    .^ 

etc ..,.  "648,4 

01ci<'lHdVntHnU, 4G|,8^9  80,^:j3 

Bijoux '    21)4,13»  5l,4&9 

ArKinttrk',«U'...;!r;'^^;    '221,517  38,T.J9 

iVinltjrottcouloui-s.        303,14,1  ,      53,054 

V.ir.iwU 2l^i,215  37,448 

PiiuioK ,        343,205  ,'   00,072 

iSoicrica,    «utioa    Qt  '  , 

velours r.'.l.r'  l,l2fi,lBS  ia7,'0H5 

Papt'terio  do  luxe.. .        4(14,000  81,372 
PititH     «rtiaUfi    do 

luxo 2,766,5i5  482,470 

Montiea,  itc, ,    ,     127,o50  22,324 

T.viM» 698,r,10  122,'ÎOÔ 

l-.uiM 400,000  4ftiOGO 


'•/K'U  i!  î....  , : 

Nous  j-o avons  remanier  1q  tarif 
dn  manirro  H  doubler  ces  droits, 
car  pe  ISO  11  ne  ne  souffrirait  d'un 
nouvel  impôt  sur  les  cigares  im- 
portés, les  bijoux,  les  soies,  les  co- 
gnacs, etc.  Nous  ferions  de  môme 
sur  les  spiritueux,  fabriqués  dans 
le  pays.  Ces  droits  donnent  au- 
jourd"hui  $2,G50,000  ;  on  ,peut 
sans  inconv-éiiient  les  augmenter 
de  50  p.  100(,   ii-,nA^  f.fr  m^^l^'^t  Jî 

Nous  aurons  donc  en  définitive 
ie  tableau  suivant  t'" 


Déficit  à  qoinbler.;.;:-;:..  $3,742,79?= 

I  ;   Margé^?.] I I  401,G0T 

'  'Ciinsorvalion  dans  le  pays  d'un 
cnpiUil  de  $t>O,O00,OO0  ! 
îSaitKin  C(î  que  c'est  que.le  capî  ' 


tal  annuel  dtj  820,000,000  : 


■•'"^'^turierfl   gagnant 

uJo'... $  8,000,000 


2,000   mar 

$i,ooa 

25,000  ('h(  !..  a«>  famille  gagnant 


$10  p^i-  ReuuiiiiUv^ 

m,w. 


12,000,000 


iiA'.ni 


11'-'';. 
♦  . 


t 


$20.000,000 

Imaginez  maiiTtenant  quelle  im- 
pulsion ragri(*uUnre  recevrait  si  ^ 
nous  avions  subitement  27,000  fa  '•■[ 
milles,  c'est-à-dire  150,000  bouchd&/ 
de  T^lus  dans  le  pays  ayant  $20,'J|'^ 
000,000  à  dépenser  par  année.        ;« 

Qu'on  nous  dise  si    un    senj  "^ 
consommateur    souffrirait    de  ce 
tarif.  Serait-ce    le  pauvre  ?    Mais 
les  objets    «^cessaires  à  la  vie  ne 
ne  sont  f       ugmentés  d'une  mav/ 
nière  fa*         et  si  les  produits  se 
vendent  un  peu  plus  cher,  c'est 
que  l'élévation  des  gages  aura  jus- 
tifié Cette  hausse  ?    Serait-ce  le  ri-/^ 
che  ?   Mais  il  n'aura  à  payer  à  la 
douane  que  le  montant  qu'il  paie 
aujourd'hui,  tandis  qu'il  aura  ba 
'large  part  des  $20,000,000  qui  re$-;,î 
tent  dans  le  pays.  Serâît-ce  l'agri-  • 
culteur  ?   Mais  il  vendra  tous  seai 
produits  plus  cher.    11  y  a  une,.^ 
chose  certaine,  c'est  qu'à  la  fin  de:-'' 
l'année,  quels  qu'aient  pu  être  les  , 
prix,  il  y  atira  «'20,000,000, 4^  pln^^ 
dans  la,  population.  j   .    .Viui'', 

»0 in/  A 

...  i%tihii'>i 

Ce  plan  ne  saurait  faire  de  maïf  '■       (Du  National  d.ù  7  Août.)    '  "jj^ 


Augmentation  de  droits 
sur  articles  de  luxe  .... 

Augmentation    d'accise» 
surspiiitufiiix 1,325,000 


i  f.injii'jr<i 
•'/.ni  bh  a'ji 

$2,819,399 


m.. 


$4,144,399 

....   ....1.....  ....  ..u'j.  _ 

-LES  LIBÉRAUX  RElbsENt  GE^  BIEkPAlTÔ:'^' 


à  personne.  Eh  !  bien,  le  National, 
l'organe  des  libéraux  en  Bas-Cana- 
da, le  repousse  dans  les  termes  que 
nous  soumettons  aux  lôcteurs. 
Ecoutez-le  :      ' 


Si    la   théorie  ■  afe-'Ift'  ■  XPtriérve    -wMt  ' 
quelque    dhose,    l'Angleterre,  aujourd'hui, 
le    plus    riche    pays   du    inonde,  devrait 
être  complètement  rainée.    En    etfet  la 
mMfopole  a  cooBtaïameut  contre  elle  la 


holancl 
portait 
nVxpol 
titintil 

fectuoiil 
tro  ual 
importa 
ciTtainl 
(jiH)  cel 
l)io8pôr 
ini  port»! 
ooriKidél 
l'ditR.   Al 

bommej 
(lt>  prodl 


^-s»^ 


.1 

|.»U»U/ A 

.1  .'-rî 

l'iiui, 
»it 
la 

lie  la 


Wanco  du  eomtniîrrc.  Kn  l86G,  l'Ile  ftn- 
porfnlt.  por.r  $20?.-30rV^74,  petitîrtnt  f\n'c\\c 
nVxpoitait  qiu»  poui  Jl  188,41 7, f'iiU.  UejHU- 
dalnt  il  y  a  ])luf<d'arp(  nt  on  Ann^léterrié  que 
i:im)iÎ8  ot  (-'("Kt  tmrorc  à  Londre»  qtie  «'ef- 
fectuent leH  pîM gros  cuipiuutB.  Luiudô- 
tro  un  nij?HH  do  lïécodentvj  Ift  BUTplnM'dfH 
importtttiouB  Hin  1»h  exportation»  ont,  pour 
ciTtaioD  ôfonônihtes  réputés  aUHsl  rorts 
qtio  ceux  do  la  Minerve,  une  mar^u^  do 
proRpôritô.  Lu  proportjou  du  eurpluti  di;t) 
iniportntionB  Kur  |u>»  cxiwrtationa  est  aîoru 
conBidérée  oommo  la  pr<>poitiou,d<-'8  profit» 
IditH.  AinHi  ceH  6cofio»^iHtes  pcnitt^Dt  qu'un 
bomme  qui  ezporto  du  Canada  pour  $  I  ^OQ 
do  produit»  et  qui  importo  pout  $^1,^00  çst 
lin,  homme  qui  a  fait  $iDô  de  bénéfice,  et,  JJs 
ii<;  lo  croient  pas  plus  pauvre  paçce  quMl 
iivait  un  retour  $iOÛ  do  phis  qu'il  u'avj^it 
au  dépurt.  Pourtiiat,  cet  homme  avait  Im- 
ptrtô  plus  qu'il  n'avait  exporté.  Nous  pen- 
hODS  conune.  eux  ;  c'est  pourquoi  nous 
(  royon*  quo  le  Canada,  loin  do  perdre 
(haqu©  année  les  $iO,Q00,onn  dont  la  Mi- 
nerve parle,  gague,  au  contr;'  e,  cotte  som- 
me et  plus'cacdre. 

C'est  à  rogrtït  que   nous  consta- 
tons.che^  les  libf^ianx,  ie  parti  pris 


(\o  fermer  les  yetixàri^\i(Jence.  Le 

piyi  soufffo  (li«  n^it'e  migÎTPS  L'tila 
semblent  i<e   {glorifier  do  lenr  iin- 
puissance.  N'otre  iadustrie  est  mor»"  '^ 
t^  ;  tiOs  tftanufaclures  sont  fermées,  i' 
notl*è'iîor1iirteiiib  e*l  ruiné,  et  quand 
notfs  leur  demandons  t;e  qu'ils  ou- 
lendent  faire  pour  nous  tirer  de  là,*' 
ilsnoiis  répondent  en  souriant,  en 
nous  montrant  une  pagi»  de  Bas-j 
tiat.de  McCnUoch  ou   de  Stuart  ' 
Mil!  :    "Voyez-vous,    cet    auteur 
prquve  que  non  sommes  prospè-" 
res.     La  bnlince  i'it  ^omrjicrcc  étant 
contre  nous,  il  est  prouvé  que  nous 
sommes  riches,  car  nous  nous  en- 
riciiissons  de  tout  le  surplus  de 
marchandises  importées  parnous." 
Leur  moyen   de  développer  les 
ressources  du  pays  ne  va  pas  plus 
loin  que  cela.    Ils  n'ont  rien  à  sug-  ', 
géror,  lien  à  promettre,  rien  h.  es- 
k«aycr.     Il  faut  laisser  faire  et  nous 
lai&ser    creycr  de  faim  jusqu'à  ce 
que  ça  change  par  la  grâce  de  Dieu. 


IH 


-r.Kx».t''.t>fe;iv,— COMMENT  NOUS  SOMMES  RUINES. 
liqr.:)  nb  î:oiJi.Jion:    i  i  -u  >\  <}>ù?.U'»\  | 

du  commerce  est  contre  TAngle- 
torre  ?    Seulement    depuis    1853. 


Est-il  "bien  vrai  qu'un  homme 
qui  va  vendre  à  l'étranger  pour 
SI ,000  et  qui  en  revient  avec  d'an- 
tres marchandises  valaht  $1,200 
s'est  enrichi  de  $200?  .Oni,.sJiln'ii 
payé  que  $1,000  pour  Cf8$1,2j00. 
Oui  encore  si  ce  surplus  de  $200 
lie  marchandises  reste  dan8son;ca- 
pital  pour  lui  aider  à  former  de 
nouveaux  produits.  ^^AIBNo^î,  s'il 
s'est  etidettô  de  $600;  ou  s'il  a  dû 
débourser  $20Q  pdm^  importer  ces 
)roduits  et  stirtout.siau  lieu  deles 
;onserveî?daïis  aoh  capital  il  a  dû 
es  coti sommer  pour  sa  subaistarice. 
Jar  alors  il  est  cfeir  quJlLs^est  a^- 
lauvri  de  $20Q,  puisqu'ils,  sont  soo^- 
is  de  «a  bourse^et  qjt'il  ii\y  a  riirn 
1  la^àcëJ'-' :':n)î»Tr..|  -jin'/y  .^ir;'i  <[!<• 

Y  a-.t-fl  longtetaps^'qnelîa  balance 


Par  un  tableau  que  nous  avons 
sons  les  yeux,  il  est  établi  que  de 
1760  à  1853,  le  surplus  des  cxporta-j>" 
tions-surles  imporlalions  anglai* 
ses'  se  monte  à  £600,000,000  stg. 
N'est-ce  pas  aussi  dans  cet  espace 
do  temps  que  l'Angleterre  a  accu- 
mulé cette  immense  quantité  de 
capital  qn'oii  lui  connaît?  Si  ce 
surplus  était  un  indice  de  pauvre-i;/ 
té,  l'Angleterre  u' aurait-elle  pas. 
été  l'uuiée  à  jamais  ï* 

Du  reste,  le  tableau  du  commer-'^'^- 
ce  anglais  que  doune  le  National, 
n'est  pas  complet.  La'  moyenne 
dé  la  balance  de  conjuievce  contre 
l'Augleierre  est  à  peine  de  £r)0,- 
000,000  par  année  et  comme  l'An-  . 


e  ^ 


gleterre  est  dans  une  ^sitioii  à 
vendre  ses  produits  aussi  cher 
que  possible,  et  à  acheter  les  pro- 
duits élrangçis  aussi  bon  marché 
que  possible,  il  est  naturel  de  sup- 
poser que  cette  différence  est  com 
bléo  par  v\n  surplus  de  prix  dans 
ses  ventes.  Avec  £300,000,000  elle 
réussit  réellement  à  acheter  pour 
£350,000,000  parcequ'elle  est  ri- 
che, prospère,  et  qu'elle  attend  son 
heure  et  son  prix  soit  pour  vendre 
soit  p|Our  ^hetef.^  ,,. 

bôftmes-nous  dans  la  môme  po- 
sition ?  Qui  oserait  dire  que  oui. 
Nous  n'avons  point  de  capital; 
nous  sommes  obligés  de  sacrifier 
nos  produits  et  nous  restons  dans 
l'obligation  d'acheter  aux  prix 
qu'il  convient  aux  étrangers  de 
nous  vendre.''.'.,V5'' 

Voici  les  placements  de  fonds 
que  l'Angleterre  a  faits  depuis  20 
années: 

Viêlé  aux   gouvernements 

d'Europe,  dea  Etats-Unis 

rt  dtid  (liiTérents  Etats  et 

villes  a méncalDes $  6,000,000,000 

Aux  cbeinios  do  ftr  améri-. 

trains 2,750,000,000 

A  dfféreutes  villes  de  l'Eu- 

ropu  it   do    l'Amérique 

du  bud , ,1 

Banques,  télégraphes,  com- 
pagnies d'a88urance,dock8 
etc.,  à  l'étranger 

Chemins  do  for  étrangers. . 

Mines ..1... j.i.; 

Au    gouvÉïneteent  do    ses 

colonies 1,220,000,000 

Aux  villes  de  ses  colonies.         280,000,000 
Aux  ehumins  de  fer  de  ses 

colonies 

Maisons  do  commerce  an* 

glaises  dans  les  dififércn- 

tes  parties  du  monde  „«.. 


450,000,000 

150,000,000 
18,000,000 
45,000,000 


340,000,000 
200,000,000 


Moyenne  d'Intérêt  4  Ji»...  $   44Î, 1 2<),00fl 
Profit  par  navigation 300,ÔOQ,doO 


911,053,000,000 


Revenu  annuel ,.i^   ,74?,i20,OÛO 

Balance  du  commerce...,,,^,.,  ,  3f;0,0''Ù,O0G(  ' 

Gai»  aknuki. $382,120,000 

Voici  là  a^l^àt,\01X,^]:^fi^^i^àJJ^J,' 
comparaison:  .i.,-,»,<.\f  .,f  >,j,  j:»o>    ^j 

Emptont  des  Tilles  snivan- '  '  'i'^àrTROi , 
tes:  Montréal,  London,  '"* '^""^''^''^M^ti 
Ottawa,  Québec,  Trois-'^'"''' "^''J"-^'"' 
Rivières,  Toronto,  Winni- 
Peg 

Chemins  de  fer 

Emprunt  de  gouvernement. 

Capitaux  de  Trust  et  Loan, 
compagnies  de  prêt,  ban< 


$    18.1)00,000 

222,ona,'>oo 

182,000,000 


ques,  assurances,  navires 


20,000,000 


$442,000,000 

Moyenne  iniéiét  2  0|0 $  8,^40,000 

Balance  du  commerce 15,000,000 

Fret,  frais  de  change,  etc. . .  »       8,0Q0,QOO 

BIbOCBSÊS  ANirUELS $31,800,000 

Nous  supposons  que  les  cinq  au-, 
très  millions  de  la  balance  du  com- 
merce avec  les  autres  pays  est  com- 
pensée par  l'importation  du  capital 
des  émigrauts,  des  capitalistes,  qui 
viennent  faire  des  entreprises  pri-, 
vées,  etc.  j-i  lu^^  '-i  lim'  i 

Voilà  la  théorie  du  libre-séchange 
et  de  la.  balance  du  comuerçe  ex- 
pliquée en  deux  mots.     >  «i  •>  mv: 

L'Angleterre,  malgré  une  balan- 
ce du  commerce  de  $360,000^000 
contre  elle,  relire  d'autres  S'ftijrQes 
$742,120,000  par  année.  ?.t  yuf.'rni^^ 

Le  Canada  qui  a  une  balance  de 
commerce  de  $15,000,000  par  An- 
née contre  lui,  a  pour  toute  com- 
pensation le  privilège  d'ajouter  à 
ces  déboursés  $  16^80^,000  de  plus. 

Yoilà  pourquoi  les  uns  soùi  si. 
riches  et  les  autres  si  pauvres,  t 

Voici  les  capitaux  que  <  nous 
avons  fait  venir  parempruntd^^n-i 
gleterre  depuis  vingt  années  : 
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300,000,()QO 
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182,000,000 
20,000,000 

ziôôô.ooo 

$  8,840,000 
15,000,000 

8,ooQ,ooa 

î^ëôôiôbô 
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Villes  :  —London.  .;... $     350,000 

«  Montréal.  ;;.  .:."......     1  ©,'''00.000 

Ottawa 90(1,000 

,       0,000,001 

i?o,ono 

4,000,000 
250,000 


<l 

««  !  Québec  ........ 

,«  1.  Twis-Ri,'.  lèros  ,. 

,v»,  Toronto..... 


«  W  innipeg 


' ' ' 'jÉhoiMîns  de  fer  t u- .-  J i r •  ( i.i ^V^^a l') ; 

Atlantic  et  8t.  Lawrence $     7,000,000 

Canada  Southern 1,000,('0';/ 

Grand-Tronc , .  150,000^00 

Gréât  ■Vi^efltem .'i;/..-.^   50,000,Qi)0 

LôvisPt  Eeneboc V.'..i.    •      250,000 

Toronto,  Grcy  à  Brnce ;.j,.       2,000,000 

Divcrc   5.000,000 

Hudson  &  Annapoli» 2,000,000 

Banque  North  Britisb $    5.000,000 

«t        Montréal  2,000,000 

Trnst  te  Loan 6,000,000 

Divers.... 2,000,000 

(\r    -etnemonta 182,000,000 

Travaux  gouvernement  impé- 
rial, dépenses  militairea  en- 
tretien do  régiments 40,000,000 


,  1    i;.,  .'   M;,j     $552,920,000 

Voulez-vous  savoir  ce  qui  nous 
rosie  :  . 

Espèce  en  Banques $  5,761,010 

Numéraire  flottant(i$8  par  tête)    32,000,000 

$37,761,910 

Il  nous  manque  donc  6515,000,- 
000  ou  $26,000,000  par  année,  ce 
qui  correspond  à  peu  près  avec  le 
déficit  que  nous  venons  de  consta- 
ter. 

'  Mais  afin  qu'il  ne  s'élève  plus  de 
discussion  a  ce  sujet,  nous  allons 
d'un  seul  tableau  Vaire  disparaître 
tous  les  doiitos  et  établi»*  notre  thè- 
se. i/Ang!eterre  tic  i*.  un  compte 
fidèle  des  métau.x  précieux  qu'elle 
exporte  ou  qu'elle  importe.  Ce  ta- 
bleau, nous  l'avons  eu  notre  pos- 
sessi;  n  :  c'est  celui  dç  1876.  À  la 
prfge  31  nous  trouvons  les  informa- 
ti<ins  suivantes  : 


Total  de  l'or  et 
l'arg<;nt  Un. 
porto  de  TA' 
inérlqivj  An- 
glaise  

Exporté  a  l'A' 
mérique  An* 
glaise., 


1872 1  1»7S   1874  1875  1876 


£ 
68,.519 


26,9.J0 


£ 
21,367 


£ 
19,629 


£ 
12,434 


2-;6,200  24,000  61,050 


£ 

14,228 


35,200 


Cela  donnerait  : 

!  Buportation $Î,0.'Î2,080 

Importation 6i3,fi49 


Balance  expédiée  au  Canada $1,378,4  <  1 

A  première  vue,  ce  tableau  sem- 
ble favorable  à  notre  pays  ;  mais 
détrompez-vous.  Coubieu  devait- 
il  venir  de  numéraire  en  Canada 
par  les  emprunts  que  nous  avons 
faits  ?  En  voici  la  liste  : 
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Payé  en  Canada    pour    fret 
.•  'étrangemt;..fï.'fci*f<É>.iM'««  $  32,000,000 


1 1'>  °w«U 


.+►0^ 


Total  contre  le  Canada.;.,.^  $105,2431 ')8i3 
Moyinne  par  année..,. .  ■^^..■.^^\  ^2%Z\0,Q9G 
I  <.!  'V'i,>;;  :;•!:, Il-   fiuM  ■■     ■      ■■■'},: 

Ce  Uibleau  confirme  la  moyenne 
Vie  S:îG,000,('00  lLo^  déiicit  annuel 
(]ii(.'  lions  avons iléjàélabU,  J.e§qj.iRlB 
eu  vingt  années  forment  les,  ^pJLj^,- 
(kUO,000  qui  nous  manqi^ent^.\ 'Ji 

Quand  no Lro  pouvoir  d'emprmi- 
hvf  sera  epnibé,  — ce  qui  arrivera 
biunlôlj  -r-  le  pays  se  videra  en  deux 
ou  iroiti, années  (iu  peu  do  numé- 

,jraM;QfliUnojts,,res|,(^,;i  oi*-i:ii)V  i> 

Où  notie  or  est-il  allé  f  D'ôuil 
éiait  venu  :  en  Angleterre. 

1'  y  a  donc  libre-écliange  et  li- 
bro-échange.  Les  gros  s'en  en- 
gi-aissent;,  les  petits  en  meurent. 

L'Angleterre  est  aujourd'hui 
dans  la  position  d'un  riche  bour- 
goôi:^  qui  se  retire  dps  affaires.  Il 
oalculn  qu'ayant  assez  d'argent  de 
prêté,  il  peut  se  dispenser  de  tra- 
vailler davantage.  Il  lui  importe 
[jeu  de  renoncer  à  tel  ou  tel  profit 
qu'il  retirait  en  travaillant,  attendu 
qu'après  avoir  déboursé  pour  vivre 
disons  $4,000  par  année,  il  lui  re- 
vient encore  de  ses  placemenis  plus 
du  double  en  intérêts.  '- 

;  -■'-:.  '-'•'-.''■■  ■*!    '  ^     '^    ' 

I/Ârigleter^'p  avait  uh  ihtérêt 
inimense  à  établir  le  libre-échan- 
ge. Maîtresse  do  l'industrie  chez 
elle,  elle  la  maîtrisait  presque  à 
l'élrangsr.  Dans  tous  les  pays  du 
monde,  nous  dirions  dans  toutes 
les  villes,  ello  a  placé  des  capitaux, 
soit  dans  les  banques^  soit  dans 
l'industrie,  soit  dans  d'immeuaès 
maisons  de  commerce,  soiXtlans 
les  chemin*  de  fev,  sdit  dan»la  ioa- 
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vigatioij.  L'Angleterre  pn  est  r^in- 
due^pé  degré  dé  puiésapce  qu'elle 
envoie  ses.  propres,  hommes  et  srs 
propres  capitaux  manufacturer  à 
l'étranger.  La  pi  «ri  grande  manu- 
facture de  coton  aUi  Et. -Unis,  celle 
de  Cohoes,  par  exemple,  appartient 
exclusivement  à  de^  Anglftis»  Que 
d'autres  ne  pourrions-nous  pas  ci- 
ter !  ' ■■n-i-7n\i  .Jf.  !     ■,il'.i:.\U. 

'   .       '  '         nT<rf*-'>3  nfiiMi-  ■> 

"JE^our  TAngle terre,  ^taUi^  1^  li- 
bre-échange, c'est  accQilérer  je 
m  ement  des  échanges  et  par 
cOi  iéquent  doubler  le  protlt  dès 
chemins  de  fer  et  de  Ja  navigation, 
dans  lesquels  elle  a  '|^  pui^èàiAs 
intérêts.  Elle  en  est  reutluo  4  un 
point  où  il  lui  importe  peu  qu'elie 
achète  ses  articles  dans  la  Grande- 
Bretagne  tnêhi^  oit  dr-iUs  les  paV's 
étrangers,  pùisqiie,dàqs,jl'uiicom 
me  dans  l'autre  c:is,ils  viennent  en 
grande  partie  d'un  fabricant  an- 
glais. Dans  presque  loutes  les  yiilos 
du  nionde,  IfS  gi'ands  "bîihtîî/iers 
sont  des  Anglais.  L'Amérîqipe  du 
Sud  est  toute  entre  leui-s  mains.  , 

'  ■:...,  f-.)!!  ,ir  „  I    >r.  ■     -'ii^   l 

Du  moment  que  lAngleterre  a 
compris  que  son  territoire  était 
trop  restreint  i)Our  son  immense 
accumulatio.a  de  capitaux,:  ellj  a 
voulu  prendre  l'unirers  mônni;  pour 
le  siège  futur  de  ses  opérations  ; 
elle  était  forcée  de  le  i'airu,  parce 
que  si  ello  les  eut  tenus  captifs 
dans  ses  limite?,  ils  auraient  fini 
tpar  se  dévorer  entr'eux  dans  inr; 
concurrence  elïrépée|,v,u);'inipqsf\i- 
bilité  de  trouver  deg  r^ndt^iiiiçii^s 
avantageux.  ,, ,    ,     ^  ' 

,  Gf!  systèrne,  b'V  4'^!'^^?  inc^tivé- 
uiont.  Par' leilipaYé'clianjge,  l'An- 
gleterre a  4épiacp,'lQ  champ!  lia 
ti-avail.  C<^  qui  se  faisait  cjiez.^ïUt 
se  fabiique  maintcuant  à  l'éBri^U- 
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ger  ;  c'est  à  l'étranger  que  ses  ou- 
vriers devront  aller  chercher  de 
l'ouvrage.  Les  capitalistes  feront 
également  fortune  en  Angleterre 
avec  le  libre-échange,  les  ouvriers 
périront.  Une  fois  la  boule  du 
capital  bien  formée,  elle  sp  gros- 
sit rapidement  ;  mais  malheur  aux 
atomes,  aux  particules  de  toutes 
sortes  qui  se  trouvent  sur  son  che- 
min ;  sa  force  d'adhérence  est  de- 
venue irrésistible,  elle  bî^laiera 
tout  §ur  sou  passage  :  et  les  bras 
et  les  petites  bourses.  Ceux  qui  ob- 
servent l'effet  que  le  libr?-échange 
a  produit  sur  les  classes  pauvres, 
s'effraient  de  ses  résultats.  De  mô- 
me que  ceux  qui  regardent  en  haut 
ne  voient  que  la  prospériié  ;  de 
môme  ceilx  qui  regardent  en  bas 
ne  voient  que  l'accroissement  du 
paupérisme.  Pour  ceux-ci  le  libre- 
échange  est  une  triste  institution. 
Ecoutez  les  plaintes  d'un  Lord  Ant 
glais,  homme  politique  important, 
Lord  Bateman.  Voici  ce  qu'il  écri- 
vait iiu  Tim^&^M  lluovèuabre:  . 

m».'-    \SK-  ■  ••  \t:r.{f      I  ... 

Nous  ne  pouvong  '  fermer  nos  veux  à 
cjttti  stagnation  universelle  du  commerce 
et  &  la  détresse  qui  l'accompagoe,  que  ce 
Boit  le  commerce  minier,  maritime.  agri> 
cole,  de  tranBport,ou  le  commei-ce  en  géné- 
rai. D'un  bout  à  l'autre  du  pays  le  cri  de 
dépression,  de  ditresse  et  de  ruine,  est  le 
même.  Nons  avons  à  lutter  dans  des  con> 
ditions  désavantageuses,  avec  les  pays 
étrangers,  qui  nous  volent  nos  profits,  ne 
paieht  rien  à  notre  revenu  et  vendent  en 
même  temps  à  meilleur  marché  que  nous 
ne  pouvons  le  faire.  Lorsque  le  capitalis- 
te s'apenjoit  que  son  commerce  ne  le  paie 
plus  et  que  ses  profits  sont  réduits  au  mi- 
nimiun  il  s'ensuit  que  les  ouvriers  qui  dé^ 
pendent  de  lui  doivent  souffrir  dans  la 
même  proportion  et  comme  coiuéquenc»,  le 
taux  de»  salaire»  doit  diminuer^  ou  le  travail 
doit  cetser, — le»  grive»,  la  fermeture  des  imtnu- 
facturea,  et  une  délretse  pénible  et  imméritée 
sont  le»  riiultat»  inévitable».  Admettons 
que  la  théorie  d'un  commerce  libre  et  sans 
restrictions  avec  tous  les  pays  du  monde, 


est  aussi  hardie  qu'elle  est  magnifique. 
Admettons  que  l'idée,  quel  qu'-nit  été  c«lui 
qui  l'a  lancée,  (idée  qui  n'a  jamais  été  dé- 
fendue avec  plus  de  consjstence  que  par  no- 
tre bon  et  sage  prit^ce  ConsurQ,est  à  la  fuis 
grande  et  glorieuse  dana  s^  conception. 
Admettons  que  de  lui  donner  ^fftt  a  été  lih 
but  aiu|i  que  la  politique  depuis  long- 
temps acceptée  des  gouvernements  succes- 
sifs, il  ne  ptiutêtre  nié  que  ('obstacle  oppo- 
sé par  le  défaut  de  réciprocité,  a  depuis  le 
commencement  entravé  nos  efforts  phiian- 
tropiques,  et  nous  oblige  maintenant  à 
confesser  après  un  estai  de  trente  am,  qu'en 
pratique  notre  libre-échange  n'offre  malheu- 
reusemtnt  d'avantages  que  pour  les  pai/s 
étrangers  ;  et  que,  tandis  que  nous  ouvrons 
nos  ports  au  commerce  et  aax  manufactu- 
res du  monde  entier,  librement  et  sans 
restrictions,  les  autres  paysi,  sans  nous  con- 
férer des  avantages  réciproques,  profitent 
sans  scrupule  do  notre  libéralité  magnani. 
me  mais  désastreuse  (parce  qu'elle  n'est 
pas  réciproque.) 

Il  est  inutile  d'éluder  la  question.  Les 
faits  parlent  par  eux-mêmes.  En  dépit  de 
tous  les  arguments  et  de  toute  la  persua- 
sion, pour  ne  pas  dire  les  sollicitations,  sur 
le  sujet,  ces  faits  demeurent  dans  toute 
leur  triste  réalité.  Nos  propositions  aux 
autres  pays  ne  sont  pas  reçues  ;  nos  traités 
de  commerce  ne  sont  pas  renouvelés  ;  no- 
tre propre  commerce  est  dans  une  eondi- 
tiou  stagnanttt  et  peu  profitable  ;  nos  ex- 
portations  montient  un  déficit  regrettable, 
alarmant  et  toujours  croissant  -,  notre  rere. 
nu  est  affecté  ;  Jt,  ce  qu'il  y  a  de  pis,  ii  n\i/ 
a  paa  un  seul  paga  en  ^Europe  en  comme n'.itnt 
par  la  France  et  l'Allemagne  et  Jinissant  p'ir 
l'Us^iagne  et  la  Suisse,  (pouf  ne  i  ii-n  dire  des 
Etats-Unis  d'Amérique  et  de  nos  propres 
colonies  australienuoi)  qu'on  puisse  ptrsuu' 
der  par  len  tentations  Ut  plus  niircicuses,  à 
suivre  notre  exemple  d'importations  en  fran- 
chise, en  ouvrant  ses  ports  au  commerce  delà 
Graille  Bretagne  et  de  l'univers  saub  lu  res- 
treindre par  dos  sauvegardes  sous  forme  do 
droits  imposés  pour  protéger  tfes  prcpits 
industries  indigènes, ..'.Urt/.l'.'l  .';;.. 

Nous  avons  essayé  le  libre-écliange  et  'l 
a  été  trouvé  en  Uffuut.  Noua  avons  fuit  dj 
notre  mieux  pour  cofi vaincre  les  autres 
pays  que  notre  politique  est  raiioivuable,  et 
en  retour  ils  S(!  moquent  de  notre  aveugle- 
ment et  font  la  sourde-oreille  îi  nos  remotl- 
tranoes.  En  mérne  temps  lu  ruine  partielle, 
la  dépreatioa  générale  et  la  détfcase  n»ua  me- 
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^fiéë^t-  Nés  charges  locales  au^r^eûtent 
et  nos  exBprtatiôn»  diminuent.  Nos  elak- 
ses  ôuifriètei  a  agitent  et  déclarent  la  guerre 
outefff'  au  capital  dans  IHittfrH  de  la  causé., 
des  travailleurs  ;  elles  sont  méconieniék  ■parei 
^u^elles  ne  peiiirent  découvrir  la  cause  féeile  de 
"là  cfièe  dont  elles  soufrent,  demahdant  à 
grarids'cria  de  pouvoir  ])àrtiriper  éions  de» 
profits  qn^ on  pourrait pfesqut;  qualifier  d'illu^ 
sôires,  et,  cependant  infcapablés  de  se  ren- 
dre conipte  de  l'hésitation,  de  l'In^ftoasibiÙ- 
té  où  se  trouvent  les  patrons  d'accéder  &  ce 
qu'elles  considèrent  comme  leurs  justes 
demandes  et  rleni  de  phitf.  • 

Pourquoi  persisterions-nous  dans  cette 
croisade  Utopiste  ?  ;  Pourquoi  avons-nous 
coupé  le^  amarres  qui  nous  .rstenaieut  à 
l'ancre,  t^  ayoui«f ^ou8  l^ncé.  nati'e  Ixtp  par 
vire  sur  un  torrept  perfide  qui  lipwptjntcaîr 
ne  malgré  ;i98  efforts  v^rs  ui^  naufrage^. im- 
minent. Au  nom  du, Ciel,  .^t  nous  sommes 
engagé^  dup,^  wie  voie  périlleuse,  arrêtQns-no^f 
tandis  qu'il  est  encore  temps,.  N'fl,lJon»  p^, 
pour  l'amour  d'une  .théorie  à  la  JDon  (jui- 
chotte,  fermer  nos  yeux  àli  fait  9«e,  nôtit; 
commerce  nous  échappe,  que  la  '.  rulnç 
nous  menace,  et  <5[ufe  noiis  'sacrifions  iiys 
meilleurs, et  nos  plus,  chyrâ  in'éérets  à'iine 
idée  inacceptable.   '  , 

Il  y  a  des  indices  que  le  flot  de  l'opinion 
publique  snbit  un  ohangeme'"*  graduel,  dt 
l°>ar  conséquent  convaincant.  Jo  le viialue 
avec  gatiiiifaction.  ,  Aprèsi  tout,  l'argnm«Qt 
qui  touche  de  plus  près  à  la  bourse  de  cha- 
cun, est  le  plus  concliuuit  ,ot  vaut  toutes 
les  théorieé  et.  toUtfSS'  lea  confârcnoos  ;de 
tous  les  économistes 'poli ii.qu^6  du  mond« 
entier.  , 

'    ■ii'ii.l>  1^  ■•!!  Milot;)  ,•'».'. iv;':'.  ••Il   ' 

"Ges  ligrnefe  éloti'uch'te's  feront-elles 
quelqu'effet  sur  les  chefs  libérau.K; 
nous  en  doutons  ;  mais  elles  seront 
comprises  des  électeurs,  c'est  l'es- 
sentiel.       ^^      VI  ,    1    -    un'v'    '    \.       >  -v»-. 

Si  le  National  s  occupait  plus  des 
.intQ;:ôls  du.C.îiniida,  il  sei-ait  forcé 
de  moditi'^r  ses  théories  suj,-  la  ba- 
lance du  commerce  et  c'est  l'un  de 
ses  chefs  Stuart' MiU,  grand  parti- 
san du  Libre-Echange  et  de  la  ba-' 
la»ict?d!ii  commerce  qui  dit  :'  ''Dans 
les  pays  pauvres,  le  législateur  a 
besoin  de  prendre  graud  soin  des 


capitaux  du  pays  ;  il  ne  doit  y  tou- 
cher qu'avec  de  grandes  précau- 
tious  et  il  doit  favoriser  leur  ^accu* 
mulation  à  l'iintêrienr  et  leur  ex- 
poKulibn  ail'  dèhoi-s;    Vol.  II,  p« 

Ce  .mt^tlie  autour,  qui  est  cent 
fo]S  ijliik  f6rf(irtnire  la  protection 
que  M.  Gart\i''ri^ht  e^  les  lihéranx, 
lesquels  iVe  so'rit  que  ses  disciples, 
est  pb'li,gé  de  côqtrpdire  sa  thèèe' 
quHJrt'd'll  JaWe'dës  pays  jeuileâ*  et 
pauvres  66mme  és'ï  le  Cajiatlçi. 
ybi6i,cé  j^n'ïl  dit  à  l'a  page  492  du 
^nd' Vol. 'Version  francaisp  •■""''''^ 

.-.■■;Vi    ii[      ';'"•■;. '■>      r",,    ■;*.-;    iU^■U'I^     i; 

Èë  béil  cfts  dÀhs  Ifeitinel  l0fl'drditéï)tèfee<r- 
teur6  puissent  «?ti"e  aoutenvs,  d'après  les 
a^p^^.  p^rii^eipet  de  Vécosnpmie  .pQ}î^iqu,É|, 
gst  jt'^i^i  dans  Icq  lel  ils  .sortt  ^tabljs,  ,t.e^ijir 
pîti^rairement,  surtout  chez  un  peuple  jeûné 
et'qui^^rè.lldit,  dàtife  î'eSpoit- de  hattiMlirf^t- 
tinè'itidaétfie  étrangfetè  qui  par  elle-même 
couvieut  aux  condltibns  dans  lesquelles  le 
ji^ys  «e  ti<:ju|f<)/!?puvent  lA  supériorité  <;i'>îJi 
pays  sur,  J!^Mtre,  dans  ui|e  branche  d'ind-us- 
ïrie,  liant'  (qùt  simplement  à  ce  que  te  premier 
à  commencé  plûstôt.' Il  ne  peut  qu'il  n'y'tti't 
aucun  avantage  natdrol  d'un  côté,  aucun 
désavantage  de  l'autre,  mais  seulement  une 
kupérioritéactiulle  d'kabileti  et  d'expéritiire. 
Ud  pays  qHÏ  a  cette  habileté,  mais  qui 
manque  d'expérience,  peut,  nous  d'i-utres 
rapports^  âtte  mieux  placé  pour,  la  produc- 
tion que  le  pays  qui  a  commencé  le  pre^ 
mier.  DfailUnirs,  comme  l'ajustement  .iiet- 
sàarqué  M.Eae,  dans  toute  bi-anche  de  prô. 
ductiodi,  rien  n'encoiliageait  mieux  le  proi- 
grès  qu'un  changement  dans  les  conditions 
où  elle  se  développe.  Mais  on  ne  peut  pas 
s'attendre  à  c«  grue  des  particuliers  intrbdui- 
sent  à  leur  risquas,  ou  plutôt  avec  la  certitude 
de  perdre,  une  nouvelle  industrie  dansvnpai/s, 
et  supportent  les  charges  auxquelles  ii  faut 
se  somnetti'e  <pour  la  soutenir  jusqu'à  ce 
que  las  prodiictciurs  se  soient  élevés  au  ni- 
veau de  ceux  qui  Êubriquent  pat  tradition. 

Un  DKOIT  PHOTECTIUKitAlNTlCNU  l'KNDANT  lAK 
PÊKIODK  DB  TBVPH  lUIHÙNMABLK,  JMT  tiOU- 
VBNT  l'iMI'OT  I.K  PLUS  CONVHNAIILK  «JU'UWK  NA- 
TION POISHK  ÊTAl».ni  HUB  KLL£.MBMK  POr&HOU- 

i;en]R  onï  ËXP.iiKUiXCK  dk  or  obnkk.  (Prinoi- 
pefl  d'ÉcdnIotniie.'Politiquo  Yol.i  fil  4d0, 
version  ttunçaiHç.)  I  ym  rauijauJfc'ji 
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Qu'on  nous  permettre  de  nous 
étendre  .u,n  peu. plus  .iongMewsnt 

.,;■([  fii-: ri rr  :      >M|fi'ji(,t'j    jii- u:>/rM,vi,i 

',('.,  ;  «rit  ffr!^^»'W-.Mf  A  il 


sur  cette  question,  qui  est  notre 
spule  planche  de  s.ilut. 


•  ■■  "••■  •^"'     V.i-^-gU' EST-CE  QUB 
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Pour  les  pays  i^r.lnds  et  forts,  le 
libre-échange  est  *nio  bonne  chose, 
delà  même  manière  qut;  la  liberté 
est,  grandement  dé'^irablo  pour 
l'homme  faitiet  que  re-\ercice  et  la 
fatigue  sont>  parfois  iiiécessairos 
auT  conslitiitions  rohnsfCR.  Don- 
nez cette  même  liberté  à  l'enfant, 
faites  voyager  violemment  un  con- 
valescent, vous  les  vouez,  à  une 
perle  dssuréo.  Prenez  un  ma- 
iade  obligé  de  gagner  sa  vie  et  qui 
ne  peut  guère  û-availler^  il  pro- 
duira péniWement  pour  ({uelqnes 
sous  par  jour  ;  rtiais  il  lui  faut 
pour  vivre  d'autres  produits  valant 
le  doublé  de  ce  qu'il  a  pu. gagner. 
Croyez-VQus  que  cet  hoknmef  s'en- 
richira ?  Pour  combler  les  déflr 
cita  qui  s'opèrent ,  tous  les  jours 
dan»  sa  cnisise,  iljempruntera  jus- 
qu'à oe  l|ue;  tous  ses  biens  soient 
eavohjppés  par  lés  créanciers. 

Le  Ganad;iiae  Irouvo  dans  celte 
position  ;  >soti  industrie  est  dans 
l'enfance  ot.  sî^n»  capitaux  ;  com 
ment  vonléz-vous  la  mettre  en  con- 
currence avec  dos  industries  qui 
vivent  dopviis^  cent  ansi  ei  qui  sont 
appuyé<*S)  sur  lUne^  î\couu>u.UUion 
d<?'  iapttau.x  inépuisables  ?  Prenez 
uneigrnndo  fabi;iquo  anglaise  ?  qui 
s'est  transmise  do  père  en  iils. 
Pour  lepropriétainî,  actuel^  cette 
fabrique  ne  lui  <X)ùte  am;un  .s.'icEi- 


fe'jnpi''dr.l    "•••    "■-    "mi    l'iiriUi,,    . 

-'(Ol    .'V?''i';     •       .  ij  (ui  ëi!.;i' 

lA  PROTECTION  ?  i<inoq  lff*»ni')i 

•  i:iiqi.:.).  m    p  .L  Jf»!'  iiOi' 

"Hl-K."    . 

r  :       "  ;    ■  '      '     ■  ■   :  ■  i 

fice  ;  elle  no  lui  a  causé  aucun  dé- 
boursé, tl  n'y  a  point  mis  de  ca- 
pital. Par  conséquent,  il  est  rvioins 
sensiblo  au  reodenient  qu'un  indi- 
vidu qui  a  app'iqué  dans  la  fabri- 
que d'à  cùté,  ou  i-es  faibles  érono-  > 
mies  o\i  le  crédit  dont  il  jouit. 
Pour  le  premier,  tout  rendement 
est  un  profit  ;  pour  le  second,  le  - 
profit  no  Vient  qu'après  avoir  dé- 
duit les  intérêts  et  autres  cliargos 
qui  pèsent  toujours  sur  le  petit  ca- 
pitaliste. Puts,ia  vieille  fabriquea  sa 
dienlèle  toute  laite;  elle  a  un  nom 
à  elle,  un  prestige  qui  sont  en  eux- 
mêmes  une  protection.  h&  capri- 
ce du. consommateur  est  ain^i  fait 
que  s>"î,n s  savoir  pourquoi»;  si  ce 
n'est  que  c'est  un  produltqu'il  en- 
tend vanter  depuis  son  e||fance,  il 
préférera  payer  pluSiCher  pour  CfJ 
produit  renommé  que  pOuc  un  au-, 
tre  meilleur  qu'iV  connaît  moins. 
Enfui,  les  vieilles  fabri([ue8  ont 
une  autre  protection  daui  la  suc- 
cession d'onvrieiN  qui,  graqdissont 
dans  ce  mllien.  Un  homme  qui  a 
tiavatllé  ipendaut  quarante  afis 
dans  une  spécialité  acquiert  une 
dextérité,  nu  coup  d'ceil,  un  tact 
qui  tienueut  quelquefois,  du  mer- 
veilleux. Col to  habileté  >io  transmet 
dans  les  fàmvUns.camme  un  secret 
d'atelier  ;  le  pète  jalou,\  le  rupu- 
tr«m  à  son  .enfatiti  mais  à  nul  au- 


i^;- 


Ire.  Et  voilà  ivn^  fabrique  qui  pe 
rit  de  toutes  les  concurrences  et 
de  tous  les  tarifs,  parcequ'elle  a  sa 
protection  eu  clie  mAme. 

Maintenant,  placez  dans  de  telles 
conditions  nue  de  ces  fabriques 
dans  un  pays  riclie,  prospère,  for- 
tement peuplé.  Mettez  la  fabiique 
nouvelle  qui  r'a  ni  capitaux,  ni 
ouvriers,  ni  traditions,  ni  prestige, 
ni  clients  dans  un  pays  pauvre  et 
peu  peuplé  et  mettez-les  en  concur 
j-ence.  La  grande  fabrique  mauu- 
fucluré  pour  des  Tnilliom  desti- 
nera des-  clie'rt'ts  riches  et  payant 
bien' ■;  la^  petite  fabrique  pro- 
duit senlameut  pour  des  '  tnil- 
Uéfs  'de^.irtês  à  nu  public  limité. 
Comme  il  est  reconnu  q^uele  prix 
de  revient  diminue  en  i-aison  de  la 
quantité,  ta  grande-fabrique  ponira 
veiidi^©  le  tïiôriie  article  a  meilleur 
marché  qne-la  petite.  S'il  lui  plaît 
ménwdie  la  tuer,  iellépeUtinonder 
le  payé  paijVre  d'aTUoiws  au  prix, 
coûtant;  ayant  son  |)rofît'daiis  sou 
propve  pays  avdc  ses  vieux  clients.. 
Nous  ]prions  les  libéraux  de  non» 
dire  Si»  la'  petite  fabrique  pourra, 
dans  (îefe  cbuditiions,  tenir  nn  seul 
jour  ieoiïtre .sa puissante  rivale. 

Sanis  doute  que  pour  le  grand 
pays  qui^amasse  des  capitaux  de 
puis  cent  ans,  le  libre-échange  est 
uue  belle  chose  ;  cela  lui  permet 
de  tuer  les  manufactures  partout 
ailleurs.  Il  est  dans  lo  cas  de 
l'homme  riche  qui  commande  de« 
capitaux  ;  il  voudrait  avoir  la  li- 
berté de  faire  mettre  toutes  les 
.  propriéléB  d'une  ville  à  l'enchère, 
payables  argent  Comptant  ;  il  aurait 
la  chance  de  lès  acheter  toutes,  car 
les  pauvres  gens  ne  pourraient  lui 
faitv!  concuir^noe. 

SI  vous  voulee  qu'une  jeune  in- 
dustrie prospère  dans  un  jeune 
pays,  il  faut  lui  donner  la  protec» 


lion  que  vous  donnez  à  l'enfant  qui 
commence  à  marcher.  Vous  entou- 
rez celui-ci  de  mille  soins  ;  les  gar- 
diens et  les  lisières  ne  lui  man- 
quent pas,  choses  qu'un  adolescent 
trouverait  ridicules  et  nuisibles. 
L'Angleterre  n'a  trouvé  le  libre- 
échange  commode  que  lorsqu'elle 
s'est  vue  la  maîtresse  commerciale 
du  monde.  Jusqu'en  1840,  elle 
jouissait  d'un  tarif  protecteur  ; 
cette  protection,  ou  le  sait,  allait 
jusqu'à  la  tyrannie  ;  et  c'est  sous 
ce  régime  qu'elle  obtint  la  riches- 
se colossale  dontelle  jouit  aujour- 
d'hui. 

Jja  chose  est  facile  à  comprendre.' 
Il  faut  produire,  c'est-à-dire  gagner 
an  tant  qu'on  veut  dépenser.  Ainsi 
quand  un  pays  veut  faire  venir  des 
produits  de  T étranger  il  faut,  qu'il 
8oi*-GU  état  de  lui  envoyer  une  mè-. 
me  quantité  de  produits.  La  base  de 
la  prospériié  nationale  est  donc  la 
production.  Ceux  qui  commencent 
par  acheter  sans'  s'occuper  s'ils 
produiront  commencent  l'édàfice 
ar  le  som-iiet.  Il  est  éiiidenl  que 
importation,  c'est-à-dire  ce  qu'on 
achète,  peut  s'établir  au'  détriment 
de  celui  qui  produit  dans  le  pays. 
Eti  dans  ce  cas,  leseul  remède 
pour  un  pays,  c'est  de  fabriquer 
lui-même  ce  quand  il  -'n'a  plus 
les  moyens  d'importer,  c'est  de 
se  suffire  à  lui -môme  au  delà  de 
ce  qu'il  ne  peut  obtenir  par  échan- 
ge de  produits.  !  lies  marques  de 
prospérité  daus  un  pays  ne  sont 
rien  autre  chose  que  l'aboudauce 
de  ses  produits.  Le  pays  le  plus 
riche  n'est  pas  celui  qui  échange 
beaucoup  de  produits  aveo  les-  auM. 
très  pays,  c'est  celui  qui  !é(ih3nge 
,1e  plus  de  produits  ^es  u ils  contre i 
les  autres  dans  ses  propres  11  Ai  îles. 
Où  allons-nous  en  Canada  av«c 
ces  doctrine»?     Ne  suivons-nous 
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n'importons     pas      pour     ména- 
ger nos  forces  ;   nous   importons 
pour  les  paralyser.     Tandis   que 
notas  allons*  acheter  lo   travail   des 
étrangers,  nous   laissons   nos  prb«-! 
prea  travailleurs  dans  le  désœuvre- 
ment.   Pour  chaque   piastre,. q^e 
nous  envoyons  à  rétrc^nger  nous 
perdons  une  autre  piastre  dans   le 
pays  en  forçarit  l'ouvrier  qui  au-  ^ 
rai t  pu  fabriquer  ce  même  produit 
à  rester  inactif  tandis  que  le  pro- 
duit de  cette  piastre  exportée  est 
Ini-hiôtne  anéanti  par  le  cbnçom- 
ma!teur  inactif,  qni   ne  peut  pro- 
duire    mais    qui     doit    manger 
tout  de  môme.'  >   "i-    ><  ■ ,    n -  <ni,  «.w- 
NoiiB   n'osons  ■  "pas'  brôiTei  qi\é' 
les   îibéfanx  comprennent  la  por-,[ 
tée  de  leurs  àoctrines ';  car  ils  aà^'.', 
raient  a^ors  coupribles  d'un  oiime 
épouvantable.  ,.-.., '.1,1.,,,, 


pas  une  route  diamétralement  op 
posée  à  celle  qu'indiquent  les  éco- 
nomistes favoris  du  National,  •■•  Si 
le  Français  peut  acheter  dix  fois 
plus  de  choses  que  du  temps  de 
Charles /VT,  dit  .1.  Bte.  Say,  c'est 
qq'ji.profiujit  dix  fois  pîu8."  '  Par 
le  même  principe,  moins  un  pays 
produira,  moins  il  pourra  acheter 
Si  nous  étions  danè  une  position  à 
n'importer  que  les  articles  que 
d^àiii^respàys  ppdnisentplus  facilc- 
m€int!qu0nous,afiiii  d'appliquer  tou- 
te no.tr.e  énergie  à  fabriquer  ceux 
que  nous  sommes  en  meilleur  éta- 
(le  fabriquer,  la  position  serait  tout 
te  naturelle,  mais  le  fait  -jst 
qu'aujourd'hui  nous  importons  de 
l'étranger  non  pas  pour  nous 
amer  à  produire,  mais  pré- 
ci^ûieiit  pour  nous  empAcher 
de  .DrQduire,  nous-mêmes.    Nous 

:;;,',':;;i,>(;j';j.;i:É>ibiGN^\G^  des  libéraux  en  FAVEORi^î'V'A"'' 

in»  ,lny,ii('  III  1'.     '1' 

Avant  que  les  libéraux  fussent 
sous  le  coup  du  fouet  de  M.  Mac- 


Ken  zie,;ils  comprenaient  ces  choses 
comme  nous.  On  les  a  vus  même 
réclamer  la  protection  à  grands 
cris  da,ns  un  temps  où  elle 
éti^.it  mille  fois  moins  nécessaire 
qn'a'ijourd'hui.  Lorsqu'ils  disaient 
partout  :  ''On  ne  protège  pas  assez 
l'industrie  nationale",  notre  pro- 
vince était  dans  une  ère  de  prospé- 
rité incomparable.  Partout  s'éle- 
vaient de  nouvelles  manufactures 
qui  ne  craignaient  pas  alors  la  con- 
currohcé  àméricaiué.Alors  nos  voi- 
sins souffraient  encore  des  consé 
qnénces  de  la  guerre  ;  le  prix  de 
la  maiuTd'œuvre  éiait  très  élevé  et 
\e\iH  manufactures  ne  pouvaient 
pas  lutter  ici  avec  avantage  contre 
les  nôtres.  Cependant,  c'est  ce  mo- 
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ment  que  lé  parti  libéral  avait  choi- 1 
si  pour  demander  la  protection  !    ■  ; 
Aujourd'hui  que  les  manufactif-" 
riers  américains  ont  résolu  de  pro- 
filer de  la  différence  des  tarifs  pour 
écraser  nos  ïp an u factures  ;  main- 
tenant que  les  Américains,  pour 
réaliser  leur  projtjt,  vendent,  moil- , 
leur  marché  ici  que  chez  eux,  les 
ronges  se^  convertissent  au   libre- 
échange Quel  parti!    Et  l'on 

appelle  cela  des  hommes  poU  II  que», , 
voire  même  de^  hommes  d'état  ! 
Nous  avons,  sohvëiit  affirmé  que  le 
parti  natioiial  avait  ab^iadonuô  le 
premier  article  de  son  programme, 
il  a  nié  îa  chose.  Nous  sommes 
en  mesitrfe  dé  le  prôuVei*  par  le  té- 
moigiic'ige  de  leur  chef,  M.  Joîy. 
En  1876,  le  premier  ministre  actuel 
fut  prié  par  un  comité  de  laCham- 
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bre  des  Communes  do  faife  con- 
ïiaître  ans  vues  sur  la  protection. 
M.  Joly  se  rendant  au  désir  du  co- 
mité, accompagnait  son  travail  de 
la<  lettre  qui  suit  :       -.m 

'    ''  Québec,  $4  MaM^'l87é:' 

0.  trOrton,  Président  dix  comité,'       '"'" 
•-■[' Mon  cher  Docteur/     ^''"  i<>  '  fi"'  ^"01 

J(î  n'ai  reçn  qn'anjourdliùi  une  copie'lm- 
primée  dos  qucKtioni^  de  votre  comité,  aiik 
travaux  duquel  je  m'intér«8So  vivement,  et 
jo  m'ompreBHo  da  vous  trauBmottre  mes  ré- 
ponses. Je  crains  qu'elles  vous  p!vrftisse|i^t 
longues, , mais  je  dois  dirç,  que,  ^'épr9uyp 
quelque  satisfaction  à  exprimer  mes  vpçs 
sur  le  sujet,  quelque  soit  leur  poids.   '      '  ' 

C'est  une  espace  de  protêt  confiée  Vaceutà'- 
tion  d'inconséquence  qui  a  été  lancée  à  mon 
adresse  pendant  la  présente  session  dans  la 
Chambre  des  Communes  et  dans  la  ipresse, 
d'avoir  abandonné  le  principal  articla  du 
programmé  dé  notrfi  parti  AattoHal.  Nous 
demandions  pardessus  totit,  une  pblïtiiquè 
nationale  commerciale.  Mes  amis  ayant  été 
pris  à  partie,  parcequ'ils  l'ont  abandonné, 
j'ai  été  choisi  comme  chef  du  parti  natio- 
nal, mais  je  n'ai  pas  abandonné,  mo^,  cH 
article. 

Si  j'ai  bonne  mémoire,  vous  m'avez  àidè 
en  1873  à  obtenir  l'exemption  de  droits 
pour  la  manufacture  de  sucre  de  *>eftterave, 
et  j'espère  que  vous  approuverez  ^os  vu£s 
surkprésente  qn^tior^;  |,,„^|  ,,,;,■  V^! 
,0-^  nif>f!i'^wnpur,  etp.,  .,,,,.,^,„;^.,,,j 

'V^î^i  :màïnteriàiit  '^uelcines  ré- 
ponses de  M.  Joly  aux  questions 
posée*  par  le  coriiité  des  intérêts 
agi^icoles  à  ceux  qu'il  consultait 
sur  la  situation  du  pays.  Nous  en- 
gageons les  libéraux  à  méditer  ces 
opinions  de  leur  chef.   '  *^'3'' 

•f  Question.— Est-il  do  l'intérêt  du  Cana- 
da que  noué  continuions  k  recevoir  Sans 
droits  les  produits  américains  pendant  que 
les  produits  canadiens  eixpoi'téé  au-delà  des 
lignes  paient  une  taxe  si  élevée  ? 

Réponse.— Non,  ce  n'est  pap  dans  l'inté- 
rêt du  paya.  Je  pense,  que  nous  ne  de- 
vriohs  rien  admettre  en  franchise  «i  ce  n'est 
la  matiire  preîTtiire  requUè  pour  Hos  manu- 
facture»,  ■  . ,         , 


"i 
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Q. — Quoi  effet  a  l'adraission  en  frandUse 
du  blé  d'Inde  sur  le  prix  de  tous  les  grains 
(excepté  le  blé)  dans  la  partie  du  pays  quo 
vous  îiabitoz  ? 

B. — Cela  nous  affecte  peu,  t><^rc0,  qu© 
malhe^ireusemeut  npu»  ne  ;  produispps 
qu'm^  peu  plus  quo  ce  qui  nous  est  néces- 
paire,  mais  il  me  semble  que  partout  oil  le 
cultivateur  produit  ée  qui  est  néôesBairè  à 
son  (isago,  il  doit  souffrir  do  la  corapétion. 
Tl  est  vrai  que  les  acheteurs  parmi  lesquels 
les  manufacturiers  et  les  ,  ouvriers  d(>^ 
vr»>iont  figurer  dans  une  large  proportion,, 
peuvent  acheter  i\  un  peu  tneillcur  marché,' 
raairt  comme  conséquence  naturelle,  ils' dèl-' 
vront  v<!ndre  leurs  marobandlsett  àmeiii-i' 
leur  marché  aux  cultivateurs,  dont  1«b 
moyens  d'acheter  on<i  diminué.  Ce  p'est 
pas  en  diminuant  le  prix  de  tout  que  nous 
arriverons  à  la  richesse  nationale.  Plus 
nous  payons,  le  mieux  pour  nous,  pourvu' 
que  nos  mrtyens  de  payer  augmentent  avec 
les  prix.  Demaïuîez  à  vn  ouvrier,  ce  qu'il 
préji're  des  (\eiix  chosesy  la  farine  à  $4.5i0  ?»</f 
quart  et  jms  douvroffe,  oà  lafarifie  à%G  (tf 
leducoup  d'ouvrage  ?  L'agricUituro  ôtl'in- 
dustrie  sont  chose  excellente  lors, 
qu'elle^»  vont  de  pair  ;  c'est  une  voiture 
tirée  par  deux  bons  chevaux.  Divisez-les 
et]  vpus  avea  une  voiture  à  un  cheval,  ou 
plutôt  deux  qui  ne  feront  rien  de  corapa- 
Vable  à  l'ouvrage  de,  la  voilure  à  d|,eux  çlje- 


vaUx.. 


^'11   yUj>  liii.v 
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i/        f  •'     1    f  >    î    11  1.  .»      fl  ',      ,  f  1  i^,',      .1      ■-!!(, 

Maintenant,  écoutez  ce'q.Uje  dit 
M.  Joly  du  tabac  oanad-ienij  omiiK' 

Quant  h.  ce  qui  çbncorno  le  't^'bac,  la 
taxe  sur  le  tab'ad  'tiànfedie'n  ne  ddhnie  qu'un 
faible  revenu,  tandis  qu'elle  en  (fénè  lu 
culture.  Elle  devrait  èltreabolie  et  la  taxe 
sur  le  tabac  étranger  augtp(intée.  No\i« 
pouvons  produire  d'exceÛeuts  tabac  en 
Canada.  .Je  rie  vois  pas  pourquoi  il  serait 
inférieur  à  celui  du  Connecticut  ou  <hi 
Kentncky.  Ce  '■  qu'il  nous  faut»  c'est  do 
l'expôricndo  qui  ne  peut  étro  acquise  que 
par  la  pratique  et  persoi^ne  niji  cnltjyura 
beaucoup  de  taba'q  avpc  la,  twfp'ac- 
tuelle.  . 

Q.— PensrzJ-vou8  que  Vadmiseion  sur  les 
marchés  canadiens  des  bêtes  à  cornes,  ciu'- 
vaux  çt  jpoutons  avec  un  droit  de  10  par 
100,  tandis  que  les  FAfits-tJniii'  imposent 
un  di-oit  de'  20  p!  IftO  sttr  ctes  animaux  ex- 
portés du  Canada  thcz  «-ux,  niiiso  aUx  cul- 
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tivaiteurs   canadiens,   et  reconmianderleK- 
vjous  d'imposf^r  i^^,(|roit  i}»iijal|la\)le  ^e,<<\ui 

des^Et*t8.Um^  ?     -l'f«.]  m  li-»(ov„n'.;i 
,  E.— Qui.  ,  I    ,  ; 

MM.  Laurier,  Prévost,  Jelté,  Ri- 
chard, elc,  ont  parlé  jadis  daus- le 
iru^tne  sens  que  M,  Joly.         '     ' 

Le^  deux  principaux  jonriuilitites 
rougeH  deTépocfue,  les  seuls  Jour- 
nulisles  sérieux  que  1©  parti  libéral 
aitj  compté  dans  ses  rangs,  MM. 
Beausoleil  et  David,  étaient  df-s 
proteclip'nnistes  avancés.  Le  pre- 
mier n'a-t- il  pas  dit  dans  sa  bio- 
ohure  :  Réforme  du  tarif  canadùn. 
Lt  gouvernement  doit  prohiber  Vim- 
pcriation  de  tous  les  objets  de  manu- 
factures étrangères  qui  pow^ont  être 
fabriqués  dans  le  pays.  Jamais  nous 
ne  sommes  allés  aussi  loin.  M. 
David  s'est  exprimé  avec  non  moins 
d'énergie.  Leurs  orateurs  ont  par- 
lé comme  eux,  et  voilà  les  hommes 
qui  sont  devenus  liore-échang'istOi^. 
MM.  Jette,  Devliii,  Gharltoii,  qui 
avaient,  les  années'  précédentes, 
voté  pour  nous  donner  la  protec- 
tion, se  sont  démentis  cette  année. 
Comment  compter  sur  des  homimes 
qui)  à  la  voix  d'un  chef,  sacrifient 
leurs  principes  du  jour  au  lende- 
main T     1    _■    )    !(i,:  ■: 

Citons  quelques  extraits  du  tra- 
vail de  M.  Beausoleil  ;         .    i     * 

Nous  croyons  avoir  suffisamment  étapli 
que  la  Création  d'une  forte  industrie  aurait 
pbur  effet 'd'augmenter  la  production  e*^  de 
nonis  rendre  jusqu'à  un  certain  point  indé- 
pendants des  peuples  étrangers  ;  de  four- 
nir un  travail  rémunérateur  à, une  foule  de 
Canadiens  qui  resteraient  au  pays  au  lieu 
d'émigrer,  d'augmenter  en  conséquence  la 
eônéomtoation  et,  en  créant  une  forte  de- 
mande pour  tous  les  produits  du  Sôl  «t  de 
la  ferme,  de  leur  donner  plus  de  valeur^ 

Il  reste  à  répondre  aux  objections. 

1o.  En  imposant  des  drdits  élevés  sur  les 
articles  de  fabrication  étrangère,  disent'  les 
partisans  du  libre-échange,  voua  angmeil- 
ten  d'autatnt  )eiir  val^tni*.    Dés  que  des  ma- 


nufactures seront  établies,  elles  auront  le 
monopole  du  marché  et  ne  manquaront  pas 
do  maintenir  les  prix  au  point  le  plus  élevé, 
n'ayant  à  redouter  aacnne  concuiTeBce  ex- 
térieure. 

Ce  raisonnement  est  vrai   en   partie   et 
faux  B4>ns  les  autres  rapports. 

'■  Si,  en  parlant  d'un  tarif  protecteur,  il 
était  question  de  frapper  de  droits  élevés  ton» 
les  articles  de  provenance  étrangère,  sans 
aucune  distinction  entre  ceux  que  le  Cana- 
da peut  produire  et  ceux  qui  ne  sont  pos- 
sibles qu»j  sous  d'autres  climats,  il  est  (!er- 
tain  que  le  jrt-ix  de  ces  derniers  augmente- 
mi  t  de  tout  le  tnontattt  du  droit  de  doua- 


ne. 
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Mais  perfeoftne  ne  ioiigè  à  rien  do  pai'eil  ; 
partout  la  distinction  est  rigooreusetnent 
maintenue.  Et  dans  ce  cgs,  les  principe» 
et  les  faits  sont  d'accord  pour  contredire 
les  adversaires  de  la  protection. 

Il  n'y  a  qu'à  considérer  pour  un  moment 
les  avantages  de  la  protection  indigène  sur 
l'importation,  T^cmr  s'en  convaincre. 

L'acheteur  de  marchandises  importées 
doit  réfléchir  qu'il  paie  le  fret,  l'assurahce. 
la  commission,  les  frais  de  voyage  et  d'em- 
ballage, en  outre  du  droit  de  douane.  Ce- 
la forme  certainement  une  proportion  très 
élevée  dans  le  prix  des  objets.       >   •  i  i''  • 

La  marchandise  indigène  n'est'  '  sbiimln^ 
à  aucune  de  cea  charges  onéreuses,  et  quand 
Inen  m.éa^e  les,  fi-^84e  revient  seraient  plus 
élevés^  la , oo^Pfji^sati^f^  /éta.bl^r^t_,^ji^te 
seule.    '    ■  '       ,    '  '    ,'   ■    '     ■      '  .' 

Cette  supériorité  naturelle  est  fortifiée 
par  la  concuiTenoe,  mère  féconde  du   bon 


maax:lié.  'i  i.'!'>   ;-!ii'i    'lif'ij    iîc  i 
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Dès  que  l'industrla  manufaotnriôre  de- 
yi^nt  profitable  e,t  assurée,  lus  capitaux  s'y 
epgagent  avec  énergie  sur  toiis  les  points 
d'un  pays.  Une  émulation  salutaire  règne 
ehtre  les  fabricants,  et  c'est  à  qui  donnerait 
le  meilleur  atticle  au  plus  bas  pdx. 

Ceci  n'est  pas  une  théorie  de  fantaisie. 
Elle  est  appuyée  sur  des  fiaits. 

Avant  que  les  chaussures  importée»  fus- 
sent frappées  d'un  droit  de  15  p.  100  ad  va- 
lorem, le  marché  canadien  était  sous  I« 
coutrf)le  des  fabricants  américains,  qui  en 
étaient  devenus  lettsedls  fournisseurs.  Avne 
là  protection,  les  choses  changèrent  de  fa- 
ce. Des  manufactures  s'élevèrent  rapide- 
ment à  Montréal,  à  Québec  et  d'autres  par- 
ties du  pays.  Aujourd'hui,  l'importation 
est  insigniliante,  mais  des' milliers  de  fa- 
milles trouvent  une  occ    «(ion  lucrative 


^  16  - 


et  honorable,  tandin  qu'en  »ucun  paya  tlu 
monde  on  pmit  He  chausner  à  «i  bas  prix. 

Voilà  deH  faitH  qu'un  Bophioma  ne  pour- 
ra détruira  et  qui  démontrent  clairement 
co  que  vaut  la  protection. 

Ce  n'est  pas  te  Ufiil  avantage  qud  le  payH 
a  rutilé  ao  cette  taxe.  L'induntiie  de  la  pré- 
imration  du  outra  pris  deH  déreloppementa 
proportioun^to  &  l'importancQ  qu'obtenait 
la  l'iibri<;ation  di;s  ciiaussures, 

DcB  tanneries  couBidérables  ont  été  éri- 
gées. Elles  donnent,  de  l'ouvrage  à  de 
nombreiix  ouvriei-s,  tandis  que  la  nécessité 
de  conHtruire  deH  usines,  d'imbiller,  de  Nour- 
rir et  d'abriter  c«tte  population,  fournit  du 
travail  au  maçon,  au  charpentier,  au  tail- 
leur, i^  l'ingénifMir  at  augmente  la  demande 
des  produits  agricoleb,  (Réforme  du  tarif 
Canadien.)  , 

Voilà  des  choses  que  l'on  regar- 
dait jadis  comme  si  belles  chez  les 


rouges,  qu'on  a  pris  la  peine  d'en 
fairQ  un  livre.  Aujourd'hui,  M. 
Beausoleil  ne  parle  pins  de  prôtpc- 
tion,  pas  plus  que  M.  David.  Ils 
ont  élé  proléqés  eu<  mêmes  à  rftiBOn, 
l'un,. de  «8,Û00,  et  l'autre  de  |-2,000 
par  année,  et  cela  leur  suflît.  MM> 
Jetlé  et  Prévost  ne  prêchent  pas 
non  plus  la  pix)tection  de  nos  iu^ 
dusiries,  depuis  qu'ils  s'attendent 
L'un  et  l'autre  à  être  protégés^  par 
des  places  de  juges  et  des  salairCB 
de  cinq  mille  piastres.;  Après  ce- 
la, que  l'industrie  agricole  et  l'inr 
duslrie  manufactuiière  s'arran- 
gent. *'  t»)uand  le  roi  Auguste  avai\t 
bu,  ses  courtisans  disaient,  que  la 
Pologne  devait  être  ivre.'^'i  v.v\Mini.\ 

\'\v\lv\ 
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C'est  maintenant  aux  électeurs 
à  décider  si  nous  net^evona  pas  avoir 
la  proteclioh  eh  passant  sur  le 
corps  d'un  gouverneii^e|ît  q,u^  )^9^^ 
trahit  de  la  sorte..;:  ,>.ijutiiii  .ii..u  /ui 

Mais,  dit-on,  pour  a^oil*  la  pro- 
tection, il  faut  élever  les  droits  et 
e!n  élevant  les  droits  on  forcera  Iç 
peuple  à  payer  plus  cher.,,..  ,,)V.''',' 

Kutendonsruous  bien.  f*euton 
dire  qu'on  paie  plus  cher  à  une 
person'f;ei  quand  cette  personne 
ii'exîge  que  le  même  montant.'  Or 
le  g'ouvernement,  veut  avoir  $12^- 
000,000  ppop  les  douanes  comme 
avant  et  rien  de  plus  et  chose  re- 
niaiY}uable,  ce  qui  orée  l'avantage 
sur  le  système  d'aujourd'hui,  c'est 
qù'^^îl  boUectera  ce  montant  sur  les 
géils  riqhes,  ,pai^ceç(i>$,  ce .  sera  Ibs 
jar^içles  de  luxe  seulement  qui  se- 
ront imporlési  Les  objets  ordinai- 
res qui  servent  aujourd'hui  à  la 
masâe  du  peuple  seront  imposés, 
(i'e^t  yi^ai;  \  «miiis  i}s  sgnt  taxés  préci- 
séiheht  PPU4'  quUls  pe  viennent  pas 
dans  le  pays.  Prenons  le  coton  par 


MM 


exemple.  Supposez  qu'on  le  pai« 
aujourd'hui  10  centins  la  verge. 
On  en  fait  venir  de  l'Angleterre!  et 
des  Etats-Unis  pour  sept  millICKs 
de  piastres.  Comme  nous  pouvons 
fabriquer  ce  colon  dans  le  pays, 
nous  imposons  ime  nouvelle  taxe 
de  15^  par  100  c^est-à  diiiei  un  cen- 
tin  et  demi  par  verge.  Gela  ne  v«ut 
pas  dire  que  les  iabricanfcs  du  Ca- 
nada le  vendront  11^  cenlinsrla 
verge.  Aujourd'hui,  ils  sont  écra- 
sés par  les  Américains  eC  lefe  An- 
glais  qui  lorsqu'ils  ont  un  surplus 
d'articles,  l'envoieni  eri  Çaiiflda. 
Quand  les  étrangeirs  auroiU  un 
ceutin  e  t  dem  i  v\x  vexge  i  à  ajo  u- 
ter^  ils  ne  pourront  plu«i faire 
opposition  à  nos  fabr.canls','  Si 
ijos  fabrlçaqts.  Ç.anacilenà  Cptn'- 
mettai^nt  la,  folie  d'élever  Jie.pi'ix 
de  leur  coton  à  1 1^.  ils  pei-^raidsiU 
du  coup  la  protection  qu'on  leui* 
donne  puisgu'alors  les'  étran^is 
pourraient  r6,'vônir  vendre  leurs 
produits  au  môme  prix  qu'eux.,, t^ 
proteoiron  est  un  mur  qu'on  ferait 
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re   letirs 

'eux,ntfi 
on  ferait 
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dans  un  élaug  pour  tenir  une  par- 
lie  des  eaux  plus  basse  qu'une  au- 
tre ;  si  par  un  moyen  quelconque 
'  oh  faisait  monter  l'eaii  dans  la  par- 
tie basse,  le  mur  ne  servirait  à  rien , 
du  toutet  les  raux  finiraient  par  se 
'  rejoindre  par  dessus. 

Les  fabricants  canadiens  seront 

donc  obligés  de  tenir  leur  coton 

aux  anciens  prix  et  c'est  lont   ce 

qu'il  lei|r  faut.     Ce  n'est  pas  tant 

,  le  prix  qu'ils  peuvent  avqir  qui  les 

occupe  que  la  quantité  qu'ils  peu- 

I  vent  vendre. .  Quand   ils   saur<Jnt 

qu'ils  peuvent  fabriquer  du  coton 

pour  sept  millions  de   piastres  de 

'  plus,  ils  prendront  des  mesures  en 

conséquence,  car  on  sait,  que  plus 

on  fabrique  un  article  en  quantité, 

moins  cet  article  coule  cher. 

A-t-on    remarqué    une    chose  ? 
Q^Oand  yoyis  achetez  (lu  coton  amé- 
riGajji^,   vous  rendoz-vpys  cofpple 
^  qiie  vous  payez,  à. part  lé  coton  me- 
'^'^jney  Je  transport  qu'il  a'  coûté,   la 
"  douane,  les  assurances.    Cela  fait 
peut-être  2|;  centinsque  vous  ajou- 
tez au  prix,^éel  du |COlon.    Si  vous 
'  piayeajle  coton  Ij)  centins,  la  manu- 
j    factiife  .arnéiicaiue,,elle,  ne  l'a  yen- 
.  ,  du  que  t|^  q^ntjns  ;   le^  restaj>t  s*est 
V  i^er.d^  ,èi,i tiais.  Mais  puisqu'on  peut 
l'a^ifliier  pour  7^  centius  le  colon 
_|i^î^eT99s  payez  10  centins,  il   y  a 
*^,  \d/?p|b'ûne  cÙartceque  les  fabricants 
canadiens  phijisent  aussi   le  t^prl- 
quepj  a!u,pême  prix.    Qu'es|.-çe  qui 
p'y  oppose,  ?    Pour  un   lon^   trajet 
conii^ie  de  la  Nouvelle  Ôilôans  a 
Mqiîtr^al,  il  n'y  a, pas  de  diileren- 
ré.p^i^r  le  fret  d,'ijj)e  balle  de  co- 
tpïi  avec  les  yille^  '^u^  Massachu- 
,  stjj'll^^^  Il  est  de  fait  que,  par  le  Mis- 
'sissipi;  e^  les  lacs  ou*'j)9J,-  Cliica{j;o 
érï'cneimin  de    fer,    Montréal   est 
plus  favorisé  que  le^  Etals  de   la 
Nôyvéllé-An^îelerre.      Nous  pou- 
vbhsd'ôiîè  avoir  lé' coton  brut  au 
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jnaCme  prix,  la  machinerie  au  mô- 
me pi'ix,i  les  bâtisses  au  méjne 
prix,  la,  m^in-d'œuvre^  au  inême 
prix.  Nous  pouvons'  donc  faire 
comme  eux.  Tout  ce  qu'il  nous 
faut,  c'est  qu/ils  ne  nous  ôcrasent 
pas  pour  pariir.  Couiuieiyous^ar 
les  ôter  de  notre  clijEJini'i.  Alt)rs 
nqs  fabriques  preB«iront  uo  la  tor- 
ce.  Nos  ouvriers  deviendront  plus 
babi,les  ;  el  une  fois  ces  ^ab.riqui's 
aussi  riches  que  celles  des  Èi-Uts- 
Unis,  elles  pourront  fabriqtur 
comme  elle  à  7^  centins.  Et  con?- 
me  il  n'y  aura  pas  dans  leur  ras  de 
fret,  d'assuraiïce  et  de  douaue  à 
payer,  le  prix  de  7^  centius  sera 
bien  le  prix  du  marché.  La  pro- 
tection aura  fait  la  fortune  du  fa- 
bricant et  épargna  2^  par  •<^crge  à 
l'acheteur.  Voib\  comment  la  pro- 
tection fait  l'affaire  des  deux.  Ella 
chose  s'explique.  Le  fabricant  et 
l'acheteur  se  divisent  les  triples 
profits  que  faisaient  l'étranger,  les 
douanes  et  les  chernins  de  fer. 

Mais,  dira-l,-on»  qui  vous  assure 
que  le  fabricant  baissera,  ses  prix 
comme  vous  le  dites?  Qi'i 'est-ce^ 
(fui  le  forcera  à  en  agir  ainsi  ? 
Nous  répondrons  :  la  concurrenre. 
Il  n'y  a  pas  qu'une  fi» brique  de  co 
ton  dans  le  pays,  et  quand  il  y,au- 
la  sept  millions  de  plus  an  jeu,  il 
s'en  élèvera  bien  d'autres.  Oiiaiid 
a-t-on  vu  lies  établisseinenis,  dont 
tout  le  profit  consiste  dans  le  grand 
débit,  se  coaliser  pour  tenir  les  prix 
élev«>s  ?  La  chose  est  impossible 
pour  le  commerce  connue  pour 
toute  autre  cliose.  Dms  les  pro- 
fessions, dans  la  navigation,  dans 
l'industrie,  dans  les  •aifaircs,  si 
quelqu'un  a  l'ambilion  de  vouloir 
réaliser  au  delà  d'un  iégiiiuie  p'O- 
flt,  on  voit  immédiatement  surgir 
une  opposition,  car  tout  le  monde 
pourra  coristruire  des  inrlnufaclu- 
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"téé:^'  f^i  hôs  teàhiil'atui'es  vîenWèBt  '  '  VëlH  <Th'lï  dôrfiparâiâôrt  aVîf6'"je« 
'"'assez  fortes  pôuKJai^b  iifi'  boii'ViVo-   hrt^  aéinels V'  '  '^      '        '^  ''f 

•-•■'tins,  elles  leteroiH  irifùlllibleinenl' j' ii'^ij*i'^';;jj.  ^  a^.  .« 

i)ar  la  force  des  choses.    NoshsseV-    D>iluiDe8         v      T.;"  /      25       ,  15 


U 
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ôns  sont  parfaiteni'éni  j'u^tîfl^es 

par  rexpéri^îice.       " ''  "   " 

Aux  KtaVâ-lJnls;  on  corijnJHnça  à 

''^•ol»^gerlëà  fabriques  de  cotôli'en' 

' "  1HÎ6,   par   un  ,  droit ,  de  2.*^  p:  100^' 

.Voici  la  marche  des  prix  qrii  sui-' 

■^  Vii*en't  •' " ''    '    ' '''    •"''"'•■•"'•    ^' 

'^■''léTfl..,.iJ..J;A';. ■;.■.'/;;','.,  ?0't«hti.m  Ift  \èr%é 

m(,i1826...UÙ..  iiJ.J^.;...k.i,|3.      7*ll  il  afivi  , 

^..^,;843. 6j  .4<    ;  -  «'  ,^ 

\^  ;  .  Ei^  18-24,  W  Congrès'pvotf  geà  fla- 
.^.(Vi^nlage  les  iiidienuori.  Voici  ;les 
jj-.'  pri,x  qui  suivirent  •       , 

182ô.„ 23  centinsla  viirga. 

Ail  i835...i..li.^ùai..':u.i..v.-ii6  i';i"i!<'ij'jf)l<   '^ 

jfi   1840  ...jj...i...w.i  ......wi.4;lji.| /:'..%  f>8Aill«î 

1845 ^..,, .-. 10    tufj'.fix;? 


,70     ."ISO 

'  't  00    ''        45 

'  >    )UOtt 

1  -iii'iL  li'i' 


•lII'iL^    Il     i 


20 

00 


Alpaca  ooitiiîinn,  v^rge. 
Alpacii,  meilleure  quali- 
té, la  v<TKe...'v.i. ..;.;.'.. 
Al  pat"*,  proraiùte  tiualito, 

la  verge j.„  .,>v».f. 

j&toffe  de  laine,  premiii'e 
'    qualité,  la  yorge....,...' 

'Chaie/j,  Chacun i'.l..     1 

IilcHenùe   comrtïùiifci'  la   'l'I'     11^'»' 
'     vorgu,iij...;.;;i.iitJ-.  •      '    ' 0*î  lii'j''04j 
Coton  imprimé,  1  V^  Ib»...  ISÎj'n''  iii 

ISoioen  bôliiu^,    lûO  Tpr-.      ,  ,  '     i ,•,,', 

ges,  par  Aov,.., 1  25  '    ',f  00 

Soîo    en    fechevaiix,  'par''''i      '  -^'^"i 

onèèy......  ,.,i, ........'!'  7'6d'''"''t  Oo 

Qilet  de  laine  tricotô;..».  .if'iliafe).'  i;     50 
Caleçons  ,  «l'uo-^  «il:»].!»!!;  J'Ir^^-Hhii  50 

'   D'après  ;  la  Ùiéprib  'liliêrâl^,  que 
là  'protection   aiigtlierit^  le'â  t)rix 


Y  iJfitin    "-v      etx 
.9-  Drills........  1828 

(j'Mouusellne 
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dont  nous  a?opS, pu  nous  procurer 
les'pri]^  ."•-:".»i   ifti:"  "^  ■  l'f 

J '■  •  •  ^\,)     '^'ita'biJs  Ail  prfi  Prîii!  "  "  ^  "  De  ' 
de  yi\    !    if'i        ' 

lô^cts  |8(J0   IM   /6J  I 


de  laine..  1834  40 

Braîds 1861  ^5 

"  -CoTïverturus'.  1842  12 

''•'FlànelkB...  1835  20 


S 


Fer 


184^    $28 


1864. 
18to' 

ife70.  "  5.00 
'n!5'5  '  H'! 
droit  »„. 


{iiii    ^     


1853  ,    ,. 
,1  :    -aboli 

En 


:omineti'll  se  fail-il  aïèfâ  qiVë^ïè'fer 


'"''Wl '7": '•"•••   l  '"^'':l  "'  V  ■   soit  à  ih^l'lëur  iparché  au'i  Etats- 

^''' iS::::";:::r::::;zv  ô:"n.^'"'";i.  ■;'  unisdu'en  Angiëter^i-^  •  bieniiue 

Voici  diffi^rtïïLs  àilh-eé'' articles  dans  le  premier 'de  ceà  p'aV^'lëTer 


premier 
en  i^^iéf use  soit  frappé  d\iu  impôt 
de  $7,  lès',i'kils  de  fer  de'SU,  et 
'èe'îies  d'acier  de  $25'  ?'  'î?t'  ïeà;co 
tons'?  Les  ^méi^içiiin^')i'ôs  frappent 
d;iin  droit  de  40  p.' ÏOQ,  tyndis^  que 
i''Ati^letèi*re  les  reçoit  'en  'friapqhi- 


"'''Fer  améncarn'en  bar-    '    ' 


■ii.i- 


i 


:  re  par  tonne  ..VulUi  '  '  $85 


■i'$70 

ô.'fredegar ;...;■  99i  In '•  mîi  (jl 

.-((Acier ...^fr..^..     115-  ,^r^{\\y\,':f^\' 


Hachesy^,...'.,,^»...,., .  t j  18 

f  ontes  .•*«•,  •••tf«^  a.^,,.  •  I  4 

Fera  repasftéi^ :.'.,;'.!.ij  '  ^"t\ 

Enclntnos.. '..'•  'l'5!JcW.^ 

d0US..;..w  à... .kl   ii    iictfi.  I'<i 

bel  p.  sac... .4..' ,4 M 2).^) ;>;>'< 

îShirtliipg  p.  verge.. , ., ,  .^\ 
Indiennes     do      ...       28 


ex  plia  ù 

'Il  •*-iin'j 

.a  jii'6'tèctio'ri  ïâjft'sf'tMi'flH.ukser 
s  ^i\i  qu'    orsqtie.la'  Frrinèé'  im- 
posa des  diuits  |)Our  encourager  la 
itiam  1  fftbtuï'ë' ' du  i?iicre,  la  doilcn r 
leh  i'   4iné^iiléiirè    lit  tomber  ;les 
prix  à  5  centins  ^ar ''vrè^    XSrant 
-  •     3c.  cela,  jàhi^ia  le  suci     n'avaiti'été 
' .  "i   5*  vçiidii  Vitdiirs  cber  q lie  12  i^httns. 

,.    ;,  r~;",   .  Maintenant  em^uppo^ant  que,  i 


riluii*'^ 


3»' 

,;    .        ;    ;1.6y 

'  •infoij,  j^' 
15c. 


.  Maintenant  eiçi^iippô:iant  qijiç,  la 
prot(^Çi)ioh  fitr^fsllenieiit  é5i^y,çj'4es 
prix, (il ,  ^ne,  f?w,(irf^|t ,  x^, pprare  de 
vue  une  grande  vérité  .j)arraite- 
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1^   ;  '.il 
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25,1   u     l'T 
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OO        g  00 

os  t         04 J 
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V  00 


to  -^'^  7  00 

25  I       50 
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irale,  que 
léé  brix, 

ii  Etats- 
bien  fine 

111  impôt 

3  "$14,  et 

I?t  léà;co 

frappent 

li  dis  que 

frapclii- 

'til'usbas 

,  âii'ôtaa- 

hcf;'/' 

.  H  Puisse  r 
hiibë  ini- 
n  rager  la 
' doncur 
ibe^r  les 
.  A'fant 
aval  fêté 
centiiis. 

(k^9>  la 

ileY;çj,''les 
îrqre  de 
parfaite- 


ment él«|ij>lie.  I  PiCitons  loifjours  lui 
coton  comme  point  de  comparai- 
son. Voici  *Hi  ouvrier  qui  vent' 
en  acïïetHr  8.ve;';;eiSk  II  devra  donc 
donner  pu  paiomeut  une  journée 
d»  ao^,  Inavail  ;  car  l'ouvribr  ne 
gagiie  pa»  maintenant  en  nu>yonn»^ 
pillai id(^  80  cenlius  pîw  jour,  ou  10 
lieMi-Hè;=^.  8  contins  (WÎhtHire.,  i»i' 
nous  avions  la  protection  ;  sil»^ 
vingt  millionsqne  nous  onvoyoïls 
à  rèlraujrer  resjiaibnt  dans  le  pays, 
<omnie  il, y  a. à  peu  près  200,000 
l'hufs  dt^  famille  onvritrs  on  joui- 
naJiers'tjans  le  pays,  la  chance  de 
gagiieiri  pour  cîiaonn  serait  aug- 
nieiité*J  de  $500  ou  00  contins  par 
joUride  plus.,  ililn  â<w;te  que  piopor- 
lion  gardée,  l'ouvrier  qui  gagne  au- 
jourd'jaui  80  ceuiiiia  gagnerait 
$1.40.  Supposez  que  le  coton  va- 
lant anjoui'd'tjni  10  centins  ang- 
mendede  tout©  l'augmentulion  du 
droit,  e'esl'à-dlre  qu'il  se  vende 
lt|çehtins.'  L'bUvridi-'qni  en  ac^(i■ 
tera  8  verges  ne  paiera  que  §2  ceu: 
liiis,,  c'est-à-dire,  à  peu  près  GÎ- de 
sott^emps.  'Même  avec  l'augmen- 
tation du  prix  du  coton/il  aura  en- 
core^ ^agiié  48'  céhtiqs  feqf  ;àon 
aciial.  Taudis  que  lé  maaufactu- 
rieriBera  plus  rii[;,h0  du  profit  qii'il 
aura  fait  suriCptte  vente,  le  con- 
sommateur,' c'est-à-dire  rouvri(3r, 
sfi-a  ainsi  ijlùs  tîche.de  ^8  ceniinsV 
Vous  ppuvtiï;  ^aire  le  môme  calpul 
pour  .chaque  classe  de  la  société 
car  tout  s'enchaîne  et  s'entr'aide. 
Si  l^  j::pnimerpe  vajbiefi,  l'agricul- 
ture va  i)ieu  et,  si,  ïp  peuple  gagne 
de  l'argeut  le  cppimeri^e  va  .bieu.. 
Voici  cphiuipuit  ce!4e  vérité,  e^t 
développée  par',  un  (grand  auteur 
sur  c^s  ù^^ti/ires,  J.  l^^î^^ay.,.,^.,;,. ,._,,, 

"  tl  èii  est'  de  TOéfmft  defrichffeu  fAUe:^  par 
ha  mt»  et  le  <x)mTher€;e.  QilRrt<^'hrh'V  bran- 
che d'imiiwtrie  «onttVc,  d'autcés  tfOUflVent 
également.  ■  Une  rndiwtrie  qq»  fciM;lti||»,>  en 
l'ait  piuspértr  ci'aiitiL-6. 


.  ..^  .].  ^.,. . .  j/.j;,.  j...!..* A..; k... .« 

"  Lui  promière  conséquence  que  Von  peut 
tirer  do  (;ett«  importiinto  vérité,  c'ent  que, 
(bitiH  ttnit  Efat,  plus  les  producteurs  sont 
'norMntki.c  *t  les  production,^  multipliées,  et 
pluti  kH  (loboucbéH  août  fiicilen,  variéH  et 
vasta».  Dtin»  Uh  lieux  qui  .produJHu(it 
beaucoup  He  crée  lu  «ulpHtance  avec  laquel- 
le Boulu  ou  nhcôto  :  je  vaux  dire  la  valeur. 

"  Chacun  >»t  inté^f«»é'à'li»  pro'^périté  dn 
tou8  et  la  pix)spérité  d'im  f^enre  d'iaduatrie 
cHt  Uvorable  à  la  prgtfpérité  de  touH  les  au-, 
très.  Kaell'ot,  quelle  que  »oit  rim^i^8tfi,e 
qu'on  cultive,  le  talent  qu'on  exerce,  on  en 
trohre  daiitant  mfeux  l'emploi  et  l'on  eh' 
tire  un  pr<»tit  d'ailtAut  meilleur  q^i'on  ect 
plu8  entouré  de  K''n8  qui  gagnent  eux> 
inqmeB.  \]i\  hoiuuie  <lv  tnU'ut,  (jue  vous 
voye^  trit^temt.nt  v éjjréter, dans  uu  pajs  «lui 
dw.'liae,  trouverait  mille  emplois  de  Ses  fa- 
cultés dans  un  pays  productif,  oh  l'on  pour- 
rait enjploy<  r  et'payer  sn  capaèité.    •"  'M  *' 

"  Tello  i«*bI.  la  ><ourco  des  profits  qu»  |ofl 
gens  dfvs  villes  fout  »\\x  les  genif  des  Cfno- 
pagnes  et  que  ceux-ci  font  sur  les  pre- 
miers. Les  uns  et  les  autres  '  ont'  d'autant 
plus  do  quoi  achi'ter  qu'lïd  produisent  da- 
vantage. Une  villrt'elitwjrée  d«  (mmpagnfw 
productives  y  trouva  de  nombreux  et  riches 
acheteurs,  et  dans  le  voisinage  d'une  ville 
miintifacturièré,  teH  produits  de  la  campa- 
gne sb  jl^ndkînt  mieitx.  C'est  par  und  dis- 
tinction, futile,  qu'on  classe  lef)  uatichs,  en 
DatiiOU$:^gi:icolef^,  manufacturier^^  ou  com- 
mgrçantes.  Si  uns  nation  réussit  dt^ns  l'a- 
grîeulture,  c'est  une  raison  pour  qu*  son 
commerce  et  ses  manufactures  prospèrent. 
SI  ses  manufactures  et  Son  comnlètce  dfe^  : 
viennent  florissant»,  iiou  agricalture  s'en 
trouvera  mieux.  ;-/v!f(.tOJiUi  lirTUar/l  '»J»p 
t •  • "f'ff  ,"}n\"'"^  , 

''  Cela  nous  qiontre,  dit;i|  pliis,  loin,  ce 
qu'il  faudrait  fiiVe  ponr8atîb^ltebean<;oup 
de  nos  producttmrs  qui  se  plaignent  de  la 
stagnation  do  nos  produits.  Ilfaadraitque 
ceittiaiues  parties  de  nos  ppc'V'inyeSjdwt  lf«, 
habitfUits  un  pfiu  sauvage^,  Bp  contentent 
d^  ^ï6dnMi\  pen^oniftreux  et. imparfaits,  de- 
viusÀ^nt  plus  ciniU^és.  On  fait'avec  appa- 
reils de  grands  traités  de  piflx'  ou  dé'  cbftk-' 
merce  pour  aSRurer  à'  noS'  producteutfe  cie 
i><;>uve&ax  ;  débouchés  ;.  *>h  I  qu'ofl  çjviliHe 
une  groylnoe,  et .^js, débouchés  s'ouvriront 

d'eux-méiiies  (1). 

'^  'i  ri.il 


fO'; 


i' 
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(1)  J.-B.  ^\y.  Cours  â'écononïte  potlUque, 
vol.  I,  pagts  341  et  350. 
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VIIL— LES  CULTIVATEURS  ET  LE  LIBRE-EdHANGîi.'^ 


■•)  '(lem 


C'est  aux  cnltî valeurs  suVtJfnit 
que  s'adressent  les  journaux  rou- 
p;«39  pour  les  convertir  aux 
y^t-iantés  du  libi-e-écliange.  lis  dé- 
sejipèTent  de  convpvtjir  Ihs  au- 
tros  classes  de  la  société.  Ce  sont 
losineines  hâbleurs,  qui  leur 
(lisakiU  en  1872.  que  le  pays  se- 
rait cent  fois  plus  prospère  si  l^s 
produits  Agricoles  et  Içs  manufac- 
tures émçut  protegiVs,  ca,v  la  uom- 
lu'e  dtfs  (fPnsoiUiraatours  à  l'aise  de- 
vi(3ndrait  plus  Qousidérablrt  et  les 
ciHtiva»errs  vendraient  leiirs  ])ro- 
diiits  plus  chpr,vu'  que  la  demjiriilé 
augmenti'rait.  D'un  autre  cotd^  si 
les  grains  auiéricaius  éitaient  frap- 
pés de  droits  à  la  frontière^  le  prix 
de  l'orgo,  du  seigle  augrnem»^i-aif, 
rat  l^s  brasseurs  canadiens' né  se 

uvirâfoiUque  de  grains  du  pays; 


S( 


1  avoine,  les  pois  auraient  plus  de 
valeur  aiiisi  que  tous  les  autres 
produits  de  la  f^erme. 

Voilà  ce  que  les  rouges  trayâît- 
l'>nt  à  réfuter,  c(»U  niénie  qu'ils 
clictnluienit  partout  e*.  sur  tous  les 
Ions  autrefois.  Par  malheur 
pour*  eth^,  ce  qu'ils  disniMil,  en 
1^^2,  a  beaucoup  pfus  de  force  au-^ 
jourd'hui  qu'^  dans  ce  temps- là.  Lm, 
ci^llivatffUr  s'aperçoit  que;  dfpuàs 
que  les  manufactures  ont  jeté  d^S' 
(Centaines  çl*'ouvri ers  sur  le  pavé, les 
prix  de  tqq^  Les  produits  agricoles 
ont  d  Uàimié. 

Que  prouvent  les  faits  en  face 
(\g'  ^toutes  tesi  déclarations  dt? 
c'es  geiiS  qui  0"*'  chauM  de  p^-iiici- 
pes  poiif-  obéir  à  M.  MacKenzlé  ? 
Le  GuUivatemr  se  voit  obligé  do 
vft>ut«i-e!sos  denrées  moitié  moins 
cher  qu'aiitreféis  ;  il  cherche  lit 
cause'dô  cette  diniintition  d.liis  l's 
prix,  et  la  trouva  dans  les  discours 
des  parleurs  rouges  de  io7'<J.     Car 


fldfln,  ils  ne  peuvent  ntnr"ic</  que 
nousavanrtons'là.  Au^si  \e  Natio 
nnl  se  ga  'e  bien  m<^nie  de  'faire 
allusion  à  la  lettre  dei  iM.  Jdly,'  aux 
discours  protectionnistes  de  MM'. 
Laurier,Jeltô.  Prévost  et  Richard,  ^ 
aux  écrits  de  MM,  David  et  Beaiî- 
soleil.  '  ' 

Il  ejcisie  à  Ontario'  une  iramarwe 
association    de    cultivaieurH   Yful 
étend  st'S  ramiflcations  sur  toute  la 
province.     GeS'  ctilti valeurs    sont'  ■ 
des  gens  insti'uits,  éclairés  et  d'u"- ' 
ne  habileté  reconnue.  Us  onttrou- 
vé,  comme  le\ir  ^-oufrère  de   nctre  ' 
province,  la  cause  du  mil  génôi'al,  : 
et  dans   une   requêiie  adressée  aU' 

parlement  eu  l<H7rt, 'ils  disaiewi  'C«  I 

qui  suit  :  '   ■».  .m'[    .\''<«i.,.^i!r^    .(./l.l- 

inti^4jt  émin^it  du  Ouiiàd»  ut  que  la  .prt)Kt- 
pôrité  ihi  toiitt!  la  clustiii  fii^.  \\k  Jiuci/ité  \  d«> 
pcii^  Jus  bucyèadu  cnUivutour,  il  eut  d,é3i» 
ral>!o  di'.  piiSHor  des  lois  (|ui  assiirout  ce 
surcii^.  '1  ' 

'^Ooiîime   »>,n1t!TiIt»?iirH   pratiqiieR,   \v^\K 
ntî;  pouvons  Voir  <pi'avao   rtî«ivt.  uoM  ikiai''-' 
chéfi  iu,('ud«.s  (le  proUtiith  liiuuriiia^uh  libiàOif; ; 
dg  droitti,   taudis  i^uc  h  s  pr  >duiU  oaiiy-,., 
dit^uR  Rohi  loiirdi'i|ieiii  tuxM   pour  epf^r 
au:<  fcfftifi-tTnÎR.  '  '        ';.''■■•(■-■»       ■  '^1' 

«'  Vos  T«'qUÉinMiiK(?<»tnAlidt-nt  fèsï»'^c^i(i<N  ' 
eunumt  une  pi-otectioiilqui'  aou*  aii»!iuwmi 
le  marché  national  aiix  pt'oduuteUk'Bv»atio~ 


Uàiu(,  ouquu  leti  i^ôtjr>e».di'uitt|  ^ipi^^  ii4- 
posôs  8ur  les  pr()(lui'ts  agricoles  importés 
des  lijiys  6tranl?(''fK'  en  Canada,' 'qQ8  «^eux 
qui  Rhtit  irt»|So8étr  sur  noii'{)rh«flUit8''par  ces 
rnômei»  pays."  •    '    ,.   i         >,  '1 

VA  n'est  pns  l''a',shite'f^fi<^^ié.'(îU' 
cuIHvateurs  d'l;^^ario..  I^r'e^uô 
loiitëà  léurâ  ^ociV^tR^'  d'agricnlture 
oîit  ad'réas'é  des  re'qiiA't'^s  d;ins  'le, 
m'5mn  sens.  Dans  ci»  'is^^stè^rn'è'  âè' 
protection  toi'jt  s'enéh  itnè  èV  se 
souciftill  :  h  protecfiojti,  au.x  p^'ian- 
factur:^S, profite  surtout  aux  culli- 
vateiirs,  car  elb;  donne,  aux  oui- 
vriers  les  moyetls  d'achbler,  et  la 
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moiiié  à'e'cé'qij'ijs  pouvent  acheter 
vieHk'cie  ia'ca'rtipàcne.  Uil  auteur 
.imeri(iain  a  âainira,T)leitient  expo- 
sé les,  l^iei^faitSj  de  ^la  protection 
ponr  l  agriculture.  '  '  Nphs  né'  iÀ\\- 
riôns  résister  au  plaisir 


'dé  l'e  citer. 


En  lisant  cette  page,  les  cultiva- 
teurs ne  pourront  s'empêcher  de 
pentir  lajAgtefesedU  raisonneraleM! 
Cette  page  a  été  écrite  dans  le 
tefuilSiOÙ  le^ihommes  clairt^oyantB 
de»  Ktats-Unis  faisaient  une  caiii- 
p;(gnfi  en  faveur  de  la  protection  : 

«"'l)*lgrituUtlre?, -dit  M.  Sto'ii'art  (ié  la 
Pt'iïrtylvanie,  est  la  grande  bat^R  Hur  la- 
qiivU«  tout  repoHO.  L6miyt)  l'agrjculjttj'jt 
pr^wp.èpi,  to.yt  prospcr^^  ;  Jaj;i^qu'il   fj'/tnfon- 


cnllufe?  Vpyéz  lès,  fonderies  voi- 
^sines  (1q  M^jiritrJForest,  bâtiçs  11  y 
a  quçlqués  années,  l^a,  terré  a  été 
ach^e^i^e^^  deiix  pilastres  (le  l'acre. 
t^lle^n.Vant  (le  yiMgtà  ceiit.  Il  y 
à  là  de  Vonvragç'  pour  quatre  ou 
cinq  mille' hommes.  Le  prix  élevé 
des  fermes  voisines  montre  ce  que 
celA  nôir^  Vaait  dé  dénhet*  un  mar- 
ché à  l'agriculture.  Les  établis- 
sements maliufacturiei-s  raulti- 
plienjt  la- valeur  des  fermes  dans 
ieut*  voiftic.ig«  deidix,  vingt  et«'ent 
,foi«*»i/£esfermeSiiren ferment  des 
-miQé4"au^,!  Qa«  l'on  bâtisse  encore 
trois  on  quatre  manufactures  on 
cet  eudi^oit,  et  l'on  y.  verra  quatre 


lluudcz'le  prospère  ebtcnit  le  pays  prospé- 
rera. Et  comment  rendnj  l'ai^n'ciiltnro 
prospère,  si  ce  n'est  en  ouvranli  dos  nmr- 
(.lués  dans  le  pays  ?  Ce  n'est  pas  pour  les 
nianufkctures,  mais  pour  les  cultivateurs 
et  les.  ouvriers  que  je  demande  la  protec- 
tion. .Le  point  importUint  sur  lequel  je 
doitirte  flttln^r  l'attention  des  cultivateurs 
est  celuLici  :  (Test  que  fxlus  de  La.  moitié  du 
prix  4ee«ni  mUiiomi  de  vutrehnnditee  impur' 
tree  duns  ce<pnys  chaque  anvc,  vient  du  pro- 


une  .demande  de  produits  agricoles, 
daub  la  même  proportion. 

"  Aucun inlèrèt  ami'ricidnne  iprofil^'^ 


autant  de  la  pn^teclÀon  \jm  l'ac/ricwH 
luret  iPouron  montrer  l'effet  sur 
l'argeiit  ai'Ufii  jDienquti  sur  l'agri- 
cnknre,  supposez  qu'un  individu 
de  la  Virgiuie  ait  besoin  d'uulpalfe-- 
tôt,  il  s'adresse  à  un  iniporlateur 
anglais.  W,  liti  paie  S'iO.    Mrfis  mof; 


ditit  de  l'auricultwe  de»   patfx   étranjers,   qui    .  .  i    »    i  .     i 

nou9.e.H  em'o!,éai>riès.miiirp*m;jiur  l^"  1^1''':']'^ ^'^^[^l'^J^^'^^^i    "^^    ^*^*« 
manu/a  dures 


'c  <:)Hla  peut  paMttrt)  étraft^e'/  thhUt  rVst 
Ktrictc'iiidtit  vrai.  Je  défie  la  uontra<!iction 
et  \Ki»tt, étiquete  i^yr  \;p  |Hjiut.  Que  ouux  qui 
voule^^t  me  contredire  choisissent  un  arti- 
cle-de  nijinu facture  étrangère,  une  verge  de 
ilrap,^Un"(/lmpcat],  un  "habit,  une  paire  dé 
hottes,  i^tlt,  depais  >:  ;«  .-«igtlîHe  jusqu'à  un 
ancre,  qu'ils  en  exauTnen*.  la  matière  et 
ii«  décoUVfii'o^t  que  leti  troUrquavt^  de  '  fia 
valeur  vient-,  do  l'iuçrieul^ure.  J  ai  consta- 
té ce  fiiit  dans  nii-s  propres  livrés  tenus,  à 
un  haut  fourneau,  que  lés  trois-quarts  dli 
])iit  de  chaqiie  tortilenu  de  fer  vendii 
étai<>^t  payés  aux  ouUivAteurs  dn  volsitia^ 
Re,  pour  leurH  produits  de  la  ferme,  loue 
éiiiffe,  4<rH'"  v^anU'-,  leur  farine  j»c|ietés  poiy; 
vêtir  fi  nourrir  mes  employés  ;  pour  leur 
foin,  leur  avoine,  nécessaires  à  la  noprritjl- 
re'dclï'éhevaux  employés  autour  'd«  mon 
établilisement»"  ' 

''  Ce  système  rtumiit-il  àragricul- 


cl)«r7>te  manufhctufîep^.aiflérioain  et. 
j'achète  pour  $iO  de  dras.  Que 
tait  le  mannl;w;turiei*  de  hion  ar- 
gent? H  le  donii©  ati  cUitivàtenr 
pour  de  la  htine  ;'  tle^lui-crlédonne 
an  forgei-on,  et  celui-là  au  cordon- 
nier. (jiesdeMx  derniers  le  rendent 
au  cultivateur  en  échano^e  de  pain 
et  de  viatide,  et  c'est  aii\si  que  mes 
$20  se  répandent  etcircujeul.  Vous 
pouvez  Ihs  voir  changer  de  mains 
vingt  fois  par  jour.  C'est  ce  qui  a 
rendu  l'argent  abondant.  Mais 
que  sont  devenues  les  $20 données 
au'ni^v<'tï^nd  anglais?  Elles  sont 
dispa^i'ues  du  pays.  Elles  s'ont  ai- 
dées enrichir  les  producteurs  de 
laine,  les  cultivatettMv  l««'  cordon" 
nSé8i^\(I)tf,nS)|i-ope.  .        • 


\ 
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"  Pour  canclure,  citons  un  f.iit. 
En  Angleterre,  la  terre,  à  cause  de 
la    proxîrnilé   jdes'  manufaçtiireç.  j^^-.-_-_  ^.-_„- 
vaut  $241  racrë, ,   Aui^  Ëlpts-tJiiisi'  âu^jç  'rt)!Ô'iijeç  coriclusious  .qi 
(avant  rétiiblisserriè^t  des  maii^-      .   t-v  j    t.     >.  .   tt  _• 
jfactures  sur  une  grande  éniiblleK| 
elle  valait  en  tnoyenne  $4  l'acre. 


i' 


^«ous  livrons  ce  travail  aux  mé- 
ditf^|,i()n^.  des  culti-vate^b,  '^i'  noii's' 
jSOmnies  çerlairi  àu'ils'|è(^  vtepdroiU 
'âUjjf  'rt)!Ô'iijeç  coriclusious  que  .leurs 
poiihére^  des  "iîtats.Unis  eVii  Ont?.- 

'it?uq    mJI'»,)    l|l»;^if  il.'i 


f^lip  MM    ?>'î'l10fn  *î'>Mf»iM»V    V'HînMf   ^'»fl  'Mf)    T>fi'»'H7f! !**'*>      fcOftnOfJ     «tn  i»*)!! 

-fi.IX.—LA  PROTECTION.  A  SAUVÉ  LES  KTATS-^DNISj  1  îi-tii 

.  ,  '  I      i;      "1  ■  '  )  1  ;      'II' 


!'(!( 


.-i;  1  j;  'm; 


hék  libéraux,  incapable»  (te'rai^ 
ponner,  s'attachent  tout  siàiple- 
ment  à  un  fait  dont  ils  fautent  la 
portée.  De  ce  temps  ci,  le  Natio- 
nal acoumiile  des  ciljatioiis  pour 
prouver  que  les  Etats  Unis  sont  en 
banqueroute.  Le  seraieuMls  que 
cela  ne  prouverait  rien  contre  !a  ) 
protection.  Qui  sait  s'ils  ne  se* 
raient  pas  cent  fois  pis  avec  1©  Iim 
bre  échange.    -VN-rM».'  ,\u\rv>v|,- 

Si  les  ElatHACnig'  Iraverserfl  «ni» 
crise  terrible,  il  faut  savoir  où  en 
fixer  la  cause.  Ne  perdons  jamais 
de  vue  1«  tableau  suivant  de  ladut- 
te  de»  Etats-Unis  :i  i:i'.  'nu.  ■.  /  i;i  ■ 


AugraentA- 
tton.  ' 


Anneô, ,    .  ^^e.    , 
1862— T$  6M,21i;a72 


.V     !i     .! 
'  tlon. 

I ,     /    ;  / 


'  '  -i-rifii: 
ISTQ.';... 

1373..... 
1874; iV 
ISTSii;;'. 
1876...' 


Si  les  Etats-Unis  n'avaient  pas 
eu  cette  dette  fabuleuse  àéteindre, 
ils  se  IvouveraienL  aujourd'hui^ 
l'un  des  pays  les  plus  riches,  car 
voici  le  bilan  de  leur  comniei  ce  : 

1872.,.,-..  à,$72,0J,û»3û^,  $  5,6l,808,3Sl 

1873 e4'î,0;]0,539  «26,590,077 

1874 567,40^,3^2  Iibi6,28à,04r) 

1875  .*'..       533,004,&2«  "I.  "''l64-=),OC9,oa!7 

1876.ii...       460,640,190     -  625,582;2«T 

18,77.^.,.  ,,   451,307,54»  ,683,y69,49U 


!     >" '  1    'iiiihii  ihil 


Hurplufl  du  numémir* 
amené  aux  E.-U.... 


'li; 


•»  >>.■ 


$20t,107,8V2 


Totttl..  .   $1 4^2^4,866  $422,890,»;95 

.  -»>uy  mV.  i«^lu   ,v-fu\v»  >M\<w\«  tv>l4ij284,866 

'   ''':•■;■  ,    ■■■^^^:^^      ■••—      ->      -■■■■'- __.^ 

Balance  coûtre  1«8  BtfttB-Uuirt.|28 1,605,829 

Ainsi  non  seulenienl  les  Etals- 
Unis  lie  touchent  pas  les  6i08,OOO- 
000  qu'ils  avaient  droit  d'avoir 
par  le  Siirplns  de  leurs  exporta-  ' 
tiuiis  ;  mais  ils  sont  euco'ié  Ql|),l,i{^6s  ' 
d'envoyi^r.  eu  *us,  la  somme  de 
$281^005,620.    T. m ,.'..:,  ...,,.  ,:. 

Mais  ce  n'e*t  pas  toA'tv'  îl  •  y  a 
d'autres  bbligalions  que  les  Eiats- 
Unis  oui  contractées  à  l'élran^MM- 
euivuc  de  capitaux  qui  tlevaitiil 
;  leur  veuâr,  mais  qui  ue  sont  :  (tas 
venus.  L'An^leieii-e  les  a  Raidés 
en  guise  d'iutérôr,  dus  sdï'  aiy^iett» 

P'-Sl-S.:,'.     .      ^  •  7    '.  .'....Va- 

La  liste,  dos  emprunt!» ,  ^mér^, 
cains  en  Angleterre  de  l'iTi^àrl'Ôn 
est  longuQ.    La  voick  ^hmik        >  - 


I 


-  ©ans  l'état  iroritial, 'dé-' résiliai  ' 
serait  magnifique  et  l'acfcnmuîa-i' 
tiou  de  capitaux  se  ferait  aussi  vite  '' 
aux  Etats-Unis  qu'elle  se  produi- 
sait autrefois  en  Angleterre.  Nous 
voyons  ici  le  résultat  de  1;»  prôtec-  i' 
tiou.  Mais  cdiiime  pendattt  à  cela  ' 
il  va  lin  autre  tal)le;îi;i  que  voici,; 

Import,  d'or'-»  's  m  Export.  d"or 

'      mixE-U  ♦"           des  E-U 

$   t8,743,689  $  79,877,534    , 

2 1,480,9;}  7  '.'     84.608,574' 

■    28,V.^4,906  1  «îJ'-"'      66,6.'Î6,405' 

^20,^94,217  I  ••"!'  '92,1.^2,142- 

15,936,681  i>"i    '«'■'''56,506,302   ■ 

18T7..V...  ■'    40,774,4H  tiiMlH  i     :4SilB6,ï3«  :• 


/• 


aux  rp^- 
e^i  nous' 

1^,' leurs 

urrivés.'  ' 

Uihr.ii  IU> 
^.1  i  ■fl.ll)  '•- 

yf,(|    «tll'i'i 

pesai  tai 
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22,8îtO,^9.î 
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h!»  .sOJÎDiibOKj  ni  J'j  11,./ 
MaNvachusetts 


Neiw^York     (ville). .....  r...'.'.!.'*;  •"'  75,0OU,Û00 


St.  U)ui5      (do?.  :...;.  ?;...:.. 

!i;ii;(;C«:BMIN8  DE  FER    :; 


AltMisy  é.  S^eq<.t6hanna. ....... 

At|attrtie«  Oreut We«tèipq.;i....' 

Iâ!4î»lî*5fen-^::::f?::::: 


Burlington  «Minesota 

OétittiS  Paolfl*. . ,  '.' ,:.;>, .'..'..']! . 

(^entrAl  Cq.  New  Jer < 

iChlcaiéO  *  Alton ,. i 

Chlciigo  A  North  Wester». . . . , . 

Chicago  &  Tatlu,cap...  

Oldveland  Golimbua,  Erié..... 

Illinois  <k  SU  x<oais , . . 

ininbls  Centl^l ?. 


low»  Paciao. 

MUwaukiee  A  SU  Paul. .......... 


New- York*  Canit^at, 

ÎS'orlhern  Central 

Northern  Paclflo.  ...^.U.Ui...'; 

OregoD  (&  CalLforolA-  ..,»•>• 

Pénsylvànla  R  H.  Co. . . .  V. . . . .. 

PhUatjlelpbia  A  {teatlinK. . . ., . . . . 

Ptttstnirèù  *  Connesvllle. ...... 

Plttaburgh,  Port  Wayn». 

SU  Louis  tunnel k.. 

Nuuth  A  North  Alabamà. . .'  :  L .  '. . 
Uolon  Paqltlo 


United  New  Jersey , ,..|    ■        ,...:' 


1872 


■♦.ffi: 


•)  •UJ'iI  '  h'i 

,  I  ■  I  '   ' 

M.,'  9,m.m 
ifiOo.im 

:5,6S>,000 
10,000.000 

7,.VKj.noo 

,8,?00,0<X1 
,     2.20U,OOO 

Ml  M,)     ••'^- 
12,0û6',O0O 

.,  4,ooq",qQO 


5,000,000 

éi»,ooQ 


■r.j.l. 


!     I  MiOOQ.OOO 


«(•i(l 


i>yjy,  u-.}| 


♦H)<> 


1878 


1874 


1875 


m'.i     •:  il   '  ni    i,  ,r   - 


3,S«,000  '10,000,000 
'2,Gix)',«W 


4,500.000 

•  ■...;■'' 

876,000 
10,000.000 
2gOJO,000 


l*''i.W»«,.T' 

5,o561( 

16,000, 


,000.000 
'--  00 


) ,  $^i,f60,000 


,.  6,500",000 
'    5,066,000 


53,763,000 


020,000 


.3,»11,000 

(/injN.i. 


2,500,600 

i!,566',ooo 

4,500*000 
2,700,000 


2,000,000 


1,(00,000 
1,200,000 

14,250^000 


!    li'iili  ■■"I 

,  *  •  •  • 

i,ij66",ooo 

'  l'b.bôojooo 
iiboô'ooo 

s.bôb'ooo 


49,087,000 


1876 


1,300,000 


2,500,000 


1,.'>4>,000 

7,«x»,eoo 

1,437,60P 

..'  Vé'ù  ■ 

•>^t»;.J.V  1,600,000 

;   '     W    *   •   ■ 

8,800,000 

1    1    ...<■; 


42,575,500 


30,000,000 
6,.500,000 


53,500,000 


•    Gf-and  tota       compris  moyenne  pour  IBIT;.. .*„,..;........  .$3f?l,376  500 

'  I "  Frodnit  l'éel  .e  ces  débetitùres  à  60  p.  lOO::... .»•..'..........  *210,825,:J00 


Voici  mâintennnt  qn  d'atiti^es  Icr- 
iheà  le  tableau  des  jiaiementâ  que 
dans  l'espace  dé'ëix  années  Us  E- 
tats-Urtis  ont  été  obligés  de  faire  à 
l'Angleterre  seulement  pour  i^^ler 
les  ititérôts;  :  .  . 

Payé  par  8Ui-plt)B   dVxporlAl  i-^UilM  '  >-i 

tion  dont  ila  n'ont  pa>  rotU  '    1  Mli l' t    ,, 

r6  le  montant $^08^1(^1,81? 

Do  en  or 281,^05,829 

Payé    par    produits     d'ëm-        '  '       ,    " 

pnints  dont  il6  «ont  pA»»    1  i?"M';  j  >! 

Attiré  les  DiontaBUv.iiV.  ^i.  210,890,300 

Total  de  paiements  à  l'é- 
tranger  $700,538,941 


Cela  donne  unen|0.yenne  d'obli- 
gations eu  dehors  de  leur  commer- 
ce de  $116,756,490  par  année  pour 
payer  l'iulérôt  ou  ramoitissemeut 
sur  les  montants  suivants  : 

Dett-^  fédérale $2,17«,947,758 

Dt^tte  des  £tat8-UaU 352,867,000 

Bette  de8,y^Ues  et  comtéo.  ,515,811,000 
Daté  du»  ^chomins  de  f^r...  2,75U,O0O,O(tb 
Autres  entreprise»  ..;..„•. .        300,000,000 

'    Total  pbrtant  Intérêt $6,1 35,625,7 3« 

Les  i  placé»  à  Vétrangçr... .  1^,090,417,200 
Moyenne  d'intér     3  p.  10..$    122,712,516 


-r-^4 


Un 


•n^ 


Xil" 


Ce  montant  coïncide  avec  la 
^^pyennfc  de  «1  lt^Q90,900  (ji^.^e  npiis 
venons  d  établir.  '^ 

Gein'est  pasi  loiït.  S^.îa  pécelsj^I- 
tè  de  faire,  face  à  ces,  oblijj^atipns 
ëiciérieuvèë  épuise  les  ÏÏtàls  Uliis> 
•la  balance  des  obligations  intérieu- 
res que  lui  impose' cette  dette,  d'au- 
tant plus  improductive  qu'au  HeU 
de  produire  elle  s'est  gaspillée  eu 
poudre  et  dans  un  but  de  destruc- 
tion, est  également  onéreusn. 

L'état.que  notts^^venoiiA die  mon- 
trer d'un  déficit  de  8116,000,000 
par  année,  ne  représente  que  l'in* 
térôt  à  prtyer  sur  leurs  obligations'. 
Ils  ont  dû  prendre  ailleursle^ $Ç00- 
000,000  dont  ilsont  jédiiit  lô  capi- 
tal en  dix  années,,;,  Pour  arriver  à 
ce  résultat  extraordinjire,  ils  ont 
dû  multiplier  les  taxes  de  toutes 
sortes,.  Voi,ci  le  tableau  du  reveilU 
provenant  de  ces  taxes  : 

Taxes  fédérales  (moyenne) . .  $350,000,000' 

Taxes  de»  Etats 70,()Of),OOO 

Tax.€8  des  villes v,rW,QO0,0G0 


■()IH),vKa.,cI 


Population  .... 
Taxe  par  tète 


1 


■  KHI  (k)  1.1 

"  <'.ik/.,  1 


$068,000,000 

,.'.':': '110,000,000 


WKVW^JÎfi 


"V^oncëriox  i>bs  -KTATS-tTyrt 


(■::  I 


i).  Pi-oduit»  de  l'agriculture .. 

l)()ï  ,r  •*-  '(I î-iiti  l'indu8tr.i«j, , , , 

"     "  n     dus  mines , 

'ilo'U  «JHfl. 


,  $2,449,538,(?Q9 

.    4,000,000,000 

152,000,000 


En  résumé,  les  Etats  Unis  traver- 
s^|U  une  crise  parcequ'ils  ont  sur- 
taxé le  travail  et  la  production  dans 
JiB  pays  pour  diminuer  leur  4^Ué|  de 
$600,000,000  et  qu'ils  ont  4â»»  des 
circonstances  étrauig'èrë^à.  l^.fei'o 
tection  et  en  dehorS'^es'  t^||^ratîj)n3 
de  commerce  contracté id«3obliga- 
tidns  qui  à  4'extéileltt"  ■épuisent 
leur  capital  &l;àii'inlérieù4r»paraly- 
se  leurs  forças.  ,Si^|i*-  proteickion 
y\e  leur  ramenait  ^riè  /$34',0Q0;,0(J() 
par  année  pôur  te mr- aider  i  ibayer 
les  intérêts  il^v^'^î^ient  j^l^iï^^^"^ 
l^plus  en  souffrance;  .ej.  certaine  me  n 
sur  le  chemiiràë'lii  b4uq,M,ei('ôute. 

Que  l'on  cessé' dgï;|i4, -de. dire  q no 
la  protection  a  tité -l^s  ,  jpllate-yps, 
quand  on  sait  qii^iïâ.'.ont  â.  payer 
les  intérêt?  d'une  dette  dp  pltis;  di 
deux  milliards,  contractée  non  pas 
pour  des  canaux^  "40s  ..chéniihs  de 
fer  et  autres  aniéliofation^-j 'igaais 
.pour  détruire. ce  qui  existait 'âé^à  : 
vies,  propri«té^,  irii^rçl;iajTi(^iâçs,«l(; 

Maintenant,  e?fjimj()Q|ïS'pil us;  en 
détail  si  la  iw-ôleciion:  a  été  utile 
ou  nuisible  {<,uxEtat9^tîijijS./  Nous 
n'avons  qu'à  répéter  'ml'  anal^y 
du  4ernier  recensement,  contenu 
darts  un  travail  qui  est  entre  ton 
tes  les  maius.     —        î-- 

$il'o.^,Veiitm(ïbfifâi^^;'*i;ÎVmpa 
raison  entre  les  gai'es  des  ouvriers 


•1"(llII!ui  •lUsr'iP   -ï.M   •■■M   |fT,-iNi;ii    , 
.,^  ,.Trtxatu^.  ajjinuoU6,.^..;.^[  ( |6,G0,Q0Q,000i 
,  Pa,r  ceijit. ...,..'  ...  10  p.  100 

Co)i«tne  ow  iô  voîltouL  irtdividu, 
avant  tte  songer  à  retirer  uu  ;sou 
>!  du  capital.  légitima  qu'il  i&umis 
dans  une  affaire  deVra-^^  payer '  un 
;b6uus  de  10  p.  100  c^ti*tlitréi-ènt$ 
coffres  pubttCâ:  Ne  soydris  passuf- 
,  pris  qu'un  graftd  !»iflm,|pïJ?),,(aiUis- 
«sent  à  la  tacne  ;  mais  la  prptectioii 


(11) 


le  ç9,mfort  et  la.prospé}'|itégpjfiéralt> 

çofi vient, 4? étudier  çeriai.ns  .(w fs- 
'La.!, colonisation  du  i  Canada  a 
€oniiiiiaie.Hcéeii  1605;  celie  de»! Etats 
Unis  en  1007.  La.  population  des 
Etats-Unis  Qsl,aW(jom.'d'Uifi  de40,• 
000,000  ;  cellQ  'd»L>  Gûnaday  de  4,- 
000,000. .       .M,    i,  ^ 

bepuis  ,  wiiqui^a^ç  àùs.  'tç^' tarif 
amérijiiiu,  li€i,.plu8  wa»  aiété^^ie  2U 
pi  cientr  en  gènôraL  Là  JKttre  a 
toujours  été  i»n  tarif  de  revenu. 

'•  ,'7.    ,1,     :  >     ,.l-.l.  !,  •     r 

l^n.8E3,00\i '  cî'*^'* 
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Canada  i 
e  de»' Etais 
LihUioiides 

Uifi  d«4*», 
[ida^  <de  4,- 
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Is.'  'Wuiv\ 
a,été  iie  20 
Ld  notre  a 
■revenu. 


En  1870,  les  Etats-Unis  avaient 
$2,118,000,000  engagés  dans  les 
manufactures,  produisant  $4,23^,- 
000,000  et  pavant  à  2,223,000  ou- 
vriers, cette  année-là,  $800,000,000, 
soitJi3l7,  en  moyenne,  à  chaque 
ouvrier.  En  Canada,  avec  notre 
système  non -protecteur,  nous 
avionp,  cette  même  année,  $77.- 
000,000  engagés  dans  les  manufac- 
tures, produisant  $221,000,000  et 
pavant  à  187,000  ouvriers,  $40,000,- 
OOQ,  soit  une  moyenne  de  $21 7 par 
ouvriers.  Cette  moyenne  de  salai- 
res est  d'autant  plus  en  faveur  des 
Etats-Unis  qu'ils  emploient  beau- 
coup plus  de  femmes  et  d'enfants 
que  nous. 

Les  Etats-Unis  produisent  $109 
par  chaque  habitant  ;  nous  ne  pro- 
duisons que  $63.  '  l*^,':' 

Comparons     maintenant    notre 
prospérité  à  celle  d'un  Etat  qui  a 
considérablement    développé    ses 
manufactures,   le  Massachussetts, 
qui  importe  tout  son  charbon,  at- 
tendu qu'il  n'en   produit  pas.    La 
superficie  de  cet  Etat  est  de  7,800 
milles  carrés  ;  en  1870,  sa  popula- 
tion était  de  1,457,000.     La  super- 
ficie d'Ontario  est  de  107,000  mil- 
les carrés,  population,  1,620,000; 
la    superficie  de  la    province  de 
Québec  est  de  193,000  milles  car- 
rés ;  population,  1,191,000;  le  sol 
est  en  moyenne,  beaucoup  meilleur 
que  celui  du  Massachui:>setts.    En 
1865,  la  propriété  taxé 3  était  de 
$991,000,000  ;  en   1874,  elle  était 
de  $1,862,000,000,   soit  une  aug- 
mentation moyenne  annuelle  de 
$103,000,000.    '  Propriété  exempte 
de  taxes,  $55,000,000.    En  1874,  la 
prdjdriété  cotisée  du  môme  Etat, 
représentait  ^  1,9 17,000,000,  c'est-à- 
dire  plus  que  îa  propriété  cotisée 
dans  tout  le  Canada.    Avec  le  sys- 
tème dé  protection  qui  doit  ruiner 


les  Et^tsUnis,  prétendent  quel- 
ques écrivains,  il  a  été  déposé  dans 
les  banques  d'épargnes  du  Massa- 
chussetts, à  la  fin  de  1865,  $59,- 
000,000,  représentant  les  écono- 
mies de  la  classe  ouvrière  ;  à  la  fia 
de  1874,  ce  montant  s'était  élevé  à 
$2 17,v  00,000  ;  en  1877,  à  $244,000,- 
000  ;  soit  une  augmentation  moyen- 
ne annuelle  de  $14,000,000.  Avec 
notre  système  non-protecteur,  il  a 
été  déposé  dans  les  banques  d'épar- 
gnes de  la  poste,  au  Canada,  jus- 
qu'au mois  de  juin  1874,  seule- 
ment   $7,210,000  ;  jusqu'en   juin 

1875,  $7,171,000  ;   jusqu'en   juin 

1876,  $7,044,000.  soit  une  diminu- 
tion de  $166,000  contre  une  aug- 
mentation au  Massachussetts  (pen- 
dant ces  deux  années,)  de  $25,000,- 
000.  En  1876,  trois  ans  après  la 
panique  de  1873,  les  dépots  aux 
caisses  d'économie  avaient  dimi- 
nué de  $166,000,  et  en  1874,  de 
$127,000  ;  tandis  qu'en  1877,  il  n'y 
avait  pas  eu  de  diminution  au 
Massachussetts,  m"is  une  augmen- 
tation de  $42,000.  Eu  i876,  les 
banques  d'épargne  de  la  poste, 
dans  Ontario,  avaient  reçu  $5,004,- 
000  et  payé  $6,006,000.  ¥\n  résu- 
mé nous  avons  eu  $13,000,000  de 
dépôts  qui  diminuent  et  la  Massa- 
chussetts $240,000,000  qui  augmen- 
tent rapidement.  Avtc  une  popu- 
lation deux  fois  moins  nombreuse 
que  la  nôtre,  ils  économisent  deux 
Cois  plus. 

Le  lecteur  observera  combien 
ces  faits  corroborent  nos  premières 
assertions.  En  1877,  plus  de  2,500,- 
000  ouvriers  des  Etats-Unisavaient 
déposé,  dans  les  banques  d'épar- 
gnes, $1,377,000,000. 

Avec  la  protection,  les  80,000 
milles  de  chemins  de  fèr  des  Etats- 
Unis  ont  produit  un  dividende  de 
3  cts.  4  mills.  par  cent  sur  le  capi- 
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tal  social  et  les  emprunts.  Les  di- 
videndes de  1876  dépassaient  de 
$3,500,000  ceux  de  1872  et  de  «lt,- 
500,000  ceux  de1871.  Avec  notre 
système,  aucun  chemin  de  fer  ca- 
nadien n'a  jamais  payé  de  divi- 
dende ni  aux  actionnaires  ni  aux 
municipalités.  Les  Etatâ-Unis  ont 
diminué  leur  dette  publique  de 
160,000,000  par  année,  eh  moyen- 
ne, depuis  la  guerre  civile  ;  la  nô- 
tre n'a  pas  diminué,  mais  beau- 
coup augmenté.  !  iiJ  " 

Comparons  maintenant  les  opé 
rations  commerciales  des  deux 
^ays.  En  1977,  lés  comntiv  ^çànts 
des  Etats  Unis  étaient  au  nt  onbre. 
de  652,000  et  ceux  du  C.  ada 
comptaient  56,000,  soit,  pour  les 
deux  pays,  un  cortimerçant  par 
soixante -dix  personnes.  En  1877, 
les  faillites  aux  Etats  TJnis,  ont  été 
au  nombre  de  8,872,  soit  une  par 
73  commerçants  ;  au  Canada,  eÇles 
ont  été,  la  même  année,  au  nom- 
bre de  1,892,  sOit  une  par  30  com- 
merçants. Cette  moyenne  existe 
depuis  cipq  ans.  Les  pertes  prove- 
nant des  faillites  enl  été  beaucoup 
moindres  aux  Etats-Unis  que  chez 
nous.  Le  lecteur  voudra  bien  ju- 
ger mAinlenant  si  la  prospérité  deg 


tK     iil    J'I   'ir  il 
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Etats-Unis  n'est  pas  due  à  leur  in- 
variable détermination  de  ne  rien 
importer  de  ce  qu'ils  peuvent  pro- 
duil'e  ou  fabriquer. 

Un  dernier  mot  pour  prouver 
que  la  protection  est  loii?  de  nuire 
à  l'agriculture.  Les  étiats  de  la 
Nouvelle-Angleterre  sont  tous  ma^- 
nufactnriérs  ;  ceux  de  l'Ouest  sont 
agricoles.  Eh  !  bien,  l'agriculture' 
au  milieu  des  4tats  manufactu- 
riés,  qiioique  le  sol  soit  de  très 
mauvaise  qualité,  paie  autant  que 
dans  les  états  agricoleSj  où  le  tér^ 
rain  est  d'ur)e  fortililé  incompara-; 
ble.  En  voibi  la  preuve  prise  dit 
dernier  recensement  :'"  ^'*''' 


'i   ]"'^' 


nie    FopVll. 

'■  '  aûrrtcole 


3^ 

?  Ut 


.;,).^ftV*^â^ 


Valeur 
udes-  des  terres     Revenu 
sus  de  10 
ans. 

Etatg  -:,    .,iu/iil       rffO'ii-.i-  >•   ' 

de  la         .,  ,,        i>         .   ,   .^  . 

Nou- Jcfl'l  lif  b  slloa  n 'i'i'inq'ayv 
Angle  {Moi9'''^*h    Jnomultfii'fMbisno 

terre..     SUm  $nB^42,é9  $887,298,254  $i^'  Yl 
Etats 

de 
l'Ouest  2,032,821 5,ia2,8i5,i»»  183,582,782  |rljaO  17 


En  Canada  l'agriculture  né  don- 
ne pas  $2^0  p'|Ey:  tête  ^t  ne, paie  pas 

Au  lect'êur^^  ç(e'  tirer  les  cdnclti^ 


â^ons. .  ,     , , 

■  w    ;.i./lii»v»lij 


X:-LX  ^ROTEdTION  NÉ  èAtl^Xïf  lïrUÏKE  A     "  '  ' 
NOTRE  MARINE  MARCHANDE! 


Mais,  dit-on,  si  nous  avoos  la 
protection,  si  nous  réduisons  les 
importations,  nous  allons  tuer  no- 
tre navigation.  Le  terrible  argu- 
ment !  Quel  intérêt  avons-nous 
dar^  la  navigation  océanique  ? 
Voulez-vous  savoir  ce  que  c'est 
que  notre  navigation  océaiiiqueî 
Ouvrez  le  Rapport  di)  comnierceet 
de  la  navigation  à  la-p^^e  864,  an- 
née 187t.  Voici  le  tableau, des  àr- 
nVages  par  voies  océaniques  : 


Nationalités.        Tonnes  de  fret* 

Anglais 348,476 

Canadien 270,745 

Etranger 118,358 

'■.-■•   „  ;-v     '        737,579 

Nos  navires  canadiens  ont  donc 
amené  ?70,745  tonnes.  La  moitié 
des  Jntêresséç  dans  ces  navires  ca- 
uî^diens  sont  d^sanglt^isd^ijiieurMt 
en  ijingletérre,  é}i  ^rte  que  les  Ca- 
nadiens proprement  dit  ne  reprè- 
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sentent    réellement    <|ue  ,  .135^00 
tonnes  de  fret,  .  ,  ;  '  > 

Nous  avons  importé  pour  $99,* 
000,000,  Le  fret  coûte  a  peu  près 
10  p.  100  de  la  valeur  d'une  cargai- 
son. Nous  avons  donc  payé  $9,- 
900,000  de  fret.  Comme  nous 
comptons  que  pour  une  petite  part 


dans  les  navires,  notre  proportion 
se  trouve  être  de  $1,840,000.  Nous 
payons  donc  aux  étrangers  la  jolie 
somme  de  18,100,000  pour  nous 
faire  ruiner.       ,:  .      ,       ,  , ,  ,!, .,; 

Quel  intérêt  avons-nous  à  proté^ 
ger  cecte  navigation  ?  ,1  uuÀ 


XIII -ARTICLES  QUE  LE  CANADA  IMPORTE  ET  QU'IL  POUR- 
RAIT PRODUIRE  OU  FABRIQUER.    . 


Chacun  sait  que  le  Canada  offre 
des  avantages  considérables,  à  l'é- 
tablissement des  manufactures. 
Dans  les  provinces  maritimes,  il 
possède  des  mines  de  houilles  bi- 
tumineuses, —  précisément  celles 
qu'il  faut  oour  les  manufactures, 
-—qui  suffiraient  à  approvisionner 
le  monde  entier  pendant  des  siè- 
cles ;  il  possède  encore  un  bassin 
houiller  à  la  Colombie  et  un  autre 
plus  considérable  dans  la  région  de 
la  Saskatchewan.  On  y  trouve  aussi 
des  gisements  d'argent,de  cuivre,de 
fer  et  de  plomb  supérieurs,  sous 
bien  des  rapports,  à  des  mines  re- 
nommées d'autres  pays.  Ses  im- 
menses voies  de  communications 
par  eaux,  rendent  excessivement 
faciles,  le  transport  du  charbon. 
Ses  pouvoirs  d'eau  sont  sans  nom- 
bre et  n'ont  pas  de  pareils  en  aucun 
pays.  Sa  population  a  toutes  les 
aptitudes  et  les  dispositions  néces- 
saires pour  travailler  aux  manu- 
factures. La  preuve  en  est  que  des 
milliers  de  Canadiens  émigrent 
chaque  année  aux  Etats  Unis,  pour 
se  livrer  à  ce  genre  de  travail.  De 
plus,  si  l'on  en  juge  par  la  quanti- 
té d  articles  que  nous  importons, 
le  Canada  offre  un  marché  consi- 
dérable et  précieux  pour  les  manu- 
factures. Par  exemple,  depuis  quel- 
ques années,  nous  importons,  en 
moyenne,   pour  sej^e  millions  de 


piastres  de  fer  tous  les  ans.  Or,  no- 
tre mmerai  de  fer,  est  peut-être 
le  meilleur  au  monde.  La  Pennsyl»- 
vanie  nous  en  achète  des  comman- 
des considérables,  bien  que  cet 
état  lui-môme,  possède  beaucoup 
de  mines  de  fer,  mais  qui  ne  sont 
pas  aussi  bonnes  que  les  nôtres.  A 
l'exposition  de  Philadelphie,  les 
Suédois  ont  admis  aue  notre  fer 
était  meilleur  que  le  leur.  Or  voici 
ce  qui  arrive  :  Nous  vendons  notre 
minéral  aux  Américains  qui  nous 
le  renvoient  en  ferronnerie,  que 
nous  leur  achetons  à  des  prix  éle- 
vés. L'auteur  de  ces  lignes  est  as- 
sez famillier  avec  l'outillage  des 
différentes  exportations  agricoles, 
et  il  peut  garantir  que  si  l'on  enih 
ployait  du  fer  canadien^  au  lieu  de 
fer  américain,  dans  la  fabrication 
des  instruments  aratoires  ils  dure- 
raient certainement  un  tiers  de 
plus.  Le  fer  américain  à  chaudiè- 
re, d'après  une  expertise,  faite  à 
Toronto,  est  meilleurque  le  ferré- 
nommé  de  Lowmoor.  Les  lisses  de 
Pennsylvanie,  d'après  des  lettres, 
en  la  possession  de  l'auteur,  sont 
meilleurs,  prix  pour  prix,  que  les 
lisses  anglaises.  Mais  un  fait  qui 
doit  surtout  intéresser  les  cana- 
diensj  c'est  qu'il  y  a  dans  notre 
pays  des  gisements  de  fer,  couvrant 
des  milliers  de  milles  carrés,  dont 
le  minerai  est  supérieur  à  celui  de 
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tout  autre  daye  et  qui  ne  sont  pas 
encore  exploités.  Ëa  fait  de  quin- 
caillerie, coutellerie,  outils,  clous, 
fonte,  poêles,  machines,  haches, 
matériel  de  chemin  de  fer,  chau- 
dières, acier,etc.,  le  Canada  a  im- 
porté de  1873  à  1876,  pour  un  mon- 
tant annuel  de  seize  millions  de 
piastres.  Or  ce  sont  tous  là,  des  ar- 
ticles que  nous  pourrions  fabri- 
quer. Il  y  a  plus,  la  majeure  partie 
de  ces  articles,  est  faite  avec  noire 
minerai  que  nous  vendons  aux 
Américains,  $2  la  tonne  et  qu'ils 
non  srevendent,  une  fois  fabriqué, 
aux!tauK  moyen  d'un  peu  plus  de 
$2000,  à  la  grande  allégresse  de 
leurs  rusés  agents,  qui  se  moquent 
ouvertement  de  nous,  parce  que 
nous  ne  nous  ne  savons  pas  profi- 
ter de  nqs  ressources. 
•vt't  fnlon    MDi.   -.''iiiii.     Uw  •^iohéV'*. 

'  Depuis  quelques  années,  nous 
importons,  dix  millions  par  an, 
d'articles  de  coton,  et  pour  douze 
millions  de  lainage  et  autres  tis- 
sus, qui  formeraient  une  liste  in- 
terminable et  que  nous  pourrions 
fabriquer  noLis-mêmes,  avec  le  co- 
ton et  la  laine.  Or,  avec  un  bon  ta- 
iùf,  nous  pourrions  nous  procurer 
le  coton  au  môme  prix  qu'en  An- 
gleterre et  nous  avons  un  vaste 
champ  pour  l'élevage  des  meil- 
leures races  de  moulons,  qui  nous 
donneraient  la  laine.  Il  ne  nous 
resterait  plus    à   importer  que  la 

Î[uantité  de  laine  étrangère,  qu'il 
audrait  mâler  avec  la  nôtre,  pour 
fabriquer  de  bons  tissus,  ce  systè- 
me de  mélanges  étant  reconnu  et 

■    •!     «Uj)  ,7AU\     •ICI'.;    /•■:  .         ■ 
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adopté  par  les  manufacturiers  an- 
glais et  d'autres  pays.  En  fait  de 
toiles,  soies,  velours,  nous  impor- 
tons pour  quatre  millions  par  an- 
née ;  pour  un  million  de  verrerie  ; 
pour  un  million  d'habillements 
confectionnés;  pour  un  million 
d'articles  de  cuir;  pour  un  demi- 
million  de  fourrures  manufactu- 
rées ;  pour  trois  quarts  de  million 
de  papier  et  de  tapisserie  ;  pour  un 
demi-million  de  mercerie  ;  pour  un 
million  de  chanvre  et  de  cordage  ; 
pour  un  million  de  r-hapellerie  ; 
pour  deux  millions  d'articles  de 
fantaisie,  montres,  horloges,  etc., 
pour  un  demi-million  de  voitures  ; 
pour  3ing  millions  de  sucre,plus  un 
nombre  immense  d'antres  articles 
qu'Userait  trop  long  d'énumérer. 
Or,  il  est  reconnu  dé  tousquenous 
pourrions,  comme  les  Etnts-Unisj 
fabriquer  une  grande  partie  de  ces 
articles.  Il  faut  dire  pourtant,  qu^ 
l'année  dernière,  le  chiffre  de  ces 
importations  a  diminué.  M.  Gartw- 
right,  qui  n'a  jamais  étudié  l'his- 
toire du  commerce  s'est  figuré,  er- 
reur énorme,  que  plus  le  tarif  se- 
rait bas,  plus  on  importerait.  Mai» 
c'est  justement  le  contraire  qui  a 
lieu  ;  plus  le  tarif  est  bas,  plus 
l'argent  se  fait  rare  dans  le  pays  et 
moins  on  achète.  Si  l'on  nous  im- 

Êose  encore  pendant  cinq  ans,  les 
elles  théories  du  libre-échange,  le 
Canada  ne  pourra  plus  rien  ache- 
ter au  dehors  et  les  déficits  de  M. 
Cartwright,  prendront,  d'année  en 
année,  des  proportions  monumen- 
tales. 

'ti    «-non  'Mip  .'..  itUTi»  h  ;  ' 
iiw        •   '.m   nii  (nfio  JibiHiiJ    1  ■ 
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Lo  18  avril  187i,  l'Hon.  M.  Alex- 
audor  Mackenzi(3  soumit  à  la 
Chambre  son  r/ipport  annuel  sur 
les  Travaux  Publics. 

Ce  rapport  contenait  ce  qui  suit 
à  propos  du  Canal  Lachine  : 

Il  a  été  f  reposé  un  projet  iTélnrffissenten^ 
SOUS  FORME  D'UN  PLAN  DE  CANAL 
SÉPARÉ,  LONGEANT  LE  CANAL 
ACTUEL  ET  .SÉPARÉ  DE  CE  CANAL 
PAR  UN  FAIBLE  INTERVALLE. 

Le  départcmefit  ti^a  encore  pris  tiucune 
détcrimuatioit  sur  ces  -différentes  questions  qu 
sont  sous  considération . 

On  considère,  cependant,  qu^ elles  sont  d^une 
importance  assez  grande  pour  justifier  V allu- 
sion qui  y  est  faite. 

Remarquons  en  passant  que 
Thon.  M.  Mackonzie  avait  les  plans 
depuis  le  mois  de  janvier,  comme 
le  déclare  M.  Sippell,  page  _6o  ide 
son  témoignage  :     i.)  -(.'loq  VnJid 

(Ici  M.  Sippell  montre  un  pl'aa  snr  lequel 
on  voit  cette  coupe).  La  barre  rouge  indique 
la  nouvelle  coupe  et  la  ligne  bleue  indique  le 
canal  tel  qu'il  est  aujourd'hui.  J'ai  aussi  un 
plan  montrant  l'étendue  de  la  propriété  des 
demandeurs,  que  l'on  devait  demander  pour 
servir  à  l'élargissement  du  canal.  CETTE 
ÉTENDUE  DE  TERRAIN  VARIE  DE 
20O  à  250  PIEDS. 

ye  crois  que  cest  en  Janvier  i%i^quefai 
soumis  M  plans  de  la  nouvelle  coupe  au  Dé- 
partement des  Travaux  Publics.  Ces  plans 
ont  été  faits  dans  mon  bureau. 

Coïncidence  extraordinaire,  pen- 
dantîque  le  gouvernement  d'Ottawa 
annonçait  son  intention  d'élargir  le 
canal,  des  libéraux  entreprenants 
venaient  en  toute  hâte  s'emparer 
des  terrains  qui  devaient  ô^tre 
l'objet  de  l'expropriation  projetée. 


100  POUR  too  DK  BKNÉFigç.,;-;:!^i!;;.'';f:';;;!:„i 

_^         i./mIi     Jis'iaiîiii'r'  "   '  ' 

Le  prix  payé  pour  ces  terrains 
est    consigné    par    cos    messieurs 


consigne 
mAmes  dans  un  document  officiel 
publié  par  le  gouvernement  d'Ot- 
tawa, en  date  du  12  février  1878. 
Le  voici  :    ■  =  ••»'  ••:'•  .iii.»'.,vi|*  é:  Ki 

A  MM.  Narcisse  Valois  et  William  Darling 
commissaires  nommés  par  le  gouverne- 
ment pour  l'achat  de  terrain;*  nécessaires  à 
l'agrandissement  du  Canal  Lachine. 

Messieurs— En  réponse  à  la  demande 
d'information  faite  par  M.  Valois,  nous 
avons  l'honneur^de  vous  informer  que  l'éva- 
luation la  plus  basse  que  nous  puissions 
accepter  pour  cette  partie  de  notre  propriété 
située  dans  la  ville  de  St.  Henri,  et  qui  sera 
requise  pour  l'agrandissement  du  canal 
Lachine,  est  de  vinct-cinq  ckntins  prtr 
pied.  Nous  prenons  aussi  la  liberté  d'attirer 
votre  attention  au  mémoire  ci-joint,  ce  qui 
vous  guidera  un  peu  dans  l'évaluation  dq  ce 
terrain. 

Vos,  etc., 

J.  L.  Cassidv, 

.>  R.  Lafi.amme  et  autres, 

par  Y.  L.  Béique,  Secrétaire. 

'^'•[•P''  MéVi^re. 

(17  avril  1874.) 

Achat  de  la  pro- 
priété de  Wil- 
son,       Hunter, 

N.P I. '72.973 

20  avril  1874. 

Achat  de  la  pro-' 
priété   de    .Ste- 
vens  et  Evans. 
Lighthall,  N.P.     1,421,010 

Décembre  1874. 

Achat  de  la  pro: 

ÈriétédeM.  B,  ,,A^ 

Davidson.  Phi-  ,  , 

liys,  N.P  .....  ^7,095^ 
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pied 

Chose  singulière,  MM.  Jette, 
Lailamme  et  Gie.,  achètent  oxacte- 
nioiit  du  côté  et  à  l'endroit  o^  le 
gouvernement    devait,    dans    ses 

Slans    mêmes    annoncés    par    M. 
lackenzie,  prendre  250  pieds  de 
terrain. 

Ces  messieurs  paient  8  et  9  cen- 
tins,  lorsque  l'autre  côté  du  canal 
se  vendait  2  et  3  centins. 

Les  documents  officiels  publiés 
en  1875  par  le  gouvernement 
d'Ottawa  nous  en  donnent  la 
preuve.  Dans  le  document  No.  72, 
Vol.  VIII,  page  8  nous  trouvons  les 
offres  suivantes  : 

•    '   "  Montréal,  25  Nov,,  1874. 

Nous  soussignés  propriétaires  des  terrains 
sur  le  canal  Lachine  offrons  par  le  présent  de 
vendre  au  gouvernement  fédéral  la  quantité 
de  terre  nécessaire  à  l'élargissement  du  canal 
Lachine  sur  le  côté  sud,  aux  prix  indiqués  en 
regixrd  de  nos  noms  respectifs 


Venant  Henrichon 
Joseph  Dagenais 
Henri  Digeon 
W.  M.  McNaughton 
Colin  McArthur 
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Plus  tard,  ces  messieurs  infor- 
ment le  gouvernement,  en  date  du 
23  décembre,  qu'ils  réduiraieni  le 
prix  demandé 

Quel  était  donc  le  but  de  MM. 
Laflamme,  Jette  et  Gie.,  en  ache- 
tant ce  terrain  le  double  de  ce  que 
les  terrains  voisins  se  vendaient. 

II. — Les  intrigues. 

La  manière  dont  ces  messieurs 
s'y  sont  pris  pour  obtenir  du  gou- 
vernement des  informations  o0i- 
cielle5  est  tout  4  fait  intéressante. 
Ils  commencent  par  écrire  ce  qui 
suit  au  gouvernement  : 


IIoN.  M.  MacKenzie, 

Ministre  des  T.  P.,  Ottawa. 
Monsieur, 

Ci-inclus  un  plan  de  la  propriété.  Nous 
prenons  aussi  la  lil^erté  de  vous  informer 
(|ue  c'est  notre  intention  de  Vendfe  à  l'encan 
une  portion  considérable  de  cette  propriété 
en  lots  dans  quelques  jours,  et  comme  nous 
sommes  informés  que  le  gouvernement  aura 
besoin  d'une  lisière  de  ce  terrain  pour  l'élar- 
gissement du  canal  ;  il  pourrait  se  fairk 
(/ue  le  goHvcrnenicnt  trowât  PLtJS  CONVE- 
NABT.E  d'exproprier  un  seul  propriétaire,  au 
lieu  d'un  ou  deux  cetits.  Comme  cette  vente 
va  multiplier  considérablement  les  frais  et 
troubles  d'expropriation,  nous  pensons  qu'il 
est  juste  d'attirer  l'attention  du  gouverne- 
ment sur  ce  fait,  ajin  de  lui  fournir  l'occasion 
D'ÉVITER  cette  augmentation  de  frais  et 
de  PRENDRE  TELLE  ACTION  qu'il 
pourra  juger  convenable  dans  les  circons- 
tances. 

R.  Laflamme, 
L.  A.  Jette, 

W.    PROVOST. 

F.  G.  Marchand,  etc. 

Que  le  fait  gouvernement  ?  Au 
lieu  de  retenir  le  terrain  et  d'y 
faire  passer  immédiatement  les  ar- 
bitres pour  en  établir  la  valeur 
actuelle,  comme  le  gouvernement 
conservateur  avait  fait  pour  le  ca- 
nal Welland,  il  donne  à  son  ingé- 
nieur, M.  Sipi)el,  l'ordre  de  mettre 
les  spéculateurs  au  courant  do  tous 
les  plans  du  gouvernement.  C'était 
les  autoriser  à  demander  plus  cher 
au  gouvernement,  en  profitant  de 
ces  informations  pour  inspirer  au 
public  une  plus  haute  idée  de  la 
valeur  de  ces  terrains.  Voici  cet 
ordre  :  .  n;-) 

Ottawa,  30  Septembre  1874. 

G.  SiPPEL, 


J 


Montréal.r,to.r .',,(.( 
Monsieur,  '    ij  « 


MM.  'Qninn  &*  Cié.  |rt-oposént  de  ventire 
tra  terraiil  située  sur  U  rive  nord-ouest  du 


/ 


—  3^1  — 


ra*'874. 


awa. 


été.  Nous 
is  informer 
e  à  l'encan 
te  propriété 
omme  nous 
cment  aura 
pour  Télar- 

r  SE  FAIRK 
.us   CONVE- 

jriétaire,  au 
;  cette  vente 

les  frais  et 
;nsons  qu'il 
i  gouverne- 
ir  r occasion 

de  frais  et 
:iON  qu'il 
les  circons- 

.FLAMME, 

Jette, 

ilOVOST. 
HANDi  ETC. 

îrit?  Au 
in  et  d'y 
snt  les  ar- 
ia valeur 
ernement 
Dur  le  ca- 
son  ingé- 
de  mettre 
nt  de  tous 
nt.  Celait 
plus  cher 
Jfitant  de 
ispirer  au 
iée  de  la 
Voici  cet 

'brpJ^^74î 

it  de'  vetwfrè 
>rd-ouest  du 


z 


Canal,  depuis  le  chennin  de  la  Côte  St.  Paul, 
jusqu'aux  limites  de  la  ville,  terrain  apparte- 
nant autrefois  à  Stevens,  Evans  et  Wilsorit 
Aura-t-on  besoin  de  quelque  partie  de  ce 
terrain,  si  l'on  se  décide  à  élargir  le  Canal  ? 
Si  oui,  combien  vous  en  faudra-t-il  ?  Indi- 
H  qne2  cela  sur  votre  plan,  et  montrez-le  à 
guinn  «Sr»  Cie. 

(Signé),        T.  Braun,  " 
•  i     .i,,'   17,1.^1    i  ,.uu.         Secrétaire. 

J^a  première  lettre  de  MM.  La- 
flamme  et  autres  était  en  date  du 
1 7  septembre. 

Comment  se  fait-il  que  le  dépar- 
tement dise  à  M.  Sippel  que  c'est 
Quinn  &  Cie,  qui  vendent  un  ter- 
rain^ quapd  c'est  Laflamme  h  Cie. 

ui  l'olTrent,  et  que  le  nom  de  M. 
^ujnn  n'apparait  nulle  part  dans 
la  lettre  du  17  septembre  :  Le  gou- 
vernement était  donc  dans  les  se- 
crets de  l'organisation  !  Il  avait, 
voyez-voup,  peur  de  se  compro- 
mettre, en  livrant  au  télégraphe 
les  noms  de  MM.  Laflamme  et  Jette, 
c'est-à-dire  en  donnant  ordre  à  un 
officier  de  commettre  une  indis- 
crétion au  bénéfice  de  deux  mem- 
bres du  Parlement,  qui  voulaient 
vendre,  et  qui,,  en  connaissant  les 
plans  du  gouvernement,  devaient 
se  trouver  dans  la  position  de  de- 
mander un  gros  prix. 

Ici  l'intrigue  se  complique. 

Nous  retrouvons  MM.  Laflamme 
et  Jette  tantôt  danc  le  bureau  de 
M.  Sippel,  à  Montréal,  tantôt  dans 
le  bureau  de  M.  Page,  à  Ottawa,  en 

COMPAGNfB     DE     M.    MacKeNZIE     OU 

quête  d'informations  indues. 

Nous  avùus  dit  informations,  in- 
dues. '>„,.  ti 

En  voici  la  preuve.  M.  Trudeau, 
le  député  Ministre  des  Travaux 
Publics,  dit  dans  sa  déposition  dans 
la  cauàé  Jette  McNaughton  .• 

uLf  "  d/iatl"  de  hi,  nouvelle  coupe,  est  intro- 
attit  tur  des  plans  qui  se  trowvenf  au  burei^u 
des  travaux  publics.    Le  public  H* à  pas  le 


droit  de  voir  ces  pians.      Un  membre  du  gou- 
vernement n^ a  pas  plus  qu^un  autre  ce  droit. 

Ces  messieurs  avaient  voulu  fai- 
re commettre  d'abord  une  indiscré- 
tion à  M.  Sippel. 

Voici  ce  qu'il  dit  : 

i  Je  crois  avoir  vu  quelques-uns  des  deman- 
deurs à  mon  bureau  au  mois  de  septembre 
ou  octobre  dernier.  Ils  prenaient  des  infor- 
mations au  sujet  des  plans  .le  leur  ai  dit  que 
/'on  n'avait  encore  pris  aucune  décision  au 
sujet  de  ces  plans  ;  qu'ils  /talent  à  Ottawa. 
Je  crois  que  ces  demandeurs  étaient  MM. 
Jette,  Lafiamme  et  Beique.  Ils  voulaient  avoir 
des  détails  au  sujet  de  la  nouzielle  conpe. 

C'est  alors  que  M.  Sipell  reçoit 
d'Ottawa  l'oi-dre  cité  plus  haut  de 
montrer  à  ces  Messieurs  ce  que  le 
public^  pas  même  les  membres  du 
Parlement  n'ont  le  droit  rfevoîVi"  *"' 

Mais,  par  malheur,  M.  flippell 
est  obligé  de  s'absenter.  11 11e  re- 
çoit pas  cette  dépêche  et  les  spécu- 
lateurs sont  toujours  dans  l'incer- 
titude. '     •■  -'^ 

Voici  l'échange  de  biîleté  dt^iif, 
qui  a  lieu  dans  ces  circontances. 
Ajoutons  que  le  gojivernement, 
les  croyant  trop  compromettants, 
les  avait  supprimés  dans  la  produc- 
tion de  documents  demandés  par 
la  chambre. 

Moutréal,  2  Octobre  1876. 

A.  F,  BuA-wi*, 

Quinn  et  Cie  se  sont  assurés  que  le  léle- 
grarame  à  Sijjpell  (^cHui  du  30  seplembj'c 
lui  ordonnant  de  montrer  ses  planf)  ne 
lui  est  pas  parvenu.  Sippell  est  à  Chiches- 
ter,  sur  le  haut  de  l'Oltawa.  Veuillez  i-é- 
péter  la  dépêche. , 

,^ji,'  n;>h'-       R.  LAFLAMME. 

IlEPOITSE. 

Ottawa,  2  Octobre  1874. 
A.  R.  LAFLAMME,  Montréal, 
Le  télégnamme  à    Sippell  a    été  répété 


tel  que  désu-é^ 


F.  BftAUN. 


M 


Montival,  5  Octobre  1874. 

Est  co  qun  le  rapport   do   Sippell  ou  de 
Page  a  él^  reçu  )! 

REI'ONSE.  ;    l"»^    .1/     : 

(JtlaWa,  5  Octobre  1874 

A.  R.  LAPLAMME,  Efm,      """"  "*"''  H 

,  .    ',  Monlrétff    '>">«/- "".• 

lolrti  "jf)  ui-in./iMi..  ,'    Il  oifi<it«)  1 


Aucàn  rappott  d'eux. 


F.  Bhavn. 


Voilà  bien  ici  M.  Laflamme 
surpris  dans  une  savante  manœu- 
vre. Mais  tout  cela  ne  lui  donnait 
pas  les  plans  II  décide  donc  de 
faire  un  pèlerinage  avec  compère 
Jette  vers  le  grapd  Manitou,  la 
source  de  toutes  grâces  et  de  tous 
bienfaits. 

Seul,  M.  M.  Lafamme  et  M.  Jetlé 
n'auraient  rien  pu  obtenir  de  M. 
Page,  car  M.  Trudeau,  le  député 
ministre,  nous  apprend  que  pas 
même  les  membres  du  Parlement 
n'ont  le  droit  de  voir  ce^  plans. 
Mais  M.  Page  nous  dit  dans  sa 
déposion  comment  ilss'y  sont  pris. 
Ces  messieurs  ameiit^r^f^j»  .]^,  ]vl,  c- 
Kenzie  avec  eux  :  .;f,t,y,j.-  i,,..',,.  s..,; 

J'ai  vu  M.  Jette  à  mon  bureau,  Je  pen- 
e  que  c'est  en  octobre  1874  que  M.  Mac- 
Kenzie  est  venu  chez  moi  et  m'a  déclaré 
que  M.  Jetlé  était  dans  son  bureau.  H 
amena  M.  Jetlé  dans  mon  bureau  et  M. 
Jette  présenta  un  plan  semblable  au  plan  B 
el  dit  qu'il  était  propriétaire  avec  d'autres 
du  terrain  indiqué  sur  le  plan,  et  que  si 
le  gouvernement  avait  besoin  d'une  partie 
de  ce  terrain,  iU  ne  vendraient  pas  cette 
partie. 

M.  MacKenzie  lui -môme  confir- 
me ces  explications  dans  sa  déposi- 
tion : 

"  Je  vis  MM.  Laflamme  et  Jette  en  oc- 
tobre  La  substance  de  la  conversation 

est,  je  crois,  contenue  dans  cette  lettre.  Je 
portai  la  lettre  dans  le  bureau  de  M.  Page 
et  le  priai  d'expliquer  l'aflaire  comme  cela 
était  deson  ressort.  Je  crois  que  M.    Jelté 


fuqgéra  q'en  vue  de  la  vente  il  valait  mieux 
ilétlnir  la  situation  exacte  de  l'aflair»),  et 
M.  Page  conb«niil  alors  à  écrire  une  lettre, 
[Page  100,  déposil]    ,.,i,   af>n-^i  noinuK 

Puis  à  la  fin  de  sa  déposition, 
M  MacKenzie  s'adresse  à  M.  Jette 
et  lui  dit  : 

Vous  devez  vous  rappeler  que  je  vous 
ai  a^ené  dans  le  bureau  de  M.  Page,  et 
que  M.  ï»Jige  vous  a  expliqué,  personrtel- 
lemenH'airdire  0t  qu'il  vous  a  écrit,  cord- 
me  il  me  iit  d'après  l'entente  prise  avi^Q 
vous.  ;,  .f[  .,,,p  j,  ^,,.j  tjf,  jn.jiii(j!oJ 

■  Maï%  dira-i-on,'''\l:  MhcKëtiTiîô' 
soutient  dans  la  même  déposiïiori 
qu'il  ne  leur  a  r^en  révélé.  NonS 
allons  voir  comme  tout  s'arrange, 
sans  que  l'Hon.  M.  ^MacKenzie 
puisse  être  môme  soupçonné  de 
parjure.  Il  s'exempte  tout  simple- 
ment de  dir6  qu'il  les  a  fait  montrer 
par  W.  Page.  M.,  Page  va  vous  dire 
cornaient  M.  Jette, a  vu  les  plans 
sans  qu'on  les  ait  .montrés.  Il  dit 
page  47''" '  ''""""*'*  ^^''  'nui-j: l-^-. 

M.  MacKenzie  amena  M.  J<Qtté  ai  mon 
bureau  le  7  octobre.  CelMirfti  produisit  up 
plan  d'une  propriété  dont  il  était  posses- 
seur  çt  alors  M.  MacKenzie  nie  dé- 
manda combien  le  gouvernement  requeti- 
l'ait  de  terrain  pair  mon  pl*n.  .    ^  . 

' ••••^ ^•i.:ilU..S.Ut,éJ.4,,m 

Q.— Vous  rappelez-vous  que  le  but  do  la 
vi^te  de.  M.  J^^t^  était  d'«^vonr  une'réDonse 
à  sa  lettré.        '  '  ■  < .  .  i  - 1  ■  > .  t  •v . 

R.— Nbn.  J*é  mb  tâ'pF/ôlié'qÂe'l^'^îijet  db 
votre  visite  (s'adressant  à 'M.  Jqtjé)  étkit 
de  savoir  combien  dé  terrain  étaiti requis. 
Question  posée  par/ M.  Jette  :  Vouprftp- 
pelez-vous  qu'alors  vous  avez  inp^iqu^  sur 
LE  PLAN  quelle  était  la  quantité  du  ierràin 
requis  par  le  gouvernement.  ' 
R.— Oui  ;  De  225  à  250  pieds.        ^d  .<\ 
'        ■  '  ■     ■  •  i  '  "/  t ,  -l 

Voiji  enfin  ia  vérité  dans  tout 
son  jonj*,  et  c'est  M.  l&lt/^  qui  l'ad 
met  dans  sa  questipn.  Op  ne  ni^on- 
tre  pas  les  plans  oiïiciels  à  M.  Jet- 
té  ;  mais  on  prend  le  plan  de  M. 
Jette  et  l'on  y  trace  le  plan  ofliciel. 
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Cela  par  l'ordre  et  sous  les 
paternels  de  M.  MacKenzie. 

Une  vente  ordinaire  n'exigeait 
en  aucune  manière  l'intervention 
de  11  politique  du  gouvernement, 

A  La.îaiîirr.e  et  ses  amis  slu- 
nujnti»iflt  pu  vendre  le  terrain 
comme  ils  l'avaient  acheté  ;  mais 
ils  ne  se  seraient  pas  vendus  aussi 
cher.  Gomme  ils  veulent  y  aller  à 
coup  sûr,  ils  forcent  M.  MacKen- 
zie à  faire  écrire  une  lettre  consta- 
tant les  vues  du  gouvernement.  Il 
ne  leur  suffisaient  pas  d'avoir  vu. 
Le  public  n'aurait  pas  pris  leurs 
paroles  et  n'aurait  pas  enchéri  sur 
les  lots,  sans  un  écrit  officiel  leur 
donnant  la  preuve  que  ces  lots  de- 
vaient acquérir  du  prix. 

C'est  M.  MacKenzie  lui-même 
qui  nous  l'apprend  dans  sa  déposi- 
tion.   Il  dit  ; 

Après  avoir  entendu  M*  Page  M.  Jette 
tuggéra  qu'il  mit  cela  par  écrit. 

Ainsi,  au  lieu  de  retenir  d'avan- 
ce en  réserve  ces  terrains,  M.  Mac- 
Kenzie se  contente  de  dire  à  M. 
Jette  :  "  Voici  de  quelle  manière 
extraordinaire  le  gouvernement  va, 
par  ses  plans,  augmenter  la  va- 
leur de  la  propriété.  Allez,  servez- 
vous  en  ;  faites  de  la  propagande  ; 
excitez  la  spéculation  ;  créez  la  flè- 
vrej  et  afin  cjue  votre  tentative  ré- 
ussisse, voici  la  parole  écrite  du 
gouvernement.  Nous  n'achèterons 
pas  maintenant,  par-ce  que  nous 
serions  forcés  de  ne  vous  donner 
que  8  contins,  le  prix  que  vous  avez 
payé.  Faites  profiter  les  petites  in- 
formations que  je  vous  donne,  et 
lorsque  vous  aurez  justifié  30  ou  40 
contins,  alors  je  vous  exproprierai.^' 

C'est  presque  incroyable,  tant  le 
coup  est  audacieusement  monté  ; 
mais  les  documents  sont  là  :  nous 
continuons  à  citer.  MM.  Jette  et 
Laflamme  se  sont  montrés  à  Otta- 


wa le  7  octobre.  Leur  lettre  du  17 
septembre  n'avait  pas  eu  encore 
de  réponse.  Or,  c'est  précisément 
le  7  octobre,  comme  résultat  de 
leur  entrevue,  que  le  gouverne- 
ment leur  répond  : 


OlUwa,  7  Oct,  1874. 


Monsieur. 


Relativement  à  cotte  partie  do  votre 
leUre  du  17,  signée  par  vuus-mômo  et  aut 
très  offrant  de  vendre  au  gouvernemen- 
uiio  lisière  de  terre  pour  l'usage  d'un  nou- 
veau canal  projeté  entre  le  pont  du  Grand- 
Tronc  et  le  cliemin  de  la  Côte  St.  Paui, 
j'ai  reru  I'ohdre  de  vous  informer  que 
ring»'nieur  en  chef,  auquel  l'alTaire  a  étA 
référée,  rapporte  qu'un  espac  de  225  à  V50 
pieds  de  large  sera  requis  pour  celte  Un  à 
l'endroit  mentionné.  Je  saisis  cette  occa- 
sion pour  vous  dire  que  les  autres  sujets 
mentionnés  dans  votre  lettre  (concession 
de  pouvoirs  deau)  sont  encore  sous  con- 
sidération. 


Votre  obéissant  serv. 


:  »;<-7û 


«  t 


F.  BflAii.v.    I 
_.    .  Secrt. 


N'y  a-t-il  p^s  quelque  chose  de 
monstrueux  dans  le  fait  que  M. 
Jette  était  alors  à  Ottawa  ;  que  ce 
n'est  pas  l'habitude  de  communi- 
quer par  écrit  entre  personnes 
présentes  et  qu'il  y  avait  prémédi- 
tation et  connivence  dans  la  ré- 
daction de  cette  lettre  qui,  mon- 
trée à  Montréal,  devait  comme 
elle  l'a  fait,  faire  monter  d'avance 
les  prix  des  terrains. 

Mais  dira-t-on,  cette  infoimation 
de  M.  Page  a  peut-être  été  donné  à 
l'insu  de  M.  Mackenzie.  Impossi- 
ble de  recourir  à  ce  subterfuge,  car 
il  existe  un  autre  document  qui 
complète  la  preuve.  C'est  une 
autre  lettre  portant  la  même  date 
du  7  octobre  et  qui  complète 
le  commencement  d'informations 
données  dans  le  témoignage  de  M. 
Mackenzie  : 
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OttaTta,  7  octobre  1874. 

Au  Stef'Aaire  des  Travaux  Publics. 

Monsieur, 

En  ce  qui  concerne  une  demande  faite  par 
l'HON.  MINISTRE,  relativement  à  l'éten- 
due du  terrain  dont  on  aura  besoin  en  bas  de 
la  Côte  St.  Paul  pour  l'élargissement  projeté 
du  Canal  Lachine,  je  puis  décl  irer  que 
depuis  le  pont  du  chemin  de  fer  du  Grand 
Tronc  jusqu'à  la  Côte  St.  Paul,  il  nous  fau- 
dra acheter  une  langue  de  terre,  d'au  moins 
225  à  256  pieds  de  largeur,  au  delà  des 
limites  nord  actuelles  de  la  propriété  publi- 
que, pour  la  nouvelle  ligne  projetée  du 
canal,  etc. 

J'ai  l'honneu"  d'être, 

Monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 

John  Page, 

\     .....  -,  I.  C.  desT.  P, 

'Âyaiit   acheté  ''^,172,973   p'-^ds 


P"^< 
de  terrain  pour  la  somme  de  i.40, 
000  et  45  arpents,  c'est  à-dire  1, 619, 
200  pour  $100,000,  ils  avaient  un 
total  de  2,792,173  pieds  pour  I!i240. 
000  :  soit  8^  du  pied  pour  tout  ;  il 
leur  fallait  donner  une  valeur  fac-, 
lice  à  çé  serrain  et  en  qualrupler 
la  valeur  pour  l'expropriation, 

Il  imaginent  une  vente  à  l'encan 
pour  le  10  Octobre  de  la  même  an- 
née. Les  annonces  et  réclames  or- 
dinaires sont  publiées  et  les  plans 
faits  d'une  manière  régulière. 

Mais  voilà  que  le  jour  môme  de 
la  vente,  le  10,  éclate  la  nouyelle 

ue  It)  gouvernement  aurait  besoin 
'une  lisière  de  près  d'un  arpent  et 
demi  de  large  sur  tout  le  parcours 
du  terrain,  savoir,  un  mille  de 
long. 

Pour  être  plus  surs  de  leur 
coup,  ces  mesbieur»  s'entendent 
pour  faire  monter  eux  mômes  lors 
de  l'encan  les  prix  (Îbs  terrains  : 
pétitp  histoire  de  pufl'ers,  connue 
aujourd'hui  ue  tout  le  monde,  i-e- 
vue,  corrigée  et  flétrie  ar  un  arrêt 


Ij»/   I   y  ri, 

de  la  Cour  Supérieure,  stigmati- 
sant les  propriétaires  coupables  de 
ce  coup  de  main  célèbre. 

La  Cour  d'Appel  a  été  unânim 
à  dénonce^  les  vendeurs  du  canal 
Lachine.  voi.'i  les  paroles  du  jugé 
Ramsay  : 

Il  me  semble  y^yon  ne  saurait  trop  s'é- 
lever contre  la  prélenlion,  que  je  considère 
presque  comme  w.e  imulte,  allant  à  dire 
que  la  loi  françnis^'  no  condamiu;  pas  ab- 
soluftient  le  pn/^dans  une  vente  aux  en- 
chèros.  Il  est  condamné  par  la  loi  anglaise, 
celle  des  Etats-Unis,  dans  la  Louiiiane  qui 
a  emprunté  ses  lois  aux  même  sources  que 
les  noires.  Ce  silence  de  la  loi  française  au 
sujet  de  cette  pratique  ne  peut  faire  sup- 
poser qu'ellf"  soit  légale.  S'il  fallait  inter- 
préter telle  façon  son  silence,  ce  serait  lais- 
ser le  champ  libre  è  d«s  fraudes  nouvrl- 
LKS.  Les  principes  de  notre  loi  condamnent 
d'une  fagon  catégroque  tous  les  art  fices 
de  nature  à  induire  en  erreur  les  parties 
oontractantes u 
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• • •••• •«.•#»»».. 

Je  vois  roiî  que  les  savants  juges  sont 
d'avis  un  unime  qu'une  vente  faite  dans  un 
encan  on  il  est  aniployé  des  "  pu/fers  "  est 
illégale.  Nous  n'avons  aucune  déflnilion 
d'une  vente  aux  enchères  conduite  avec 
mauvaise  foi,  et  cette  ndmision  ne  peut 
nous  servir  beaucoup.  Je  crois  qu'on  peut 
admettre  raisonnablement  qu  un  encan  où 
il  a  été  fait  usage  'le  semblables  pratiques, 
n'oblige  en  rion  les  acheteurs,  et  la  veote 
en  question  me  semble  entrer  dans  cotle 
extégorie. 

Mais  ce  n'est  pas  encore  tant  le 
puffisme  en  lui-même  que  nous 
trouvons  hideux  che»  M*  Laflamme, 
que  le  but  }K)ur  lequel  il  avait  été 
organisé.  Un  bon  prix  en  passant 
n'étaii  pas  sans  doute  à  mépriser, 
mais  c'était  là  du  surcroît.  L'es- 
sentiel était  d'arriver  à  faire  des 
chiffres  ronds  pour  le  gouverne- 
ment. Voyez  la  déposition  de 
leurs  puffers.  Tous  Sont  unanimes 
à  dire  (ju'on  leur  disait  de  ne  pai 
s'inquiçtar  ùi-',  voir  les  lots  leur 
rester.  Plutôt  que  dô  laisser  ven- 
dre leur  terrain  a  un  bénéfice  rai- 
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sonnable, de  40  à  50  ou  m^nio  de 
lUO  p.  100,  MM.  Laflamme,  Jette 
et  Cie.,  préferaient  manquer  la 
vente,  ponrvu  que  les  lots  fussent 
cotés  plus  haut. 

La  grande  question  était  donc  de 
vendre  au  gouTernement  1,183,200 
pieds,  c'est-à-dire  une  lisière  de 
250  pieds  sur  un  peu  près  un  mille 
de  longueur  à  un  prix  rèmunérntif 
De  lu  l'organiï^alion  des  pu/fers. 
Ecoutez-les  parler.      ' 

Voici  ce  que  dit  M.  Barsalou, 
l'encanteur  : 

Je  n'ai  pas  enchci  moi-même  au  dit  en- 
can. Jk  crois  qu'il  y  avait  dks  gens 
POUR  PROTEGER  hA  PROPUiiiTE  ;  c'est-à-dire 

des  ENCHERISSEURS  POUR  LA  FORME- 
M.  Crevier  je  crois,  était  cie  ct'tix-/à,  ainsi 
jue  MM.  Chs.  E  P,uiuau  et  Telmosse 
C'est  M  Beïque.  un  des  Uetitandcurs,  qui 
m\i  dit  que  c'étaient  des  enchérisseurs  pour 
la  forme  .  M  Beïque  m'a  dit  qu'il  y  avait  des 
lots  qui  ai'aient  été  achetés  par  ces  messieurs 
pour  les  propriétaires.  De  cette  manière,  les 
propriétaires  retiraient  ces  lots  <le  l'enchère 
publique,  par  renlremise  pe  leuis  amis 

On  lit  dans  le  témoignage  de  M. 
J.  W.  Crevier,  page  56  : 

Q  Atcz-vous  été  re(|uis  par  les  deman- 
deurs ou  l'un  d  eux  de  mettre  sur  les  lots  à 
à  l'encan  en  quc-tiiin  ? 

R  Oui,  je  pense  avoir  été  demandé  par 
l'un  deux. 

Q — Quelles  limites  M.  Beique  vous  avait- 
il  données  ? 

R — Il  m'avait  donné  des  prix  pour  les  pe- 
tits lots  en  arrière  et  les  grands  lots  sur  le 
canal. 

Q — Vcus  étiez  de  bonne  foi,  n'est-ce  pa  s? 
R— Non. 

Q — Vous  n'avez  jamais  signé  le  contrat  ? 
R— Non. 

Q. — Vous  n'avez  pas  l'intention  de  le 
signer?    R.— Non. 

M.  C.  E.  Pariseau  dit  do  son  cô- 
té, page  112  : 

j'ai  mis  potn-  les  demandeurs  en  <;ette 
caiifco  :  C'est  M.  Béique  qui  m'a  demandé 
de  raeitie  pour  eux Je  n'ai  pas  mis  sur 


le?  grands  lots  du  canal  ;  mais  seulemem  sur 
le3  petits  lots  en  arrière. 

Quant  à  MM.  Gaucher  et  T.l- 
mosse,  M,  Béique  dit  d'eux  :  ' 

Un  des  associés,  M.  Quinn,  ava  t  cédé  à 
deux  amis,  MM.  Gaucher  et  Tel  losss,  la 
moitié  du  quinzième....  Le  ma-u  de  la 
vente,  il  a  racheté  d'eux  le  t  '-ntième,  à 
raison  de  dix  ou  douze  miUt  piastres  de 
profit.  Je  crois  que  je  ne  devais  pas  surpas- 
ser trois  ou  quatre.  On  m'a  adjugé  des  lots 
pour  $14,000  environ.  J'ai  signé  le  livre 
comme  les  autres  adjudicataires.  Aux  yeux  de 
tous  je  passais  pour  un  adjudicataire  DM 
BONNE  FOI,  mais  je  ne  l'étais  pas. 

M.  le  Gapt.  Molson,  dit  : 

J'ai  mis  l'enchère  sur  des  petits  lot-  qui  ne 
m'ont  pas  été  adjugés.  Un  lot  n.'a  été 
adjugé  par  erreur,  mais  sur  la  représentation 
que  cela  ferait  beaucoup  de  toi-t  si  je  disais  que 
je  'l'avais  pas  mis  dessus,  je  signai  dans  le 
livre.  On  ne  m'a  jamais  demandé  de 
COMPLÉTER  CET  ACHAT.  J'ai  entendu  dire 
lors  de  la  vente  et  après,  qu'il  y  avait  une 
personne  de  nommée  pour  protéger  la  vente. 
M.  Crevier  m' a  dit  qu'il  était  là  dans  ce  but. 

M.  Béïquë  dit  : 

A  l'assemblée  des  propriétaires,  qui  a  eu 
lieu  la  veille  de  l'encan,  j'avais  pris  note  des 
différents  prix  que  nous  considérions  être  la 
valeur  des  propriétés  en  question.  A  l'encan, 
f  ai  demandée  MM.  C  £  Pariseau,  J.  W. 
Cret'ier  et  peut-être  à  M.  Edmond  Beauvais, 
de  mettre  sur  les  lots  qui  leur  ont  été  adjugés, 
tel  que  le  livre  de  l'encanteur  ^indique  i  mais 
des  prix  moindres  que  ceux  qui  avaient  été 
fixés  par  les  propriétaires  comme  étant  la 
valeur  de  ces  lots.  Je  leur  ai  dit  de  ne  pas 
mettre  sur  les  lots  indistinctement  ;  je  leur 
ai  dit  de  racheter  pour  moi  ces  lots.  Je  ne 
leur  ai  dit  cela  qu  au  mor^'^nt  de  la  mise  à 
l'enchère  de  chacun  de  res  .     '. 

Par  "  moi  "  je  n'entends  ^  as  les  vendeurs 
en  général. 

Les  lots  sur  lesquels  ces  messieurs  ont  mis. 
sont  mentionnés  au  livre  de  l'encanteur.  Ce 
sont  les  lots  Nos.  i6o,  i6l,  140,  148,  149, 
150,  141,  13g,  29,  et  peut-être  31-  J'avais 
demandé  à  M.  Pariseau  de  racheter  pour 
moi  les  Nos.  160  et  161,  pour  moins  de  25 
centins  le  ped  ;  car  il  me  semble  que  lans 
un  cas,  il  a  dépa.ssé  la  limite  que  je  lui  avais 
fixée. 
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Voici  le  témoignage  de  M.  Fri- 
goc  : 

J'étais,  le  ïo  octobre,  à  l'encan  des  ter- 
.  rains  des  demandeurs,  le  long  du  canal,  y  ai 
enchéri  sur  le  lot  No.  12,  et  sur  le  lot  voisin 
qui  tst  le  lot  No.  13.  Lt  lot  No.  12  est  le  lot 
acheté  par  M.  McNaughton,  le  aéfendeur.  Je 
n'ai  pas  été  spécialement  demandé  par  les 
demandeurs  d'assister  à  cet  encan.  M.  J. 
L.  Cassidy,  m'a  invité  d'y  aller.  Il  ne  m'a 
rien  dit  de  particulier,  dans  le  cas  où  j'achè- 
terais. Il  ne  m'a  pas  dit  que  si  j'achetais, 
tout  s'arrangerait  bien  ;  mais  il  nt^a  dit  :  si 
l*on  vous  adjuge  des  lots  ne  dites  rien,  signez 
et  n'ayez  aucune  •  ^inte.  J'ai  été  le  dernier 
enchérisseur  du  L.i  No.  13,  à  35^^  cents  le 
pied.  Aucuu  des  demandeurs  ne  m'a  deman- 
dé de  signer  le  livre, 

je  ne  me  rappelle  pas  que  M.  Cassidy 
m'ait  demandé  de  passer  le  contrat.  J'étais 
acheteur  de  bonne  foi  dans  un  sens  et  non  de 
l'autre.  M.  Cassidy  m'avait  dit  de  rester 
près  de  l'encanteur.  Il  m'avait  dit  aussi  : 
*'Siron  7'ous  adjuge  des  lots  signez  sans 
crainte,  tout  s'arrangera  bien'' 

M.  H.  Hogan,  de  Montréal,  agent 
d'immeubles,  est  assermenté  et  in- 
terrogé : 

J'étais  à  l'encan  du  10  octobre  dernier. 
J'ai  enchéri  sur  un  seul  lot.  Je  crois  que 
c'est  le  lot  No.  15  qui  m'a  été  adjugé.  J'ai 
signé  le  livre  d'encan.  J'avais  un  ordre 
pour  acheter  le  lot  au-dessous  de  40  cents  le 
pied.  Je  Pai  acheté  pour  M.  I.afiamme, 
l'un  des  demandeurs  en  cette  cause.  I^e  lot 
en  question  est  le  No.  15,  près  des  lots  du 
défendeur.  J'ai  signé  le  contrat  en  mon 
nom.  On  m'a  demandé  de  le  faire.  Je  n'ai 
pas  payé.  Il  n'a  pas  été  payé  d'argent  Je 
ne  pourrais  pas  vous  dire  s'il  a  été  payé  un 
dixième.  On  peut  voir  dans  l'acte  passé  par 
M.  Brault,  notaire  de  la  compagnie. 

Aujourd'hui,  je  considère  ce  îe  lot  est 
encore  à  M.  Laflamme.  J'ai  sa  parole  qu'il 
prendra  le  titre  quand  je  l'exigerai. 

M.  Joël  Leduc  dit  de  son  côté  : 

J'étais  à  l'encnn  du  10  octobre  dernier, 
j'ai  enchéri  à  cet  encan  sur  plusieurs  lots, 
les  grands  lots  sur  le  canal.  J'ai  été  demandé 
par  M.  Jette,  l'un  des  demandeurs,  pour 
enchérir. 

Q. — Qu'est-ce  que  M.  JeUé  vous  a  dit  ii 
ce  sujet  ? 


R. — Il  m'a  demandé  sur  les  lieux,  à  l'en- 
can, de  mettre  sur  les  premiers  lots  qui  se 
vendraient  sur  le  canal  apn  de  ne  pas  les 
laisser  sacrifitr. 

(Ces    terrains    coûtaient  8^    centins    du 
pied.)  Il  m'avait  fixé  un  prix  qui  était  trente  ■ 
quatre   à  trente-cinq  cents  le  pied.    Je  ne 
laisser   adjuger  les    lot»    pour 


pas 


devais 
moins. 

Q. — Avtfz-vous  ainsi  enchéri  par  suite  de 
ce  que  M.  Jette  vous  a  dit  ? 

R. — Oui. . . .  j'ai  enchéri  et  je  suis  devenu 
adjucataire  pour  les  demandeurs. 


Je  n'ai  pas  fait  r.ipport  à  M.  Jette  de  ce 
que  j'avais  fait  à  l'encan,  et  il  ne  me  la 
jamais  demandé. 


Je  niai  enchéri  en  tout  que  sur  qu.itre  lots 
sur  le  canal,  les  deux  qui  m'ont  été  adjugés, 
celui  de  M.  Carreau  et  celui  de  Hogan. 

i^i  je  n'eusse  pas  compri'  .jUi  ii  canal  dei'ait 
s'élargir  de  ce  côté  là  il  a..  O't  u  se/aire  que 
je  n'aurais  pas  ojffert  de  garder  u-s  lots. 

MM.  Latl anime  et  Cie.  avaient 
donc  eu  recours  à  un  moyen  fac- 
tice que  la  Cour  d'Appel  a  déclaré 
illégal,  pour  donner  à  la  propriété 
une  valeur  exagérée.  Vous  voyez 
d'ici  le  résultat.  Le  document  sui 
vaut  parie  de  lui-même. 

Montréal,  15  Oct ,  1874. 

A.  V.  Braitn,  Ottawa. 

Les  propriétaires  de  terrains  ont  tellement 
fait  monter  le  prix  de  la  propriété  que  le  droit 
de  passage  seul  épuiserait  tout  le  montant 
affecté  à  l'élargissement.  Il  faut  renoncer  au 
nouveau  canal.  Je  vais  tâcher  de  trouver  un 
nouveau  plan. 

John  Pagk. 

C'est  un  ruie  soulliet  pour  les 
spéculaleu)s  ;  mais  eu  voilà  bien 
d'autres. 

Tiraillé  d'un  côlé  par  l'opinion 
pjiblique  qui  avait  commencé  à 
jeter  les  hauts  sur  celle  spécula- 
tion, et  de  l'autre  par  les  jobhers 
qui  voulaient  vendre,  le  gouverne- 
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ment  se  décide  à  demander  leur 
prix.  En  conséquence,  il  envoie 
l'ordre  d'examiner  de  nouveau  la 
question. 

M.  Sippel  agit  en  conséquence. 
Il  répond  ce  qui  suit  quelques  jours 
après  an  gouvernement  : 

r         Bureau  du  Canal, 
'     •'  '  \  Montréal,  Novembre  1874. 

■*  '"'  '  Monsieur, 

Relativement  à  votre  lettre  du  3  novem- 
bre, etc.,  je  j)rends  la  liberté  de  vous  dire 
que  j'ai  vu  le»  différents  propriétaires  de 
terrains  et  leur  ai  expliqué  le  bxU  de  ma 
visite,  etc 

Le  terrain  requis  entre  le  pont  du  Grand 
Tronc  et  la  Côte  St.  Paul  est  possédé  par 
MM.  Jclté,  Laflamme  et  autres,  qui  parais- 
sent tout  à  fait  disj)OSés  à  vt'ndre  le  droit 
de  passage  pour  le  nouveau  canal  aux  prix 
qu'ils  ont  viindu  certaines  portions  de  Inur 
propriét»»,  savoir  : 

lo— 817,600  pieds  carrés  du 
pont  du  chemin 
en  montant  à  35 

cts $286,100 

465,600  pieds  carrés  jus- 
qu'au chemin 
de  la  Côie  St. 
Paul,  à  30  cts...    1139,680 


M      *> 


1,183,200 


1425,840 


4o —  Pour  le  terrain  du 

pont  de  la  Côte  8t. 
Paul  à  la  propriété 
du  gouvernement, 
disiance6,300pd8. 
(station  Iô3à2l6) 
possédé  par  MM. 
Lafbamboisk  kt 
CiE.,  dont  une  por- 
tion a  été  récem- 
ment vendue  de 
3i  cts. à 9  cts. .ces 
messieurs  deman- 
dent maintenant 
ce  qui  suit  : 
1,178,350  piedt.  ca  résà20c.  |235,670. 
MM.  Li framboise 
et  Cie.  ont  ri''CPm- 
mcnt  ttclieléde  M. 
.McNanghton  poiir 
*3r)0  l'acre  (moins 
d'uncontin  lepd.) 


une  étendue  de  13 
acres  en  plein 
champ.  Ils  de- 
mandent ce  qui 
suit  pour  la  quan- 
tité requise  pour 
le  canal  : 

123,000  pieds  à  10  cts.. 


fl2,360. 


En  exominant  les  prix  ci-dessus,  on  verra 
de  suite  que  les  propriétaires  donnent  n::s 
rnix  DE  Lux£  à  leurs  terrains,  prix  qui  ne 
sauraient  être  maintinus.  Une  grande  por- 
tion lies  teira  ns  mur  lesquels  MM.  Jette  et 
Cie.  demandent  So  et  35  et»,  le  pied,  m  été 
vendue,  il  y  a  trois  ans,  cent  vingt  piastres 
f$ri0]  l'arpent  etl'onm'a  dit  qu'Us  avaient 
vendu  récemment  la  partie  la  plus  précieuse 
de  leur  propriété  à  l'écluse  de  la  Côte  St. 
Paul,  pour  \Q  cts.  le  pied  a*.  M.  Stafford  ne 
demande  que  20  cts.  du  pied  pour  l'autre 
côté  du  chemin  qui  a  pour  le  moins  autant 
de  prix  et  peut  être  plus  que  le  leur. 

La  propriété  refrfxentie  par  M.  Lafram- 
boi.'ie  et  Cie.  à  l'ouest  du  pont  de  la  Côte  St. 
Paul  a  éié  achetée  récemment  par  eux  à  de» 
prix  variant  cfc  3J  à  9  cenlint  le  pied. 

Il  est  par  conséquent  évident  que  si  les 
terrains  requis  pour  le  drc^i  de  passage 
étaient  expropriés,  ils  seraient  évahu's 
moins  haut  que  ce  que  demandent  les  pro- 
priétaires actuels,  prix  qui,  dans  la  majo- 
rité des  cas,  sont  FICTIFS  «T  mi  peutknt 

ÊTRE  IIBINTE.NTS. 

J'ai  en  conséquence,  préparé  l'estimnlion 
suivante,  dans  le  cas  où  le  gouYernement 
exproprierait  .• 

MM.  Laflamme,  Jette  et  Cie.,  $1,283,200 
pieds  à  15  cts.,  $192,480. 

MM.  Laframboise  et  Cie  ,$  1,178,350  pds. 
à  9ias.,  fl06,0M. 

Kt  je  considère  cette  estimation  encore 
beaucoup  au-dessus  de  la  valeur  des  ter- 
rains, mais  l'excitation  causée  par  les 
ventes  récentf  s  de  fermes  entières  au  pied 
ont  fait  monter  1ns  prix  dans  celte  région 
pour  un  certain  temps  beaucoup  au-dessus 
de  leur  valeur. 

Votr.'^,  etc., 

JOHK  G.  SlPPELL, 

Ing.  du  D. 

Après  avoir  reçu  ce  rapport,  M. 
Page,  l'ingénieur  en  chef  du  dé- 
partement, n'a  pu  6'empAcher  d'é- 
crire en  date  du  12  janvier  1875  : 


^  38 


<»< 


Cet  état  de  la  valeur  du  terrain  pour 
l'élargissement  du  Canal  Lachine,  dépasse 
de  heaucotip  toute  eslimation  raisonnable 
qui  aurait  pu  être  faite. 

On  peut  dire,  néanmoins,  que  l'excita- 
tion relative  aux  ventes  de  terrains  et  ce 
que  nous  avons  appris  de  l'aflaire  à  Monl- 
rêal  nous  porte  à  croire,  que  le  coût  du 
droit  do  passage  devra  plutôt  excéder 
l'estimation  do  M.  Bippel  que  rester  en 
d'^ssouR.  8i  l'on  nomme  des  évaluateurs, 
ils  seront  tenus,  jusqu'à  un  cei'tain  point, 
de  se  guider  sur  les  ventes  laites,  etc. 

J.  Paoe. 

Revenant  sur  la  question,  dans 
son  rapport  général,  M.  Page  dit 
encore  aux  pages  40  et  41  :*'.'''/ 

L'on  a  constaté  qu'une  grande  partie 
dP8  terrains  que  traverse  le  nouveau  ca- 
nal est  contrôlé  par  des  individus  qui 
non-seuUmvnt  atlachcnl  une  grande  *m- 
portame  ù  Irjv  position,  mais  qui  ont 
rfuss  h  inculqufr  dans  Vesprit  d'autras 
une  notion  grandement  exagérée  de  cette 
valeur. 

De  fait,  des  terrains  qu  on  pouvait  avoir 
pour  $150  l'acre  il  y  a  qnehjues  années  et 
qui,  même  lorsque  l'exploruiion  du  canal 
a  commencé  étaient  évalués  à  $300  on 
$400  ont  été  vendus  au  moyen  de  long^ 
crédits  à  des  prix  variant  de  $11,000  à 
$13,000  l'arpont 

L'on  donne  ces  prix  énormes  coramo 
ayant  été  mis  lors  des  enchères  (hid)  sur 
le  côlé  sud  du  canal,  entre  le  pcnt  du 
(îrand-Tronc  et  le  cnemin  do  la  Côte  St. 
Paul  

L'évaluation  primitivk  faite  de  ces 
mêmes  terrains  pour  las  besoins  du  eanal 
avait  été  de  $73,005,  jirix  (jui,  m  dehors 
du  règne  de  la  spéculation,  eut  été  ample- 
ment suffisant. 

En  fin  de  compte,  on  a  fait  monter  la 
propriété  d'tiNE  manièhe  inaccoitumke  i 
les  prix  SI  EXCESSIFS  que  dans  mon  opi- 
nion les  circonstances  ne  jusliiioraient 
personne  de  conseiller  au  dépaitemenl  de 
payer  à  même  le  co/fre  public  des  prix  si 
txhorbiiant*. 

Comme  on  le  voit,  c'est  le  dô- 

E alternent  même  des  Travaux-Pu- 
lics  qui   stlKmalise  les  odieuses 
tentatives  dé  MM.  Jetlé,  Laflumme,  i 


Marciiand,  W.  Provost  et  M.  La 
framboise.  Qu'y  a-t-^il  de  plus  à 
ajouter  T 

III.— Lfi  iGOURON«pM*W.T. 

Le  Job  du  Canal  Lachinb,  devai 

donc  faire  sortir  du  coffre  pu 
blic  $425,840  pour  ce  qui  avai 
coûté  6100,000.  Bénéfice  de  1325, 
840  à  môme  le  coffre  public,  voilà 
la  grande  œuvre  de  M.  JRodolphi 
Laflamme,  aujourd'hui  l'un  de 
gardiens  de  ce  coffre  ! 

Les  journaux  conservateurs,  en 
vigilants  défenseurs  de  la  fortune 
publique,  avaient  heureusement 
poussé  le  cri  d'alarme,  de  conceri 
avec  les  ingénieurs  du  gouverne 
ment.  La  consommation  de  cm 
vol  public  devenait  pour  ainsi  din 
impossible  ;  mais  M.  Mackenzie  s')| 
prit  d'une  autre  manière  pou 
srtisfaire  la  faim  de  ces  pauvre 
gens  qui  toujours  prêts  à  vote 
pour  sa  politique  hostile  au  Bas' 
Canada,  avaient  droit  à  des  corn 
pensalions. 

Malgré  qu'il  fut  prouvé  qu'il  \ 
avait  eu  des  faux  acheteurs  à  leui 
vente  \  simulée  qui  devait  fair 
monter  le  prix  des  terrains,  M 
Mackenzie  nomma  des  parljgari 
dévoués  pour  évaluer  les  môme 
terrains,  et  voici  ce  qu'ils  rappor 
tèrent  ; 

(Page  45 — Documents  Officikls  sur  l 
Canal. 


Montréal,  ai  juillet  1875 

Monsieur, 

Nous  r«:evons  votre  faveur  du  28  courant 
Nous  prenons  la  liberté  de  vous  dire  qu  i 
était  parfaisement  entendu  que  nous  devion 
payer  15  cents  du  pied  pour  les  Irts  don 
MM.  Jette  et  autres  ont  le  contrôle  et  qw 
devions  nous  arranger  avec  les  autres  acqué 
reurs  pour  les  autres  parties-  Nous  n'avoiN 
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PAS  TROUVÉ  QU'IL  V  A  EU  DB  VKNT-iS  FAC- 
TICES.     Au    CONTRAIRB 

Voi  obéissants  serviteurs, 

Wm.  Dari.ing, 

Nar.  Valois. 

La  conséquence  de  cela  a  été  que 
le  gouvernement  fédéral  a  acheté 
les  terrains  Suivants,  dont  le  béné. 
fice  est  allé  à  MM.  Laflamme,  Jette 
et  Cie.  : 


Lots. 


Soperfl-  Prix  du         Total. 


Maintenant,  la  comparaison  est 
facile,  et  nous  allons  voir  quel  a 
été,  grâce  au  puffisme,  le  bénéfice 
de  MM.  Laflamme  et  Cie.  : 


449,386  pieds  à  igH $85,740  14 

".iwu  /(>•'    à    8>4 38,197  81 


cie. 


Divers  lots 28,358 

54,360 

......  II. 186 

10,113 

10,890 

,  40,466 

35.^70 

10,825 

10,87s 

45.438 

132.684 

53.821 


pied. 
28 

23 

30 

23 
20 

20 

20 

20 

20 

ï5 

15 


$  7930  24 

13,602  80 

3.355  80 

3.3'5  90 
2,178  00 

5.093  20 
7.034  00 
2,115  00 
2,165  00 
6,815  70 
20,652  60 

8,073  15 
1,828  75 


449,386     19J     $85,740  44 


Spéculation  sur  le  gouver- 
nement   $47,512  33 

Le  montant  des  dépouilles  devait 
ôlre  $825,840;  mais  la  vigilance 
des  conservateurs  sauva  l'Etat  de 
ce  guet-a-pens.  L'audace  de  ces 
gens-là  n'avait  pas  de  bornes,  puis- 
que malgré  l'œil  exercé  du  public 
qui  les  surveillait,  ils  ont  encore 
pu  surprendre  la  belle  somme  de 
§47,542  J^O. 

Ce  sont  des  doigts  bien  habiles 
pour  les  laisser  longtemps  dans  le 
coffre  public  ! 


iii 


rO- 


Mf»i 


LE  PACIFIQUE. 


UNE  POIGNEE  D'HISTOIRES  SCANDALEUSES. 


En  arrivant  au  pouvoir.  M.  Mrc- 
Kenzie  s'empressa  de  développer 
sa  doctrine  au  sujet  du  Pacifique. 
Il  disait  donc  dans  son  adresse  aux 
électeurs  de  Lambton  en  Janvier 
1874: 

En  attendant,  dans  le  but  d'obtenir  une 
prompte  communication  «ntre  les  deux 
ertrétaitén  du  continent,  et  pour  faciliter 
la  construction  du  chemin  lui-même,  notre 
politique  B«ra  d'utiliser  les  vastes  nappes 
itenu  qui  s'étendent  depuis  près  des  Montagnes 
Rocheuses  jusqti'au  Fort  Oarry  et  depuis 
le  lac  Swpirieur  et  ki  Rivière  Fran<iaisi  jus' 


qu^àla  Sale  Géorgienne,  évitant  ainsi  pour 
le  présent  la  construction  d'environ  '2,300 
milles  de  chemin  do  fer,  travail  dont  le 
coût  est  estimé  à  six  ou  huit  millions  de 
piastres,  et  qui  mettront  les  ressources  du 
pays  à  notre  portée,  ce  qui  nous  aidera 
dans  la  construction  des  parties  de  chemin 
nécessaires  pour  compléter  une  ligne  de 
communication  par  chemin  de  fer  et  par 
eau  entre  l'Est  et  l'Ouest. 

Ceci  néces8it«ra  la  construction  dune 
courte  ligne  de  voie  ferrée  dopais  l'em- 
bouchure de  la  Rivière  Française  dans  la 
Baie  Géorgienne  jusqu'à  la  rive  sud-est  du 
Lac  Nipissing  et  un  octroi  pour  aider  à 
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l'extension  des  lignes  exiBtentes  et  proje» 
téea  d'Ootario  et  de  Québec. 

Ce  projet  incroyable  produisit 
un  moment  de  stupeur  parmi  les 
libéraux,  qui  ne  pouvaient  croire 
que  M.  MncKenzie  songeait  à  cons 
iruire  un  Pacifique  fermé  six  mois 
de  l'année,  c'est-à-dire  toute  la  du- 
rée de  l'hiver.  Mais  ils  avalèrent 
ce  met  coriace  sans  grimacer  et  ils 
laissèrent  M,  MacKenzie  patauger 
à  son  aise  dans  le  Pacifique. 

Il  y  a  cinq  années  de  cela.  L'ar- 
gent a  coulé  à  flots.  Qu'y  a-t-il  de 
fait  ?  Le  gouvernement  nous  le 
fait  savoir  par  les  comptes  publics 
pour  1877.  Voici  ce  qu'on  lit  à  la 
page  XVllI  - 

Chemin  de  fer  du  Pacifique.  Montant  dépenté 


1871 

1872 

1873  ...... 

1874 

1875 

..   $   30,148 

489,428 

561,819 

310,^24 

1,546,241 

1876 

3,346,567 

1877 

1,691,149 

Total $14,117,231 

1878  (probable) 2,000,000 

$16,117,281 

Voulez- vous  savoir  ce  qu'il  y  a 
de  fait.  Par  un  état  officiel  que  le 
gouvernement  a  soumis  aux  cham- 
bres le  30  mars  1878,  il  appert  que 
les  travaux  suivants  gont  faits  : 

Milles  de  ter-    Lisses 
rassement.       posées 


Contrat  13  (De  Fort 
William  au  Lac 
des  Milles  Lacs . . 

Contrat  14  (Lac  des 
Milles  Lacs  à  En- 
giisli  River 

Contrat  15  (Do  Cross 
Lake  à  Portage  dt: 
Hat 

Contrat  25  ''De  8eî- 
kirk  à  (!rosc  La- 
ke)  


32i 


44 


00 


«0 


84 


00 


47 


Suppokez  les  84  milles  en  terras- 
sement couverts  de  lisses,  vous  au- 
rez 131  milles  du  Pacifique  de  fi- 
nis ;  il  en  reste  2,800  milles  à  fai- 
re. Quel  sera  le  coût  total  propor- 
tion gardée  ?-$344.400.000. 

Les  conservateurs  devaient  le 
faire  et  l'auraient  fait  pour  $30,- 
000,000  en  argent  et  50,000,000 
d'acres  de  terre.  Une  chose  cer- 
taine; 'î'est  que  M.  MixKenzie  a  dé- 
pensé la  moitié  de  ce  montant  pour 
la  VINGT  CINQUIÈME  partie  de  ces 
travaux.  Quant  aux  terrains,  il  en 
a  fait  cadeau  au  Haut-Canada  en 
reculant  ses  frontières- 

Le  plan  de  M.  MacKenzie  est  ce- 
lui-ci ;  lo  D'Ottawa  à  Pembro- 
ke,  par  le  Canada  Cenlial  actuel- 
lement construit  ; 

2o.  De  Pembroke  au  Lac  Nipis 
sing,    en  prolongeant  le  Canada 
Central  auquel  il  donnera  S  1,560,- 
000  de  subventions. 

3o.  Du  Lac  Nipissing  à  la  Baie 
Géorgienne,  premier  chaînon  du 
Pacifique  ; 

3o.  Navigation  dans  la  Baie 
Géorgienne  et  les  lacs  Huron  et 
Supérieur  ; 

5o.  Second  chaînon  du  Pacifi- 
que commençant  au  Fort  Williams 
sur  le  Lac  Supérieur  et  allant  jus- 
qu'à English  River  ; 

6.  Reprise  de  la  navigation  à  tra- 

-versles  petites  rivières,  les  écluaes, 

le  lac  des  Bois,  l'écluse  du   Fort 

Francis  jusqu'au  Portage  du  Rat. 

7o.  Troisième  chaînon  du  Paci- 
fique jusqu'à  Winnipeg. 

8o.  De  Winnipeg  à  la  Colombie 
Anglaise  (....milles)  construction  en 
perspective  d'ici  à  la  fin  du  monde. 

9o.  Branche  de  Winnipeg  à  Pem- 
bina  pour  détourner  tout  le  com 
mer  ce  du  Nord-Ouest  par  les  lignes 
américaines,  et  rendre  inutiles  les 
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^^,  (ui  •,^>  iiuen  séiieux  de  li  rou- 
te jjoi-'l.  /;  travers  le  coinié  de  Pou- 
tia':..^l^\^  lnier  au  lac  Nipissing. 

x'  Ij)  ;:i-ande  surprise  ,àe  tous,  le 
pr(ii)i"'^r  injnislre  répondit  "que ce 
terni) i'm>" de  l'est  se  trouverait coii- 
eid'^rnlil-' inent  an  sud  du  lac  Nipis- 
siï.^  '''t-i^ue  le   gqnvernemeûlt  ne 
■douze  mois.     Voilà  en  quelques  [doniviMit  de  l'aide  à  ^iiçuii^  ligne 
mots  la  politique  de  M.  MacKenzie.  j  de  .iKiniu  d<;   for,    au-delà  de   ce 
Reprenons  maintenant   eu  détail  ;  point.  |ioMr  plus  de  cent  milles,  f 4 


dépenses  appliquées  p,u  Pacifique 
Canadien. 

Quand  les  travaux  depuis  Pem- 
hina  à  Winnipeg  seront  terminés, 
ils  auront  coûté  $20  000,000,  et  ils 
«erviroitt  six  mois  de  l'antiée.  En 
revanche,  la  branche  de;  Pembina 
servira  aux  Ara érioains  pendant  les 


les  diflërents  points  de  cette  poli li- 

«que.-  •:   '"  ■-.'    • 

I.T^FAVonrnsMB  pour  l&Cii)«ada 

>.\  \\  ^   ,•'..;     Gestral.  ■  ■:i!.:i  •■ . 


I  ({IulU  A''h<\i  tout  à  fait  .luperllud'ae- 
cor4'cr((fy''SiilisJ(ie!i"  nn   chemin   de 

l^i^r;"p|itatioli,,'iel*'9in^ac  ne  s'at- 
leuduii  pas  à  ncyvoir.un  tel  souf- 
fle! :  hIjh  .jn  lui  exctessi ventent  sur- 
Le    public    avait  'é\i    là    bon-ipri--  'ir  !*<;)  rappelant  surtout  qiïe 
homie   de    prendre    pour    argent  da.i:-  -«.u  :"ame»iX'  dlsèburs  siir  !e 


comptant  les  promesses  de  M.  Mac- 
Kenzie en  1874.  Pendant  que  ce- 
iui^ci  ne  lançait  ce  mensonge  que 
pour  remporter  des  élections,  les 
gens  sérieux  avaient  agi   sur  ces 

Eromesses.  La  législature  de  Qué- 
ec  avait,  en  1874,  pris  la.  pein«i 
d'envoyer  une  requête  à  M.  Mac- 
Kenzie, le  priant  de  mettre  ia  Pro- 


PiÉivilî,jU'\  AI.  MacKenzie  avait  pro- 
mi-^  de.  I;lide  aux  chemins  de  fer 
do  l;t  jii<)\ince  de  Québec  qui  ahou- 
tiiJ'i'iii  .'Ml  terminus  Est. 

]/.i  -ki-i.afalion  avait  prié  MM. 
Fo.irniT  «ît  (ieoffnon'  de  raccôni- 
pr^^isr. 'M  lonr  qualité  de  i-epré- 
scîVfîuis  .le  la  province- dans  le  ca- 
biiirl.  )i,jHis  Ces  uiessieurs  avaient 


vince  de  Québec  sur  le  môme  pied  rrlusi'  j^nis  prétexte  qu'ils  ne  pou- 
que  celle  d'Ontario,  dans  les  se-  v^i' iï.'''nvisag<u  qu'à  un  point  de 
cours  qu'il  accorderait  aux  com pa-  '  vu'f  ;;j[ti:*iMr;i|;  les  questions  de  ciie- 
gnifis  privées  [)0ur  aller  rejoindre  i  min  UM.It!..iO-;>i':',/.   U  luir.n 


ie  Pacifique.  Le  17 septembre  1H74 
une  députation  du  comté  de  Pou 
tiac,  composée  de  MM.  W.  McKaV, 
Uon.  Geo.  3r  y  son,  ,1.  Pou  pore,  M 
P.  iP.,  Dr.  Church,  d'Aylmer,  Wal- 
lon, Smith,  i)réfet  du  cbmté  de  P'on- 
tiac,  Torrauce,  Smîi'h,  M.  R.  Had- 
^ins,  N.  Daly,  E.  Carling,  M.  Hoo- 
mey,  M.  Devlin,  Col.  MacDonald, 
Lewis  Hughes,  E.  Lefebvre,  Mc- 
Nelly,  Truitian  et  Hughes,  se  ren- 
•dit  auprès  des  ministres  afin'  de  de- 
mander qu'avant  qu'un  snbâide  fut 
accordé  à  une  ligné  de  chemin  de 
fer  aboutissant  ail  ierminus  est  du 
chemin  de   fer  du   Pacifique,  on 


Nuuv  <'Jiotis  trahis.  r.i 

M,  M4:^<ui\  port'iialors  la  lutte  en. 
CliJiMiltn'.  fie  5  iuars1iS'<5,  ilattïi- 
qu;i  rii'Mi.  M.  MacKeo/ie  tiiV.IT 
Il  'i.iMii  qu  a»i  mois  de  mai  1872 
plus  tï un  iui  avant  la  chute  du 
•.•Miv  ..■iii,.|;M'nl  rous»}rval.eur,  Sir 
(ï>MJi|.;.'  lui  avai^  (ait  connaît)ç<j, 
ujii.sî  .q.u'.Mi'  Bév,  M.  Liil>elle,  rqu 
jMim vil-  puussdur.  le  <'JieDiin  dfl  co- 
jftiiirtaii.ni  v.M'sle  nord  de  l'Otta- 
wa ♦*!  «1h  lafpe' [)a5s«;r  l»>.  Parifigue 
,Vfr  iloVM"'.'T  non  au  sud  dn  lac  Su- 
p-'rît'tïi,  .tl'iii  de  TeloigutT  des 
AuiViir;iiii>  lit  de  déjouer  les  plans 
(ie    •inrj.jucs  sp'M-uialeurs-     Celte 
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preuve,  il  l'établit  en  lisait 
dans  so(i  journal  l*^s  télégram- 
mes suivants,  adressés  ;\  la  deman- 
de db  M.  Masson,  à  8ir  Hiigh  Al- 
lan,  par  1^.  le  curé  Labelle  : 

Ottawa,  16  maî  Wl,  2  h.  a.m.  ' 

i.  Chorto  demandée   pour  un  chemin  de 
<|«r  d'Ottawa  &  la  jonction  du  Pacifique 
par  le  nord  de  l'Ottawa.  Si  vous  approuvez 
le  projet,  voulez-voUB  vous  unir  à  nous  ? 

Voici  la  réponse  de  Sir  Hugh  : 

'      ■  Montréal,  mai  18721 

Je  suis  en  faveur  de  la  ligne  la  plva 
tourte,  Vers  le  terminus  oriental  du  Pacifi- 
que. Si  cette  liKnc  Va  parle  nord  do  l'Ot- 
tawa, ju  suis  en  fevcUr  de  cette  ligne.    J'é- 
■  jkaif  d'opinion  qii''elle  di  vait  traverser  l'Ot- 


De  ce  jour  le  sort  de  la  Province 
de  Québec  fut  scellé. 


•>•! 


II. — Les  Job9  Fostbr;- 


"Oilu;  ' 


■j    .;  Ijif.    îi;i. 


Huuu  Aihkn^' 


^wa  au  Portagju-du-^ort, 

Mm.  Masson  et   Labelle  lui  télé 
graphièrerit.  de    nouveau    ce    qui 
suit  ;  -      ! 

Ji'Af,    rti'ia    Ji',,  Ottawa,  mai   tS72. 

.  Pépâche  re<;uew  Cartier  temble  être  enfa- 
Mwr  d'unt  \igne  entièremcfit  par  le  côté  nocd 
de  l'Ottawa  pour  la  souder  au  chi-min  du 
Pacifique.  Déslrez-votis  qu'un  ou  deux  cîo 
BNM  amis  fassent  partie  de  la  Compngnio  ? 

';^>«l^''   •  A.  Labk.le.' 


Qui  s'opposa  h  lors  à  la  juste  de- 
mande de  M.  Masson.  Les  libé- 
raux du  Bas-Canada  qui  votèrent 
comme  un  seul  homme  pour  sacri- 
fier la  Province  de  Québec.  MM. 
Holton  et  Geoffrion  surtout  eu- 
rent le  triste  courage  d'élever  la 
viàx  pour  combattre  nos  intérêts.: 
j 

Je  le  (lemande,  s'écrje  M.  Holton,  est-cp 
cille  la  Piôy  ince  dee  Québec  est  dans  une 
i>6iiiti<>b  à  {nsist^r  pour  que  le  chemin  pas- 
se d'un  «f*ô  de  rottaifia  plutAt  que  de  l'au- 
tre...... ./  Les,  résolutions  de  la  Législatu- 
re de  Québec,  corps  marchand  ne  valent 
pap  le  papier  sur  lequel  ell«^R  sont  écrites 
et  «lies  n'aiïi  pas  droit  à  la  moindre  consi- 
dération de  taotre  part.    (Hansard  18T5  pa- 

gosiiatjtaa.) 
a 


'C'est  lei '4  îiovembrô'  1874  que 
M.  MaoKenzie  avaliti  signé  avec 
le  .  ''  GanadaCeniral  "  le  con- 
trat qui  lui  assurait  le  con- 
trôle du  îPadifique.  Il  lui  don- 
nait $12,000  par  mille  sur  1^0  mil- 
les. Ce  chemin  devait  partir  de 
Douglas,  c'esl-à-"iire  d'un  endroit 
inaccessible  pour  les  chemins  de 
fer  du  Bas-Canada  et  il  se  rendait 
à  25  milles  an  sud  du  Lac  Nipis- 
sing.  Kn  rapprochant  ainsi  du 
HauiCany.iR  Ib  termmuBi  du  Paci- 
fique, M.  Ma^Kenzib  l'éloignait 
d'adtâht  de  tonte-  ligne  Bas-Cana- 
dienne et  il  dorinail  lai  chance  awx 

:hemins  du  Haut-Canada  de»  ^at- 
teindre faoilera«nt.  Li^i  clause  5 
de  ce  contrat;. stipulait  qu'on  pour- 
rait payer  ctu  eoutikicthir  immédiate- 
ment là'  |j.  100  delà  valeui-des  rtx^ils 
qui  seraient  livré^àin'importer.quei  en- 
drixit  iurta Mme  feivée  qui  dfVMtélir 
covt^hruite.  LaJ'ameu.x  Fostttrr  qui 
était  l'en  tire  prejïenr  ne  manqua' pas 
cette,  afiibîiiuei'  'A*u8t>l  '  (J^s'  l' le 
28  tseptembi»*!.  !87(ii  trouve-l-on  le 
docliinent  o^eiél  suivant  :'i.vl  m 


'iH  ; 


Ç  he flétri  de /ff  GanAdieAduP.aai/iqve,      ii 
1^     .••îu-lfi  <6  ui-^-a,  28  Sci>ileriibte  1875: 

.   v;    .'  :,'[>/,  ,'  .i,-  '  T.'  .■•  ;  ..'i  .'■• 

M|0N8iKyji,^pn. .  conformité  avec,  ,vo8  ips- 
ttnçtions,  j'^i  ex^piiné  le  poids  et  la  valeur 
appttîximatîve.-'dc's  lisses  livrées  jusqu'il 
préikl>nt  près  d«  Renfpew,  au*  'ife  chtniln  de 
fer  Caiiaida, Central,  pour  le  bbmpte  de:  la 
partie  dU'Pjh^min  de  fer.du  Çat\f^a-(Jeiitr*l 
subventionnée  pafjle  g(^uv()|ijnement;  \,,/ 

iParlt^fiu  iro,  on:roltqtie  la  :  pcsanteitr 
d(|  oçili/ff^ft.eflt  idp  ^'^^i.tjDu'iic^  '  Qe  cWf- 
ffe  est.  e^ûs  dçnie  ^9}, .  ,car,  pn  %  vérifié 
gpr  le  terrain   le   ^ombvc  et  la  longueur 

tifésTiâsé»;"^'-'.'  ■'  ;'"  '":  ■■'  '*^."''  ; 

UH    .Mti>5lrit'l    (il>   "i^»!    uIj  u:iiiHi( 


648; 
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648J  tonnes,  évaluées  à  $48  par 

tonne»  ne  montent  &.,« $31,128  00 

75  pour  cent 23,346  00 

'"'•'"  Je  suie,  etc., 

y  y.  ''ii'F   7.iij5/j;rr   -BANDroBD  Flbmino, 
(!ifb   ln'>rnoMH(|.  .    .  Ingénieui  en  chef. 

tilïôn.  A'. 'JîadKcnzie, 

Ministre  dés  Travaux  Publics,  etc. 

MoNsiiflL'R,— Y<)«8  trouverez  ci-inclus  un 
,.ét»t4«e|iiHaQ8  livrées  par  l'honorable  A.  Ç. 
-Foster  pvjis  de  Ihi  station  de  Kenfrew,  sur 
le  chemin  de  fer  du  Canada  Central,  et 
qu'on  dit  avoir  ét^'délivrées  par  ce  mon- 
sieuT  à-comp^.,de  eette  partie  du  chepdin 
de  fttr  subvenUonoée  par  le  gonveroç- 
luent.     ,ij.,   ,^»Mlt-»' «Ml 

Tonnes. 

1^06.5 
648.5 


75  pouf  cent  âont . 


Poids  total  conformément  à  l'état 

mentionné ". 

Déduire  le  poids  dèS  lisses  men- 
tionnées dans  une  lettre  du  20 
^^    Beptembro  derfiier^.......,,,,.^,^.. 

Balance....*..'.... „    '    1,258 

Evaluées  a,\i  n^éi^e^jt^pjj,  $48  p^f, 

•iO')  ofj  fiMiiJè  sulis,  ej;b^'' -•  |"''-S"  '  A      ., 
•■  <'.  iih'  \    Viii.Mii  ^-1,  ù  _, 

.,..!t,t- ;)..,!  il  ..I  .i«,,'*-^-^^'OBD  Flemiiig,    . 
'    ■   "i   .j      .1,,.  n:>       .   Ingejaieur  en  ch,ef. 
L'UqîV-A.  ïilacKenzie, 
.:.,.,    Mii^i^tre  dt-s  ïro,vaux  Publipe,,.-!!»,-: 
>li,*tc.,  etc.,  etCKv  .f»  uirtiiv  I 

C.    Il,  vg,  sains  dire  q\ifi  la  .somme  4e 

$68,635  fut  immédiatement  payée 
•ÎM.EosJeV.'   Si'v6us  entrer  dans 

les  détails,  voufe-'déCouvrirez  faciife- 

i^ient  la  m^în'  'libérale'  qui  i^juixii 

ainsi  l'or  du  coffre.  Mais  .ayant 
-d'aller  plus  loin,  rlise»  quelques 

parties  de   l'enquête  'faite  par  ia 

Chambre  des  CJpinmtinfe's  à  ce  siijet, 
i,en  1877.   'X^la/page  5  el,s,uivautp,8, 

on  demande  a,jyl,,  l'ieïningde  qvii 

ilva  reçu  ces  instructions  auxquel- 
les îl  fait  ailusio^n.'  Voici  sa  i^pon- 

se  * 

'Jl'iiip  •»!)  Miih  <)rif  fcti''/.\irito7   .l'i  ' 
Mes  instpAotiods  se  trouvaient  oonieMbs 
ttenpatlie  dans  l'ordre >cn.(xm8e*l  )  d^um^u- 

it!j3[jMit/.i  iTiJA'jy  Hu  T/u«  j  -floqii  M  iji  jliq«j»,  nun  >iirB  («ji  it  V  Imiiioj 


tre  côté,  /avais  reçu  dei  inatnictioni  verbalen 
du  MiniiLre  des  Travaux  J'ubltra,  à  gni  JU. 
Fotter  avait  demandé  le  paian^tnt  dtj^  Kails  qui 

Qi^-Htiuh.  âont-ils  livrés  siii:  aiicuh  point 
de  la  ligne  ?  Réponse.   Oui. 

Q.  Ave^-vous  fait  quelques  démarches 
pour  vous  en  assurer  ?  R.  J'ai  vi^pt)»i  qu'ils 
avaient  ét4  livrés  à  l'endroit  convenable. 

^i.  Sur,  la  parole  de  qui  avea-youb  Suppo- 
sé cela  7,  J?ur  la  parole  do  Kiduut. 

Q.  Yç.ii^'  ont-ils  oprl^iûé  qqe  ces  rails 
avaient  été  livrés  sur  lô  lignp  que  l'on  de- 
vait oonstruh-e  ?  R.  Je  né  sqJHp^s  sûr  que 
ce  fait  a,it  fiten^^itionué  dans  le  certificat. 
Le  certificj^^, comporte  :  "  Etal  ^et  railf  que 
l'on  dit  avqiT.ife  Lii>rés »  " 

Q.  Qui  avtiijt  dit  cela  ?  R.  M.  Foçtet     ^ 

Q.  L'eatrepjtnunr?  R.   Oui.  /,„'. 

Q.  i^Vez-vouB  ,  que  l'ordre  ,cu  çoiâseil 
comporte  que  pour  avoir  droit  à  aucun 
pai$,;t^ent,  la  contpuguie  stra  tenue  de  four- 
nir au  goiivorûotiiiut  là  prouve  qu'aille  a 
prùs  jeu  mesures  nécessaires,  pour  .luchôve- 
ment  de  la  ligne  le  ou  avant  le  premier 
jour  de  janvier  1877,  et  aussi  que  la  com- 
pagnie stratonue  à,  partir  de  la  date  de  ces 
coutcatg.  de  faire  progresser  contiquelle- 
ment  K'K /travaux,  de  manière  à  justifier 
l'espoir  de  voir  la  ligpe  s'achever  d^n^  le 
dél'li  lixé  ?     B.  Je  le  sais.  i  >  .1,1  .  ,1 

SaveevouH  que  l'ordre  en  conseil  «cohte- 
nait  des  dispositieng  à  cet  eflfet  ?  ■  R.  Oui. 

Q.  A-t-il  fait  qmilqu'ouvrage  de  chemin 
de  fer  qui  indiquait  que  l'uu  construirait 
la  ligné  ?     R.  Aucun  tixrs,  je  sachï:. 

Q.  Comprenez-vous  (ju'oû  vst:  jusliflable 
de  payer  pour  des  rails  (iéchargés  à  dix 
miiles  do  Id  ligne  projetée  ?  R.  Orl .....  les 
trais  de  transport  sur  des  wugouu  ttei&iànt 

■  Mi  Où  sont  le$  rails  ?  R.  ^ur  les  ter- 
rains du  CaiMiila  Contrai,  j<;  croia  ,  , 

,  9l  tJ^j^ezrvyii^  Siurpris  d'apprendre  que 
là  q,uaiilUQ^jdt»  riùttj  n'est,  pas  là  aujyur- 

à\%LX,h  le  sewjs.;  „, . .   ;^ .  ^  . 

,  TL  ;ya\i^  .Ignorez  la  quanti^. de,  raila 
qu'4',y  a  lùipiÔBunt  ?7-^Je  sais  auV  l'oni  en 
H  «jpipruntè  ,^n^é  <fertO(ine|'qiia^'fitê,  ma>is  je 
serais  surpris' d'api^f;<^^dço,qi^'ott  Dnj  les  a 
pw-jrendus.,.,,     ,  ,,  j,,  ._',,  ,  ,     ,   ,  /   ■ 

,78.,,Qu\  lea,a,,ç;9;\pm|itéf»  ?— Le  .Çaûada 
Central,  oui  quelque  pç]^<yn^e, j,^mç?loyée 
sur  cette  ligne.  '    '     '     " 

.  .79.1  Qui'letY«  dtfniandôs  à  empifunter  ? — 

Je  croifl  qu«f'wrt  M.  iChafllcoi;'  iJ  e»t  l!agent 

, , 0«it .dejM.< Fe«t«<>  «oit.da  iC-«nada ,  l^ential. 
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83.  Quelle  quantité  a-t-un,  empruntée  7 
— C«nt  tonnoaux.  ^*;'      '"'  "" 

102.  Aureu-vouR  la  boi^té,  àVant  ÏA  pro- 
chatne  rônnion  du  comité,  de  vous  pi:ocu- 
rer  Io8  donnas  sur  lesquelles  Vous  vous 
4te8  appuyé  pour  etidétorniîncr  alrisi  le  prix? 
tSaV<*z-vôU8  qu'il  F'eet  vendu  à  Belleville, 
en  septombnî  1875,  v.n  lot  de  mils  àf  33.SO 
par  tonneau  ? — Si  ce  lot  s'est  vtndu  à  ce 
prix-là,  cotte  transaction  n'a  pas  produit 
d'efret  sur  le  prix  des  rails  en  général. 

205.  Av^'z-vous  fait  des  rechérohos  a  te 
sujet  ?-^'ai  pensé  à  cette  affaire  de'puis 
que  j'ai  romparu  devant  ïë  cddiitô  l'autre 
JOTir,  et  je  suis  sous  l'imprésslofl  que  je  n'ai 
adopté  aucun  mode  pRrticuliér  pour  consta- 
ter la  valeur  de  ces  rails.  Le  montant  de 
quarante-huit  piastres  fut  l'objet  d'Une 
diéfcuBKslon,  et  il  fiit  convenu  qub  j'Iètabli- 
iiXia'tErn  VAr.Eim  n'APKis  ck  prix -la. 

206.  Avec  qui  a  eu  lieu  cette  disdUB. 
sion? 

*  '  Aveô  le  dépnrtcmcnt,  hoit  Avete'  M.  Tttr- 
'pEAr,  SOIT  AVEC  M.  MacKenzie.       " 

M.  Trudeau  est  interrogé  : — 

■237.  ConnaiHB(3z-vou8  quelque  chose  au 
sujet  de  ces  rails  en  fer  livrés  à  Renfrow 
par  la  compHgnie  du  chemin  de  fer  du  Ca- 
nada, en  vertu  d'un  ordre  on  Conseil  ? 

Je  ne  les  ai  jamais  vus,  mais  j'en  ai  en- 
tendu  parler. 

238.  Savoz-vous  s'ils  ont  été  payés  ? 
Oui. 

239.  Savez- vous  si  ces  rails  sont  encor« 
tous  là  aujourd'hui  ? 

Non. 
*:     '253.  .8aTez-rVt)a8  quelle  quantité  de  rails 
M,  Foëtei  emprunta  à  cette  époque  ? —  Je 
crois  qu'il  en  a  eu  100  tonneaux  pesant. 

'     L'Hon.  Alexandcr  MacKenaie  est  appe- 
lé et  interrogé  :  a-.JAià.  )  i  U  *;,):.  . 

350.  Auriesî-vous  labonl'é'de  dîfé  la  va- 
leur des  garanties  que  M.  FOster'  a   dépo- 
sées entre  It'S  mains  du  gouvernement  pour 
'  répondre  do  l'accomplissement  de  sou  con- 
trat sûr  l'embranchement  de'  la  Baie  Oeor- 
gîenne  ? — Je  suis  sous  l'impression  que  la 
valeur  était  de  iR.'i.OOOi 
;    253.  En  vertu  de  la  loi,  quand  M.  Fôsfcer 
'(devint  incapable  (lé  remplir  son  contrat,  à 
'*^Ul  àéppart^haient  ces  effets  ?  —Quels  ef- 
fets 7 

264  Les  garanMes  que  M.  Fostèr  avait 
déposées  en^e  les  mains  du  gouvernement 
pous  rép«indre  a  l'accomplissement  de.  son 
«outrât  7  Je  ne  suis  pas  appelé  ici  à  répon- 


dre à  une  queëtion  qui  a  trait  à  un  point 
de  droit. 

355  Considérez-vous  que  la  garantie  que 
vous  acceptez  d'un  entrepreneur,  en  votre 
qualité  de  ministre  des  Travaux  Publics, 
pour  répondre  de  l'accomplissement  d'un 
contrat,  se  trouve  confisquée  s'il  manque  de 
remplir  son  contrat  ?  -^ia  garantie  ne  te 
trouve  pat  tot{/ouri  eonjîtnuée. 

366.  Vous  n'été*  pas  dtsposé  à  répondre 
à  cette  question  ?  --Je  suit)  très-disposé  'à 
répondre  à  toute  question  qui  me  sera  pe- 
sée.      •     ' 

'868.  Anriez-vouB  la  bonté  de  dire  à  qui 
d'après  votre  opinion,  quand  M.  Foster 
était  incapable  de  remplir  son  contrat,  de- 
vaient rtitourner  ces  effets,  étaient-ils  la 
propriété  du  gouvernement  ou  non  ?  Cela 

DiPBNO  ENTlèltEHENT  DES  CinCONSTANCIB.      t 

M.  RiDONT,  ingéiiieùr,  est  exami- 
né :  ••  • 

422.  Avéi-voua  examiné  dernièrement 
une  certaine  quantité  de  raiU  )^  Renfrew  ? 
—Oui.  ... 

423.  Quand  ?— Mardi  dernier;     •;""•'•■» 

424.  Voulez-vous  nous  donner  le  rébul- 
fat  de  votre  examen  ?  —  J'ai  trouvé  sur  le 
sol  1,67 'J  tôûneaux  de  rails. 

427.  Avez- vous  eu  la  surveillance  de  ces 
rails  depuis  que  vous  êtes  monté  pour  les 
mesurer  en  1875  ? — J'avais  reçu  instruction 
de  M.  Fleming,  dans  l'automne  de  1875, de 
me  rendre  à  Renfrew  et  de  mesurer  ceu 
rails,  et  dans  sa  lettre  il  disait  que  je  serais 
chargé  de  veiller  sur  ces  rails. 

428.  Quelle  quantité  de  rails  y  avez-vous 
trotivéé'  '  k  cette  époque  ?  —  J'y  ai  trouvé 
alors  1 ,9(J&|^  tonneaux. 

419.  Quelle  était  la  quantité  qui  man- 
quait  7 — 227J  tonueaux. 

420.  Alors,  vous  avez  là  réellement 
aujourd'hui  1,679  tonneaux? — Oui;  l,et9 
tonneAUX.  '  i  • 

431.  pk  sont  allés  les  rails  qui  man- 
quaient 1-^KU  bien  !  je  présume  qu'ils  ont 
été  pris  par  M.  Foster.  , 

443.  De  quelle  qualité  sont  ces  rails  ?— 
ïls  ne  sont  pas  fjiite  du  meilleur  fer  ;  j^i 
'^fa  de  meilleurs  iiaUb  en  fer  que  ceux-Ii;' 

444.  Avez-vout  dét.Mlt  en/er  de  pire  qua- 
iité  que  ceux-là  ? — Nq^  ;  js  me  pense  pas  bx 

AVOIR  Vl'H. 

445.  Voulez-vous  me  dire  de  quelle  qua- 
lité sont  ceETatls;  quel  est  leur  caractère 
quant  à  là  quantité  ?    Je  ooKSinERS  QU'as 

SONT  DE  QUALITE  INEERIECRE. 
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446.  EhI-co  qu'il  y  en  a  «pli  so  sont  cas- 
g^B  ?— Oui,  dans  quelques  eus. 

447.  Comment  se  Hont-ilH  cnssÔB  ;  en 
tombant  ?  —  Je  me  souviens  qw  Fun  de  ces 
rail»  s'est  cassé  en  tombant  à  terr*  ;  et  quel- 
ques-uns ne  sont  cassas  fuir  suite  (if  la  rluileur 
excessive^  l'été  dernier,  attendu  qn'ilt  n'avaient 
pas  4té  posés  convenablement. 

448.  Est-v'e  lus  décrire  correctement  que 
de  dire  qu'ils  ne  sont  que  des  croûtes  min- 
ces en  fer,  ne  contenant  à  l'intérieur  que  des 
ferrailleB  et  des  soorieH? — .le  ne  pense  pas 
qUé  Je  pourrais  alkr  aussi  loin  que  cela.  // 
existe  assurément  à  la  sur/are  extérieure  une 
croûte  bien  distinct»',  et  lorsqu'ils  s'étaient 
aplatis  dans  une  ou  deux  occasions.  Je.  me  xou- 
viens  que  l'on  pouvait  voir  à  une  certaine  dis- 
tance en  dessous  de  cette  croûte. 

449.  Cela  paraît-il  lorsqu'on  s'en  sort  ? — 
Je  l'ai  remarqué  dans  un  ou  deux  cas,  lorb- 
que  les  rails  avaient  eu  une  usure  excessf- 
ve,  mais  cette  déAîctuosité  ne  potivait  peut- 
être  pas  se  rencontrer  dans  la  totalité  des 
rails. 

455.  Connaissi'z-vous  quilque  chose 
quant  t\  la  valeur  des  rails — (iiiant  au  prix 
courant  des  rails  vers  ce  ti-ni])s-là,  ou  eu 
tout  autre  temps  ;  vous  tenez-vous  an 
courant  de  leur  prix  ?—  J'ai  une  connaia- 
sauee  générale  seulement  des  prix. 

456.  Savcz-vous  quel  était  le  prix  des 
rails  vers  le  mois  de  Kcptembre  187r>  ? — Je 
pourrais  dire  qu'ils  valaient  de  trente  à  trente- 
cin<i  piastres  par  tonneau  à  Montréal. 

'  H.  Thomas  WorUman  est  inter- 
rogé : 

592.  Quoi  serait  le  coût  du  transport  des 
rails  de  Montréal  ik  Presuott  '.' — Les  prix 
varient  grandement  eu  hiver  et  eu  été. 

593.  Eu  hiver  V— De  Montréal  i\  l'res- 
cott,  le  prix  serait  probablement  de  dix 
chelins  par  tonneau. 

594.  Quel  était  le  prix  l'été  dernier  ? — 
Moins  de  cinq  chelins;  parctqu'il  fnllait 
lutter  avec  les  ligues  de  Coteaux  ;  pour 
une  grande  quantité  de  fret  vous  pourriez 
faire  vos  conditions  bien  meilleures  avec 
le  Grand  Tronc. 

50.T.  Lorsque  la  navigation  serait  ouverte, 
le  prix  serait-il  de  moitié  plus  bus  ? — Oui  ; 
lorsqu'il  faut  soutenir  la  concurrence  avec 
les  lignes  de  vapeurs, 

596.  Quel  serait  le  prix  de  Montréal  ù 
Benfrtw  pendant  Vçté  ?— Au   moins   vingt 

UU£L1MS  PAU  TON.NEAr,  JK  PKN.SKRAIS. 


>rainleiiani,  le  lecteur  en  sait 
loiig. 

•  Le  gouvernement  a  avancé  Soft,-' 
035  sur  l!)OG   tonne.**   de  lisses  de 
fer,  les  payant  ainsi  836   la   tonne. 

Ces  lisses  ne  valent  rien  du  tout, 
sont  formées  d'une  matière  de  re- 
but et  se  cassent  à  propo.s  de  rien. 
Elles  ne  valent  pas  $28  rendues  à 
Renfrew. 

D(>  plus  elles  ne  sont  pas  livrées 
sur  les  terrains  que  le  gouverne- 
ment pourrait  conti-ùler  ;  eu  sorte 
qu'elles  peuvent  èuu  tnlevées  par 
d'auires  eiéanciers.  \ 

11  y  en  a  déjà  227  tonneau.x  de 
disparus.  Cela  fait  nuv  première 
perte  de  68,472. 

La  perte  de  ^S  par  tonne  sur  la 
balance,  ajoute  à  ci- la  $13,1)40.  To- 
tal de  p«M'le  certaine,  i? «•2,112  ;  si 
le  tout  n'e.-*t  pas  perdu. 

Tout  cela  s'es^t  fait  par  les  ordres 
de   M.  MacKenzie,  qui    devait  ré-^ 
compenser  M.  Foster  de   sa  trahi-; 
son. 

Quant  aux  travaux  faits  sur  la 
ligne,  ils  soul  nuls.  Comme  de 
coutume,  M.  MacKeii/.ie  s'était  lan- 
cé dans  le  projet  à  la  légère,  et  il 
fut  covistalé  bientôt  que  l'on  avait 
choisi  un  mauvais  tracé. 

C'est  pourquoi  l'on  a  appris  dans 
le  cours  de  la  dernière  session  que 
le  point  de  départ  élaii  (  liangé  de 
Douglas  à  l'embroKe.  (jn  allon- 
geait de  dix  milles  la  roule  du  Ca- 
nada Central,  (pii  recevra  81,060,- 
000  au  lieu  de  6l,'»iO,00(). 

Quand  les  travaux  commeurèrent 
en  187Ô,  sur  cette  e.xtension  du  Ca- 
nada Central,  on  ne  vit  pas  tans 
étonnement  M.  l*o!ler.  délégué  ici 
par  le  (irand-Tronc.  s'en  aller  sur 
les  travaux  avec  M.  Fosler  pu. ir  in- 
diquer la  sympathie  qui  existait 
entre  les  deux  compagnies.  Les 
travanx  de  la  dernière  s<.  st^ii»u  ont 
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mis  le  scoaii  à  cet  .irranqeiiT^nt. 
Le  Canada  Central  s'est  fusionné 
avec  le  Chemin  de.  fer  de  BrockviUe  et 
Ottawa,  en  çorte  que  depuis  le  ter- 
minus du  Pacifique  jusqu'àBrock- 
vilie,  ville  siluee  le  long  du  St. 
Laurent,  et  sur  le  parcours  du 
Grand-Tronc  il  n'y  a  qu'une senle 
comp'^gnie. 

Quelle  sera  maintenant  l-i  posi- 
tion du  Bas-Canada  ?  Il  faudra 
qu'il  construise  à  ses  frais  nu  pont 
pour  traverser  à  Ottawa.  Rendus 
là,  nos  trains  seront  admis,  il  est 
vrai,  sur  le  C"nada  (k'Utral  sur  un 
parcours  do  235  milles;  mais  se- 
rons-nous comme  les  campagnes 
du  Haut-Canada,  serons  nous  chez 
nous,  profitant  de  tout  notre  tra- 
vail et  de  tonte  notre  activité  ?  La 
distance  de  Pembroke  à  Hull  vid 
UMawa  est  de  1 07  milles.  Celle  de 
Pembroke  à  Brockville  est  de  1^22 
milles.  Différence  15  milles  seu- 
lement. Si  l'on  songe  que  de 
Brockville  à  Montréal,  il  n'y  a  que 
6  milles  de  plus  que  d'Ottawa  k 
Montréal  par  le  chemin  du  nord, 
oncompren.l  quelle  concurrence 
ruineuse  des  compagnies  qui  sont 
chez  elles  peuvent  faire  à  l'une  qui 
ne  l'est  pas.  Il  faudra  payer  un 
percentage  au  Canada  Central  pour 
l'usage  du  chemin  construit  avec 
les  deniers  publics. 

Quelle  différence  avec  le  plan 
des  conservateurs  qui,  en  amenant 
le  Pacifique  par  le  nord  du  Lac  iVi- 
pissing,  mettait  toutps  les  provin- 
ces sur  le  même  pied.  L'idée  de 
Sir  Georges  d'amener  une  ligne 
jusqu'à.  Ottawa  par  le  côté  bas- 
canadien  n'ivaitrien  d'injuste  pour 
le  Haut. Canada,  tandis  qu'elle  don- 
nait à  notre  piovitice  sa  part  du 
Pacifique. 


Aujourd'hui  le  Haut-Gatiada 
prend  tout  et  ne  nous  laisse'  rien. 
Mais  les  libéraux  applaudissent. 

Comme  nous  l'avons  expliqué,  le 
contrat  de  M.  Poster  avec  le  gou- 
vernement portait  sur  deux  ligues, 
distinctes.  L'une  appelée,  J^xten-' 
faon  du  Canada  Central^  partait  de 
Douglass,  au  Lac  Nipissing,  120 
milles  ;  c'est  celle  que  nous  avons 
examinée.  L'autre  appelée  Bran- 
che de  la  Baie  Géorgienne,  105  mil- 
les, partait  du  Lac  Nipissing  et  al- 
lait à  la  Baie  Géorgienne.  Nos 
lecteurs  vont  voir  que  les  tripota- 
ges sur  celle-ci  valent  bien  les  tri-' 
potages  sur  l'autre.  ,   ,  '  f,,' 

Par  son   contrat,   M.  Poster  de- 
vait recevoir   *'85jo.  100  du  plein' 
montant  de  la  valeur  approximative  ' 
des  travaux  faits.''  Voyez  comment . 
M.  Poster  interprète  son   contrat  ;.., 

Ottawa,  8  Février  1876. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  demaiider 
un  mandat  pour  le  compte  de  l'embranohe- 
ment  de  la  Baie  Géorgienne  et  du  prolon- 
gement du  chemin  de  fer  Canada  Centra^  ' 
afin  de  faire  tace  à  certaines  dépenses  psé- 
liminaires  et  d'exploratjon  et  payer  oftr- 
tains  travaux  à  l'embouchure  de  la  Rivière 
des  Français,  lesquels  ont  nécessité  des  dé- 
boursés de  plus  de  tfiÔ  000       '  "  '   • 

Je  demande   en    conRéquf*hce   qu'ordre  ' 
soit  donné  qu'on  me  paie  $63  OOOv 

Votre  obéissant  serviteur, 

A.  B.  FOSTKB. 


Résumé  des  frais  des  travaux  du  génie,  etc.  : 
Exploration    de     l'embranch»- 

ment  de  la  bnie  Géorgienne. .  $24,532  43 
Travaux  à  l'embouchure  de   la 

rivière  des  Français 8,831  85 


$:J.(,31)4  '28 
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Explorations  pour  le  prqlonge- 

ment  du  Canada  Ceutial .'.  19,125  52 

Dépense  du   bureau   principal, 

teneur  de  livre,  etc 2,500  00 

Ingénieur  consultant  ....,., .  ,2i9ftO  (èO 

3Jép«,*a6es  contingentes,  comp-    ^,  ,.^, 
.  tes  courants,  etc.,  disoftp „.    6',090  00 


t'.*sjt|-f?. 


fi     .,.'  '  >i.  (  r, ,  .^'    . ,  fi  -i .  ;   . ,  1 ,  j  ;  Entre  jjr^ue  uf . 
Ottawa,  8  février  ]876,v.,„  iw-ujuiiy  -. 

Voici  de  ci\ielte  manière  l'ingé- 
nieur en  chef  se  prononce  sur  ce 
compte  : 

Chemin  de  fer  Canatlier  du  Pacifique, 

Buiieau  de  l'Ingénieur  en  chef, 

.  Ottawa,  9  février  1876. 

Monsieur, — J'ai  examiné  l'état  fourni  par 
M.  Foster  consernant  la,.djépejaHe  pour  ex- 
plorations, etc.,  au  sujet  tié" 'l'embranche- 
ment de  la  Baie  Oeôrgièûne  et  du  prolon- 
gement subventionné  du  Canada  ConUul) 
ainsi  que  des  améliorations  à  l'embouchu- 
re de  la  rivière  des  Français. 

M.  Foster  demande  une  avance  à  cause 
de  ces  débounsés.  ..'".•*' 

Embranchement  de  la  haie  Géorgienne. 

Il  appert  de  ces  états  que  le  montant 
dépensé  pour  explorations  et  approviaion- 
uements  s'élève  à  $24,532. 43.  Sur  ce  mon. 
tant  il  y  a  des  quittances  pour  environ 
$0,000  ;  la  balance  comprend  les  borde- 
reaux non  payés,  les  compte8,  le  coût  esti- 
mé des  explorations  jusqu'à  cette  date. 
L'état  montre  qu'il  y  a  eu  nue  dépense  de 
$8,831.85  pour  travaux  à  l'embouchure  de 
la  rivière  des  Français.  Je  ne  saurais  éta- 
blir la  valeur  de  ces  travaux  avant  de  re- 
cevoir le  rapport  de  M.  lUdout,  l'ingénieur 
local,  qui  fuit  actuellement  une  étude  de 
la  contrée  que   traverse   1  embranchement. 

Les  estimations  comprennent  aussi  une 
dépense  de  $11,000  pour  déboursés  du  bu- 
reau principal,  salaire  de  l'ingénieur  con- 
sultant, et  autres  dépenses  relatives  à  l'ex- 
l)loration  de  l'embranchement  de  la  baie 
Cîeorgienne  et  au  prolongement  subven- 
tinné  du  Canada  Central  ;  si  Ion  impute  la 
moitié  de  cette  somme,  disons  $5,500,  à 
l'embranchement  de  la  baie  Géorgienne,  la 
déjjease  totale  sur  l'embranchemenl,  con- 
formément à  ces  états,  serait  de  $:}8,8û4.28* 


La  proportion  paj/able  sur  une   dépense  âè\ 
$37,8G'i  '28  serait  donc  de  $9,7 16. 07,  mo>ns  ïS 
pour  cent  qui  doivent  être  retenus  in  vertu  de 
la  ^hne  section  du  contrat. 

2. — Prolongement  subventionné  du    Canada' 
Cenrtal.  (Pour  la  balance  de  $24,625.).'^ 

-ÎEn  examinant  l'arrêté  du  Conseil  dû:  4 
novembre,  exposant  les  conditions  de  l'ar- 
rangement avec  la  compagnie  du  ichemiii. 
de  fer  du  Canada  Central,  je  vois  que  p*r 
la  5m  section  ce  fjaiement  sur  la  subvenr-» 
tion  sera  fait  seulement  lorsque  le  chédiJlr, 
de  fer  sera  achevé  dans   des   sections  pm 
moindre  que  "  vingt  milh^s,"   ou   lorftqtt'iLv 
sera  fait  des  travaux  dont  la  valeur  ne  aos»  ■■ 
l)as  moindre  de  viugt-ciuq  milles  du  che^^ 
min  achevé. 

La  seule  exception  a  trait  au  paiement 
sur  listes  délivrées,  comme  il  est  dit  dan») 
ma  lettre  du  27  octobre  1875.  ,,i 

Il  est  d<inc  évident  qu'aucune  partie  de 
la  dépense  de  M.  Foster  pour  erploration*  son» 
ce  chef  ne  saurait  encore  être  payée  en  vertu 
de  l'arrêté  du  Conseil. 

Je  suis,  etc.,  etc.,  •'  '•'' 

-         Saxfoud  Fleming,       '  \ 
Ingénieui-  en  CheÇ.', 


-lîr  •!!  .1(1. 


Détrompez-vous,  si  vous  croyez 
que  M.  Mackenzie  prendra  en  con- 
sidération l'opinion  de  M.  Fleming. 
Sa  réponse  à  tout  cela  est  l'ordre 
en  Conseil  extraordinaire qni  suit: 

Lhonorable     ministre   des     Travaux  Pu- 
blics, Ottawa. 

Copie  d'un  rapport  d'un  comité  de  l'hono- 
rable Conseil  Privé,  approuvé  |)ar  son 
E.xcellence  le  Gouverneur-Général  en, 
Cons'.'il,  le  28  février  1876.  i' 

Sur  un  mémoire  en  acte  du  20  février' 
1876,  de  l'honorable  M.  Mackenzie,  taisant 
rapport  qu'il  a  pris  en  considération  la  de- 
mande de  M.  A.  B.  Foster,  entrepreneur  de 
l'embranchement  de  la  baie  Géorgienne  du 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  an 
sujet  de  certaines  modifications  dans  son 
contrat  : 
.ifl 

M.  Mackenzie  dit  aussi    qu'il   a  pris  ett* 
considération  la  somme  de  travaux   exécu- 
tés et  qu'elle  n'est  pas  satisfaisante,   Xncxx  que 
les  dilHcultés  mentionnées   par   M.  Foster 


--  4S  — 


■dsu8  sa  lettre  justHicut  lus  ret.<t.(.«  jus-m'à 
un  certain  point.  ,;:-:  •■""•■7'     ^'^^'Viy'-., 

Qu'il  ust  venu'?i  fft, 'àonclvsîtii  qn^-' i-arà- 
me  toute  i!  est  de  Vintôrêt  prl.lic  rjiir  Ir 
contrai  arec  .U.  FusU'r,  prinr  la  ccfi''/''"  ■''i»  de 
X'embranc fument  de  Lu  baie  (Jeoi:ii-i<if  .  m.it 
AHNVLÉ,  et  que  de  nouvelles,  -uauiis.sicns 
soient  demandées  pour  la  oori*«(i  lu  r:i'n  de 
i'embi'aucheraeiit  fet  te^affiélio-HiioïK.  i  Tai- 
re à  la  navigation,-  ©t  qu'il  rt<  ■•ini.inude 
que  le  contrat  soit  anuulé. 

Dan»  ces  circoii«tauce$,  il  rr«  omumode' 
t\\\e  l'on  r'-7nbour.-<i  à  M.  FoMev    >"^«  (/.':^.'V  de 

SSS'OOO  ^^  ^^^  ^^^^  ^^^  P'^^^'  ""*'  """'Hit' 

n*i*>uuaL)le  pour  les  travaux  d  l'xi'lomfiou 
<lUrfi»ntago  et  de  Conatructioi'i  qu  il  ••  lait 
«séouter  comme  étant  nécesSHfri-s,  ou  (jui 
peuvent  être  utiliiiûs  pour  la  coutii^iiiiuou 
de»  travaux.  <<  ,■  „\:^ 

Que  le  montant  rcclumé    p«'    .M.    t;"o«cCr 
comme  ayant  été  déponsé  jusqu  ;••!  l.r  <  ou-. 
rant  s'élévt  à  S3S.8ii2.liB,  •  -,    , 

M.  MacUenzie  ajoute  qu'il  n  <  |>!ts  rn»  Ore 
reçu  les  pièces  jUHtititatives  et  :iiiii'>  qui 
lui  penne ttout  de  régler  cette  ié<liu»iHlion 
d'une  manière  finale,  mais  que-  |tar  h  s  triits 
en  sa  posses,sion,  il ,  e&t  d'opinivn  v"^  ''"« 
peut  payer  en  toute  sOreti^  la  t :•"■"•■'  ■f-'  ^,10, 
«00  à-comi>tn — la  balance  du  ti'i<'ni;iht  ié,da- 
mc  devant  être  pris  plus  tard  ..n  •  *>i).-.idc- 
ration — et  il  recumiuiinde  la  cii".---  '-ri   i/jn- 


séquence. 


K   !/ 


Le  comité  approuva  ces-  n  .•.•oikkm./Ih- 
tiona  <M  les  soumet  à  l'iippïobM  ion  »|(^'  \'o^- 
tre  KKcellence.  /.    '..-..joO 

'„     (Pour  copie  conforme.)       '. ,  ""     ' . 

WvA.HlM.s\V\'i"l'll. 

M,  MacKenzie  sava^'t  at'>i>  "Ttine 
manièie  officielle  que  M.  l-'u.iter 
n'avait  à  peu  près  rien  la  il. 

j    ' 'Ghemin  de  fer  Canadien  dr  l'^n  iiinncr 

Ottawa,  'l'I  nov.-oii>.-  r.s75. 

Mo?4siKun,-r-iriii  l'honneur  de  liriio  rap- 
port <jue  suis  revenu,  samvdi  U'-mier,  de  j 
llenfrew,  oii  je  suis  allé  dans  le  dl•^.-•t m  dp.J 
faire  une  inwpi-'Ctiou  des  exploi.«ii<>i>.-  île  la] 
partie  du  Canada  Central  qui  f>*i  >nhven-  1 
tionnéc,  en  compagnie  de  M.  Han  i,*.  lin- 
génieur  de  l'entrepreneur,  "l-l.  r\\«tiT. 

M.  JLtrris  j}  a  /m  mç    donner  de   ,  ■  f.yeifmf. 
mmtjjoniti/'  sur  le  '''^'fuJt^i,cl^^^\^jfj{'fu(tons 


que  l'on  a  faites  jusqu  à  présent,  car  il  n'a- 
vait  dans  son  bureau  que  quelques  profih  et 
ei«qiiixses  bien  incomplètes  dcn  premiers  trac^Sy 
aucun  profil  ori  etqiiisse  définitive  n'ayant  ett~ 
core  ^[^  préparé. 

'  M.  Harris  me  dit  qu^in  seul  partis  dUar- 
peittturs  i)fait  depuis  le  printemps  defnier 
des  explorations  sur  le  Canada  Central  à 
l'ouest  de  Douglas,  et  je  crois  que  ce  même: 
parti  a  été  employé  pendant  quelques  se- 
mai new  dans  les  mois  d'août  et  de  septem- 
bre 8Wr  l8  chemin  de  fer  de  Pembroke.  Do 
soste  (ju'aucun  ouvrage  n'a  été  fait  durant 
une  partie  de  la  saison  sur  la  ligne  subven- 
tionnée. 

'ifiî'V 

Au  lieu  de  forcer  M.  Foster.  à 
procéder,  il  le  décharge  de  son  con- 
trat et  lui  rembourser  ses  §80,000. 
Au  lieu  d'écouter  son  ingénieur 
en  chef  qui  recommande  le  paie- 
ment de  $9,716,  il  ordonne  la 
somme  de  $S0,000.  Quant  à  la 
balance  ne  soyez  pas  en  peine  j. 
elle  a  été  bien  et  duement  payée. 
Voici  l'état  publié  par  le  gouver- 
nement. On  le  trouve  à  la  page; 
26  des  documents  publiés  en  187T 
à  ce  sujet  :  -.' vn3nxftsi)«TùwA 

EmbranchfnHfd.de  Ifi  JîaieGtorgietme. 

13  mars  — Cert.  1,242  —  Pavé  à 
l'hon.  A.  15.  Foster  pour  ex- 
ploration préliminaire $^0,00(1 

6  mai -Cert.  1.304— 
9,'  «  ,  «  1,418_ 
,]0'.tf^'."'-ii"-   l..i23- 

;!0 


■\'-'- 


1,478- 


do 

do 

4,00(V 

do 

do 

4,aoa 

do 

do 

8,000 

do 

do 

5,000 

$41,000 


ui  iq  \)it><y 


Chemin  de  fer  du  Canada  CentraLio^  m 

■ ..,!  .  ^s»à 

.  1875.  -lil» -iirtHi  (iiiH,  i  i.foq'iU 

2j  Si'pt. — Cert.  5.')T — l'ave 
.  à  rUon.  A.  B.  l'oster  à 
.  compte  des  lisses ..$23,000 

26  sept— Cert.  G83—     do     40,000 

fis.ooa- 

$109,000 

0.  G., 

t      i    1.1       Assistant-comptable.. 


car  il  n'a. 
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liera  trac^i^f 
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Central  à 
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i,00(> 


$41,000 
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Or,  comme  tout  le  monde  le  sait 
maintenant,  ces  deux  traies  ont 
été  trouvés  Impraticables  et  aban- 
donnés. C'est  M.  Shanley,  ingé- 
lïiieur  dont  tout  lé  monde  connaît 
la  capacité,  qui  a  le  premier  cons- 
taté rirapossibilitè  de  cette  route 
ddns  les  termes  suivants  :        !v.  h.. 

Smbraache'nnnl  de  la  Baie  Oeor^ieniie,  che- 
..iijfWI»  dejer  Canadien  du  Pacifique. 

«  àiJwrr.'^j  *-'"''>*♦  Compagnie  dn  chemin 
iï-rfivt.4   .,j,  ^^  ^^j.  c^jj^jj^  Cervtral. 

-à  ^  wm^i(>i5  m^^h?^  octplf»^  ^8.5., 

"  iC^er'J>/bws?V!fn— Deptris  notre?  cntrevne 
avec  M.  ï'Ioming,  hier,  au  sujet  dos  obsta- 
cles ijne  préBetite  la  construction  de  la  li- 
gne à  l'est  de  la  rivière  des  Français,  j'ai 
consulté  M.  Harris,  votre  ingénieur  chargé 
des  q^^plorations  à. l'ouest  do  Douglas. ...... 

••• 1  •,'  •  •  •  • 

A.  en  juger  par  l'élévation  des  ea\ix  de 
l'intérieur  sur  les  parties  de  la  ligncqui  ne 
sont  pas  encore  explorées,  p^r  le  contour 
et  les  eaux  intérieures  de  la  çoutréo  en  gè- 
lerai, je  suis  très  fortement  d'opinion  qu'il 
83ra.iaupossible  d'obtenir  une  h'gne  quel- 
conque, d'un  point  sur  1^  rivière  Bonne- 
chère  2i,  un  autre  poii^t  sut  la  rivière  des 
l'rar.Çftis,  qui  puisse  permettre  à  l'entre- 
preneur d'avoir  des  rapipes  aussi  prouou- 
cùes  que  celles  qui  sont  stipulées  pur  le 
contrat. 

Je  vous  con.'^eille  de  (ifmander  permift- 
sion  de  rechercher  le  meilleur  profil  possi- 
ble de  la  contrée  sur  n'importe  quel  point 
oatre  la  ligne  proposée  et  la  rivière  des, 
Outaouaiii,  et  lorsque  vous  serez  convaincu, 
que  l'on  peut  obtenir  cette  section,  d'éta- 
blir la  iQeilleure  pente  possible  q.ii'.sM'^  *"5* 
susceptible  d'avoir.  ;. ,   „|,. 


^otre  bien  dtivoné, 


■t'>p'>  •  -. 


tSlIAM.V. 


Voilà  donc  sur  le  premier  chai- 
non  dn  Pacifique  un  beau  {«raspil- 
lage  de  S  109,000,  argent  ji^Lé  à 
l'eau,  tout  simplement  pour  tâcher 
d'éviter  de  toucher  au  Nipissinget 
pour  rapprocher  de  25  milles  du 
Haut-Canada  la  ligne  du  Pacifi- 
que. 


III. — Ce  que  le  Bas-Ganad.\ 

A    PERDU.  i.  , 

.  ■*    '■ 

Mais  continuons. 

Le  tracé  de  Renfrevv  est  aban- 
donné. Il  faut  aller  plus  au  nord. 
M.  MacKenzie  ne  peut  s'empêcher 
de  venir  à  l'ancien  terminus. 
Voilà  un  nouveau  contrat  de  signé 
depuis  Pembroke  à  Nipissingan„ 
distance,  130  railles,  donnant  $1,- 
560,000  à  uue,com>pagnie  du  Haut-, 
Canada,  aïvnti  ^'-  V,   •  Micf 

Voici  sans  commentaires  le  ta- 
bleau des  distances  respectives  par 
les  deux  plans  opposés,  savoir  le 
Pacifique  des  Conservateurs  et  le 
Pacifique  des  Libéraux  : 

■...:'.     ,-...:•,     .i  :u.         Paoifique     ] 
I  f ,     -  !   .  u,  . ,.  ».,    -, . .     4      Cuuserviiteur. 

Ottawa  i\  Mattawa Itjc  milles.  ' 

Mattawn  ù  Jonction  du  Pacifi- 
que      31      " 

,  eliini   n;itj'i>q  à'yi-.Àm  h\\      1%  milles. 
«!îâ')Uli'/i:'fl  gfîOji  sjIiJUO.        Pacifique 
1     ,'jVih,"         Libéral. 

Ottawa  à  Rcnfrew ,„ 105  mille& 

lîeufrew  à  Jtiuction  Pacifique . .    1  lîa     " 

•  '  f       •■  ,        , 

Difl'érence  contre  Montréal.. i...     3l»  milloa- 

h-'A'irÀk Distance  j^rout, Toronto.  1 

a-^  iifOv»  jiiH  yj        Pacifique  de9 
Libéraux. 
Toronto  ùJonctiondii  Pacifique 
(Baie  deContin) .    176  milles 

,  •    „^  ,.                        Pacifique  dos 
•  f     :  ,,     .       '      ,       Conservateurs. 
Toronto  à'.Ionctiondu  Pacifique 
rSoutiiKust  Bav) 238  milles 

Différence  en  favi^ur  de  Toronto 
par  Pacifiqu^j  des  Libéraux. .    g2  milles 

Ainsi  pendant  que  l'on  allonge 
la  route  pour  Montréal  de  39  i^il- 
log,  on  abrège  celle  de  Toronto  de 
62  milles.  Total  de  ]01  milles  con- 
tre Montréal. 


Tv: 
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—Les  Jobs  Kaministiquia 
ET  Neeuing.. 

.'i'ioi/i.'iinoo  bÏ4l 

Après    avoir    «?rànlihé  ''l'ê* 


d'avariea  par  les  gros  temps,  n'en  est  sorti 
pour  chercher  refuge  aillcutij. 


mier  chnînon  du  Pacifique  de 
M.  MacKeinzie,  passons  au  se- 
cond qiii  commence  au  Fort  Wil- 
liams. Pourquoi  d'abord  le  Port 
Williams,  où  la  navigatifon  est  dif- 
ficile, plutôt  que  le  débarcadère 
Prince  Arthur,  qui  esta  quelques 
milles  ne  là  et  où  la  navigation  est 
des  ph's  belles  ?  Le  mystère  n'est 
pas  long  à  expliquer.  M.  MacK.en- 
zie  avait  à  faire  la  fortune  d'un 
ami  influent,  membre  de  la  légis- 
lature d'Ontario.  Il  devait  par 
conséquent  choisir  comme  termi- 
nus un  endroit  qui  s'appelle  town 
plot  (emplacement  de  ville),  pour 
avoir  le  prétexte  de  payer  cher.  Le 
succès  couronna  ses  vœux  :  il  paya 
$51,000  ce  qui  valait  à  peine  mille 
piastres.  Gomme  nous  n'avançons 
rien  sans  preuve,  nous  citons  le 
rapport  du  comité  du  Sénat  chargé 
de  faire  l'enquôie  à  ce  sujet.  Voici 
comment  il  s'exprime  :    .  :  ,,,  , , 

Sénat, 
Chambre  de  Comité, 
iolliii;  u.,         (    Mardi,  30    Avril,    1878. 

Le  comité  spécial  du  Sénat  chargé  de 
continuer  l'enquête  sur  tout  ce  qui  se  rat- 
tache à  l'achat  de  terrains  au  Fort  William 
pour  l'établissement  du  terminus  du  che- 
min de  fer  du  Pacifique,  a  l'honneur  de  pré- 
senter son  second  rapport. 

Votre  comité  a  re^'u,  en  dehors  des  limi- 
tes strictes  de  l'ordre  de  renvoi,  d'impor- 
tants témoignages  touchant  les  avantages 
respectifs  de  la  rivière  KamiuiStiquia  et  de 
Prince  Arthur's  Landing  comme  ports.  Le 
port  de  Prince,  Arthur's  Landing  n'est  ex- 
posé qu'aux  vents  d'est,  et  il  est  rare  que 
lejs  vents  qui  Boufflent  de  oett.  partie 
soiei^it  bien  violents  sur  le  Lac  Supérieure. 
Que  cotte  stattion  soit  sTire,  le  fait  est 
constant,  d'après  le  témoignage  de  M. 
iMarks,  lequel  dit  que  1,500  bâtiments  qui  y 
ont  fait  déclaration  en  douane  depuis  1869, 
,  pas  un  à  sa  conuai^dance,   n'y  a   éprouvé 


La  rivière  Kamloistiquia^   ai)-dese.us  ^e 
pre-  I  son,  estuaire,  e8t,poi^ipl(rtement  p,brjtée,  ei 


1 


peut  devenir  aussi  tiur  port  commode.'  '  S'el. 
Ion  votre  comité   la  pHncipale   nb|jèirft|6tt' 
qui  s'élève  contre  rétabUssementdti'temolî-t 
nus  sur  les  bords,  abstraofcion  faite  àei-lu. 
question  des  frais  périodiques  de  draguage, 
c'est  que  la  navigation  de  la  rivière  se  fer-' 
me  l'automne  de  bonne  heure.  D'm-dinaire, 
au  rapport  de  témoins  que  votre  comité  a 
interrogés,  cette  rivière  se   ferme   euvirou 
huit  jours  avant  la  Baie    du   Tonnerre   à 
Prirtce  Arthur's  Landing,  en  sorte  que   l'é- 
tablissement du  terminus  sur   sa  live  lï^ 
courcirait  de  huitaine  le  temps  pendant  le-„ 
quel  les  récoltes  du  Manitoba  peuvent  8«.' 
transporter  à  nos  ports  sur  l'Atlantique. 

Si,  cependant,  le  gouvernement  a  décidé' 
qUô  la  rive  de  la  Kaministiquia  offre  là  si- 
tuation la  plus  convenable  pour  le  termi- 
nus dn  chemin  de  for  du  Pacifique,  voire 
comité  pense  qufi  l'on  ny  a  pas  choisi  l'e»"- 
droit  le  plus  avantageux  sons  le  rupport  du 
prix  (Cacquisiion'nisoiis  celui  de  la  commodi- 
té. La  hauteur  des  berges,  avait  paru  a 
l'ingénieur  chargé  des  études  ue  terrains, 
M.  Murdoch,  une  très-sériouse  cause  d'olv- 
jection  au  choix  de  l'emplacement  actuel  :  ' 
aussi,  dans  son  rapport  au  gouvernement,' 
proposait-il  do  se  rapprocher  davantage  de 
l'embouchure  de  la  rivière,  pour  avoir  une 
rive  plus  basse,  en  même  temps  que  les 
avantages  d'une  navigation  plus  longue, 
l'automne.  Il  ne  semble  pas,  toute/ois,  qu^on 
ait  fait  attention  à  son  observation.  Votre  co- 
mité estime  que  si  l'on  y  avait  eu  égard,  OU' 
aurait  eu  un  terminus  dans  une  meilleure  «»-' 
tUation,  au  dessous  de  remplacement  de  ville, 
et  à  jneilleurmarché.  On  pourrait  conduire 
la  rail  jusqu'à  la  ferme  McKellar,  sur  le 
bord  de  la  rivière,  sans  allonger  la  ligne  et 
sans  traverser  l'emplacement  urbain  ;  du 
coup  on  abrégeait  le  parcours  des  bateaux  et 
et  Von  se  vi-ttait  en  possession  des  propriétés 
d'une  localité  très  propre  à  y  établir  un  ter- 
minus important.  De  plus  il  eût  été  faci- 
le de  s'y  procurer  les  terrains  nécessaires,' 
car  on  n'aurait  eu  à  traiter  qu'avec  un  our 
deux prapriôtaires  de  lots,  "au  lieu  que  sur" 
"  l'emliranchement  de  ville  il  a  fallu  acbe- 
"de  cinquante  cinq  personnes,  bè  qui  hoc- 
"  cupé  doux  estimateurs  et  un  solli  ùteui^ 
"  pendant  des  mois,  et  occasionné  une  dé- 
"  pense  considérable  au  pays.  "  *" 


{ 
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Votre<ioniité  en  outre,  trouve  regretta- 
ble le  fait  que  le  gonvernemcjit  se  Roit 
écarté,  pour  racquisitiondestenains îl  Fort 
William,  de  la  règle  généralement  suivie 
en  achetant  des  terrains  pour  oiiemins  de 
fer.  Ail  lieu  de  s'en  remettre  i\dofl  arbitres, 
—  après  avoir  otïert  aux  piopriétaires  les 
prix  jugés  par  lui  raisonnables,  conformé- 
ment à  la  loi,  —  il  a  été  employé  des  esti- 
mateurs dont  la  fonction  par.iit  avoir  con- 
sisté à  tâcher  de  déteiîmiutr,  d'accord  avec 
les  propriétaires,  la  valeur  des  lots,  et  à 
et  à  faire  rapport  au  gouvernement.  Leurs 
instructions  disaient  :  "  Vous  vous  rappel- 
lerez que  vous  n'êtes  pas  autorisés  à  passer 
marché,  mais  seulement  à  convenir  de  prix 
raisonnables,  sauf  Tapprobation  du  minis- 
tre." 

Cela  montre  que  le  gouvernement  se  ré- 
servait tout  le  pouvoir  de  traiter  avec  les 
personnes  aux  prix  qu'il  jugerait  le  plus 
avantageux,  après  avoir  reçu  l'avis  des  es- 
timateurs, en  sorte  que  la  responsabilité 
des  transactions  lui  demeure  toute  entière. 
Les  estimateurs  avaient  ordre  de  négo- 
cier les  acquisitions  sur  le  p'''.'d  des'  prix 
auxquels  les  terrains  pourraient  se  vendre 
en  décembre  187  i,  o'est-àr-diro  ù  l'époque 
cil  fut  déposé  le  plan  de  la  réserve  de  che- 
min de  fer. 

Il  était  sans  aucun  doute  difficile  de  dé- 
terminer la  juste  valeur  que  les  lots  dans 
l'enceinte  de  l'emplacement  de  ville  avait 
eue  en  1874,  d'autant  que  les  transactions 
étaient ,  alors  peu  commurius  et  avaient 
d'ailleurs  le  plus  souvent  la  nature  de  spé- 
culations sur  les  chances  d'établissement 
du  terminus  en  cet  endryit.  Le  gouverne- 
ment avait  fixé  sou  choix  sur  ce  point  dès 
le  mois  de  juin  1874.  C'est  à  ce  moment 
que,  dans  l'opinion  de  votre  comité,  le  plan 
eut  dû  ètie  déposé  pour  prévenir  les  spécu- 
lations qui  se  sont  faites  ensuite.  Lt'S  es- 
timateurs, tortefois,  ne  furent  nommés 
qu'en  l87o.  Au  mois  de  décembre  précé- 
dent, l'ingénieur  en  chef,  M.  Sandford  Fle- 
ming, adressait  au  département  des  Tra- 
vaux Publics  la  lettre  suivante  :  " 

{Chemin  de  Fer  du  Pacifique, 
Bureau  de  l'Ingéni*  ur  en  Chef, 
Ottiiwa,   Il  décembre  1875. 

F.  BiîÀûK,  Ècr., 

.  .      Secrétaire  du  Départ.  T.  P. 

Monsieur, — L'année  dernière,  à  cette  épo- 
que, vous  avez  reçu  des  instructions  du 
ministre  portiint  l'ordre  de   prendre,   sur 


l'autorité  d  statut,  .^es  mesures  nécessairoa 
pour  l'acquisition,  dans  l'em placement  de  . 
ville  de  Fort  William,  sur  le  Lac  Supé- 
rieur, d'une  étendue  de  terrain  sutîisante 
pour  les  besoins  du  chemin  de  for.  Lu  10 
décembre  d(;rnier,  je  vous  ai  remis  un.  plan 
préparé  par  moi,  do  toutes  les  pièces  do  > 
terres  dont  il  convenait  d'obtenir  immédia- 
tement possession.  Si  je  ne  mu  troinpe,vou8 
l'avez  communiqué  au  ministre  de  la  Jus- 
tice afin  que  les  mesures  légales  d'usage 
soient  prises  pour  acquérir  le  terrain. 

Celui-ci  consiste  un  un  certain  nombre 
de  petits  lots  do  ville,  ot  j'ai  tu  avis  ces 
joins  derniers,  que  plusieurs  particulierg 
continuent  d'en  acheter  ou  d'en  revendre. 
J  ai  le  devoir,  par  conséquent,  d'attirer  sur 
ce  sujet  l'attention  du  dé^/artemeut,  pour 
qu'il  se  hâte,  s'il  ne  l'a  i)as  encore  fait,  de 
prendre  possession  du  terrain  dans  les  for- 
mes légales.  /Ih.  I  •  .   ji.-ic.t 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.. 


Jti 


■'>■*  '  Ingénieur  en  chef. 

Cette  lettre  montre  qu'au  sentiment  de 
l'ingénieur  en  chef,  le  gouvernement  n'avait 
point  fait  dilif/ence,  et  que  riatfrrt  puhlie 
pouvait  souffrir  de  cette  inaction.  Les  appré- 
hensions cle  M.  Fleming  n'étaient  que  trop 
fondées,  car  postérieurement  au  mois  do 
juin  1874,  des  terrains  payé-s  soixa.ntk  a 
QUATRK-VL\GT-r)ix  PiASTUKS  le  lot  par  de« 
spéculateurs  furent  vendus  par  t-iix  au  g<»u- 
vernemeut  de  decx  ck.<t  cJMiL'AxrK  a  tkoib 
CENTS  fiASTRKs  le  lot.  Eu  i8  7<j,  loTsque  les 
estimateurs  vinrcint  i)our  la  ))remière  fois 
faire  la  visite  otJiciel le  de  rtinplacement 
de  ville,  les  terrains  qui  ont  éié  i)ris  pour 
le  terminus  du  chemin  de  feraiipartunaient 
en  grande  partie  à  MM.  CUiver,  Davidson 
et  Cie,  et  à  leurs  co-nssociés.  Malgré  cela, 
le  gouvernement  chargea  un  mkmiuie  ub 
CKïTE  sociKTK,  M,  P  J,  Ibowu,  avocat,  d'a- 
gir conjointement  avec  les  estimateurs. 
On  dit  que  son  devoir  se  bornait  à  exami- 
ner les  titres  de  propriété,  mais  ses  instruc- 
tions ne  le  limitaient  point  à  cela  S[)éciale- 
ment.  La  preuve  établit  qu'il  a.  avisé  les  esti- 
mateurs, et  que  ses  avis,  assez  natureUemcnif 
ont  été/avoral/lee  atu  propriétaires  des  f.er- 
rains  et  contre  le  gouvernement.  Il  a  été  clai- 
rement établi  que  M.  Brown  avait  un  inté- 
rêt dans  ces  transactions,  et  il  n'aurait 
point  dû,  à  cause  de  cela,  être  t.mployé  à 
qucilque  titre  que  ce  fut,  pour  agir  avec  les 
estimateurs. 


—  o 

Votre  comité  est  d'opiaion  que  les  ter- 
rains pria  pour  le  cherain  do  fer  «ur  l'em- 
placement de  la  ville  de  Fort  William  et 
sifr  le  lot  voisin  (  No.  6  du  township  de 
Neubîng)  ont  été  achetés  à  des  prix  excesni- 
vement  et  inexplicahl^ment  extravar/anlt.  Lu, 
ville  était  une  ville  mr  papier  lorsqne  le 
tenuinus  fut  lixô  à  cet  endroit.  Avant  cela, 
le  prix  ordinaire  auquel  le  gouvernement 
d'Ontario  vendait  les  lots  d'un  demi^cre 
était  de  QrATRE  piastues,  et  «ans  le  chemin 
de  fer,  ces  lots  n'aurait  guère  plus  de  va- 
leur aujourd'hui.  Le  gouvernement  a  payé 
sur  le  pied  de  400  i\  .'jOO  piastres  l'acre  les 
terrains  acquis  d'Oliver,  Davidson  et  Cie, 
et  d'antres  individus  En  1872  ou  1873, 
le  lot  No.  6  du  township  de  Neebing,  cou- 
tigu  à  l'emplacement  de  ville  de  la  conte- 
nance dt  13()  acres,  fut  acheté  par  Oliver, 
Davidson  et  Cie  au  prix  de  cinq  piastres; 
l'acre.  L'augmentation  do  valeur  de  ce 
terrain  a  en  pour  cause  la  fixation  du  ter- 
minus à  cet  endroit.  Le  gouvernement  a 
néfinmoins,  sur  l'avis  des  estimateurs,  payé 

HUIT  ACHKS    1)K     CK     TKUUAIN    AU  l'ItlX  I)K  Cl.Vy 

CK.NTs  PiASTUKS  l'acue,  cc  çui  fait  quatre 
mille  piastres  pour  les  huit  acres,  ov  tkois 
MJLI.E  PIASTRES  DE  PLl's  j>our  ces  huit  acres 
que  Oliver,  Daindsonet  Cie  n^ avait  payé  le  lot 
entier  de  13C  acres.  ,,,  ^.,,..^  v^^^^Ct'uvi, 

Hi  l'on  a  payé  un  prix  excessif  pour  les 
terrains  du  terminus,  il  s'est  passé  quelque 
chose  de  plus  exhorbitant  encore  au  sujet 
du  bâtiment  connu  sous  le  nom  iV Hôtel 
Neehing  (dont  une  photographie  a  été  pro- 
duite devant  votre  comité),  lequel  a  été 
construit  ù  la  connaissanc  des  ■propriétai- 
res— la  compagnie  du  l'hôtel  Ne^»bing — 
snr  le  terrain  réservé  pour  le  chemin  de 
fer.  Le  constructeur  a  dit  que  peu  de 
temps  après  qu'il  eût  commencé  les  travaux 
en  août  1875,  l'ingénieur  du  gouverne- 
ment l'avertit  qu'il  bâtissait  dans  les  limi- 
tes de  le  réserve  du  chemin  de  for  ;  qu'il 
mentionna  la  chose  au  commis  de  contian- 
ce  de  MM.  Oliver,  Davidson  et  Cie,  et  que 
celui-ci  lui  répondit  de  continuer.  MM. 
Davidson  et  Brown,  deux  des  membres  de 
la  compagnie  savaient,  longtemps  avant 
que  l'hôtel  eut  été  commencé  (cela  ressort 
pe  leurs  propres  témoignages),  que  l'era- 
dlacemrnt  de  l'hôtel  faisait  partie  du  ter- 
rain réservé  par  le  gouvernement.  Oliver, 
Davidson  et  Cie,  étaient  actionnaires  dans 
la  compagnie  de  l'hôtel,  et  M.  Oliver  était 
présidept  de  cette  compagnie.  Si  les  pro- 
pi'iétaires  de  l'hôtel  ont  construit  ce  bûti- 
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ment  sur  la  réserve  du  chemin  dit  fer.  avec- 
connaissance  de  l'empiôttttion  qu'il»  com- 
mettaient, quel  droit  pouvaient-ils  avoir 
ensuite  à  une  indemnité  ?  Néanmoins,  le 
gouvernement  leur  a  payé  .  par  les  mains 
d'Oliver,  Davidson  et  Cie,  une  somme  de 
$5,029.  Dans  le  cas  de  l'hôtel  Hendrick, 
construit  en  1875,  alors  que  M.  Hendrick. 
connaissait  la  réserve,  comme  l'a  prouvé 
M.  Marks,  les  estimateurs  ont  fixé  le  prix 
au  coût  réel,  qui  fut  établi  par  attidavit  ; 
tandis  que  pour  l'hôtel  Neebing,  il  n'y  a  eu 
d'adfflauit  ni  pour  les  travaux  ni  pour  les 
matériaux.  M.  Oliver  promit  d'envoyer  un 
afiidav'it,  mais  les  estimateurs  n'en  out 
point  reçu  de  lui. 

Si  ces  comptes  eussent  été  examinés,  on 
eût  de  suite  découvert  qu'un  montant  de 
ôOU  piastres  y  était  porté  deux  fois  pour  les 
deux  lots  qui  forment  l'emplacement  de 
l'hôtel,  (La  somme  a  été  remboursée  au 
gouvernement  par  M  Brown,  aussitôt 
après  que  le  double  paiement  a  été  décou- 
vert par  votre  comité.)  Un  examen  eût 
aussi  l'ait  voir  une  différence  de  82  piastres 
entre  le  montant  du  compte  pour  articles 
de  quincaillerie  et  les  pièces  justificatives- 
de  ce  môme  compte. 

Dans  la  somme  de  $5,029  payée  h.  la  com- 
pagnie de  l'hôtel  Neebing  était  comprise 
une  somme  de  500  piastres  portée  en  comp- 
te pour  dommages,  mais  votre  comité  n'a 
point  constaté  que  la  compagnie  ait  souf- 
fert de  dommages.  M.  Reid,  l'un  des  esti- 
mateurs, dit  dans  son  témoignage  que  si  la 
compagnie  eût  reçu  l'intérêt  sur  la  dépen- 
se faite  par  elle,  elle  eût  consenti  à  ne 
point  dt;mander  do  dommages.  Une  som- 
me de  cent  piastres  a  été  portée  en  compte- 
pour  intérêts,  et  une  autre  de  ."SOO  pour 
dommages,  et  les  deux  ont  été  payées. 

Votre  comité  appelle  l'attention  sur  la 
grande  différence  qu'il  y  a  mtre  la  grande 
quantité  de  matériaux  chargés  sur  le 
compte  d'Oliver,  Davidson  et  Cie.,  payés 
par  le  gouvernement,  et  celle  que  Hender- 
son,  le  contracteur,  admet  avoir  reçue.  Sa 
déclaration  en  ce  qui  regarde  les  maté- 
riaux mis  en  œuvre,  a  été  confirmée  par  M. 
Taylor,  ingénieur,  qui  les  a  mesurés  avec 
•soin,  l'année  dernière.  M.  Law,  entrepre- 
neur de  constructions,  a  donné  en  substan- 
ce le  même  tém(jignage  sur  la  quantité  des 
matériaux  employés. 

Après  avoir  ou'i  et  pesé  les  dépositions 
des  témoins  appelés  devant  lui,  votre  comi- 
té trouve  qu'il  est  difficile  de  croire  que  les 
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personnes  qui  se  sont  enrichies  aux  dépens 
du  peuple  de  ce  pays,  n'avaient  pas  su  par 
une  voie  détournât;,  avant  le  public,  que  le 
gouvernement  était  déterminé  à  placer  le 
terminus  du  chemin  de  fer  du  Pacifique,  sur 
l'emplacement  de  ville  du  Fort  William  ; 
et  à  ce  sujet  il  crut  devoir  appeler  votre 
attention  sur  les  faits  suivants.    ,,,•  .  •', 

MM.  Clark  et  Savigny,  de  Toronto,  ont 
attesté  devant  votre  comité  que  dans  l'au- 
tomne de  1874,  M.  Davidson,  de  la  société 
Oli^^er,  Davidson  et  cie  ,  ont  dit  à  chacun 
d'eux  qu'il  avait  appris  de  trhs-bo.vne  socr- 

CB  QUK  LE  TKRMI.NUB    SERAIT    DANS  l'K.VCEINTE 

DE  l'emplacement  DE  VILLE.  Il  leur  avait 
montré  un  plan  sur  lequel  les  loti  dont  la  ces- 
sion serait  exigée.^  pour  le  chemin  de  fer, 
étaient  teintes  de  rouge  ou  de  rose  ;  et  ces  tein- 
tes marquaient  avec  une  parfaite  exactitu- 
de la  masse  des  parcelles  qui,  effectivement, 
ont  été  achetées  plus  tard  par  le  gouverne- 
ment. Les  mêmes  témoins  ont  rapporté  à 
votre  comité  les  circonstances  qui  ont  fixé 
dans  leur  mémoire,  sans  erreur  possible,  'a 
date  de  ce  propos  de  M.  Davidson,  et  ils 
assurent  qu'il  ne  peut  l'avoir  tenu  plus 
tard  qu'il  ne  disent.  M.  Davidson,  de  son 
côté,  a  déclaré  que  les  conversation»  rap- 
portées par  MM.  Clark  et  Savigny  ont  eu 
lieu  au  commencement  de  1875  :  il  avait 
reçu  ces  renseignements  de  son  solliciteur 
M.  Leys,  lequel,  autant,  qu'il  "pouvait  s'en 
souvenir,  les  tenait  du  département  des 
Terré»  de  la  Couronne  à  Toronto,  d'où  ve- 
nait aussi,  eroyait-il,  le  plan  sur  lequel  la  ré- 
serve de  chemin  de  fer  était  en  couleur, 

M.  Leys  a  fait  une  déposition  substan- 
tiellement conforme.  au/4lire  de  M.  David- 
son. M.  Mackenzie  (le.'  premier  ministre), 
entendu  en  témoignage  par  votre  comité, 
a  déclaré  qu'il  avait,  écrit,  dans  l'automne 
de  1874,  à  M.  .Fardée,  commissaire  des  Ter- 
res de  la  Couronne  d'Ontario,  pour  l'infor- 
mer que  le  chemiuxie  fox  se  dirigerait  pro- 
bablement .vers  remplacement  de  vIIIb,  et 
(le  prier  d'y  empêcher,  autant  que  possible, 
les  achats  de  terrain  par  spéculation. 

M.  Mackenzie  a  dit  aussi  dans  sa  déposi- 
tion qu'il  ignorait,  au  temps  où  il  deman- 
da au  département  de  la  Justice  de  nom- 
mer M.  Brown  pour  agir  avec  les  estima- 
teurs, que  ce  dernier  fût  membre  de  la  so- 
ciété Oliver,  Davidson  et  cie.,  mais  au 
moins  semble-t-il  à  votre  comité  que  M. 
Mackenzie  eût  dû  le  savoir  ;  car  dans  la  ri- 
ponte  à  itfM  adresse  du  Sénat  (No.  52).  dépo- 
sée sur  les  bureaux  des   deux   Chambres  pen- 


dant la  prénente  se-ixion^  se  trouvent  les  arti- 
cles d'un  traité  fait  le  6  février  187')  en  du- 
plicata entre  Adam  Oliver,  de  la  ville 
d'Ingersoll,  comté  d'Oxford,  province  d'On- 
tario, marchands  de  bois  ;  Joseph  Davidson, 
de  la  cité  de  Toronto  comté  d'York,  pro- 
vince d'Ontario,  exploitant  de  coupes  de 
bois;  Peter  Johnson  lirown,  de  ladite  ville 
d'Ingersoll,  écuier,  exerçant  en  société  la 
profession  d'entrepreneurs  sous  la  raison 
Oliver,  Davidson  et  Cie.,  d'une  part,  et  8a 
Majesté  la  Reine  Victoria,,  représentée  au  dit 
acte  par  le  ministre  des  Travaux  Publics  du 
Canada,  d'autre  part,  etc.  Ce  contrat,  qui 
avait  peur  objet  la  continuation  du  télé- 
graphe du  Pacifique  depuis  le  lac  Supérieur 
jusqu'à  la  Rivière  Rougo,  porte;  la  signatare 
de  MM.  Oliver,  Davidson  et  Brown  ;  an- 
dessous  de  ces  signatures  M.  Mackenzie  a 
mis  la  sienne,  et  M.  Braun,  secrétaire  da 
département,  son  contre-seing.  '  '*'  / 
Le  tout  respectueusement  soumis.      '  ^ 

,„;„j  ,   .,...       M.A.GIRARD, 

'     .  Président. 
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des  témoi- 


Voici  quelques-uns 
giiages  : 

M.  Clark  dépose  et  dit»  page  ô7,  rapport 
du  Sénat,  1878; 

ii.  Davidson  a-t-il  donné  quelques  rai- 
sons pour  cet  achat  ? — Oui';  il  a  dit  qu'il 
savait  où  devait  être  le  terminus. 

Qu'est-ce  qu'il  dit  ?  —  Il  dit  qu'il  tenait 
l'information  de  M.  Mackenzie. 

A-t-il  dit,  où  M.  Mackenzie  l'avait-il  in- 
formé de  cela  ? — Il  m'a  dit  que  c'était  à 
Toronto.  Je  m'informai,  et  de  fait  M.  Mac- 
kenzie était  venu  à  Toronto  vers  ce  temps. 

M.  Davidson  vous  montra-t-il  une  car- 
te ?— ■  Oui,  une  carte  sur  laquelle  ce  termi- 
nus était  indiqué. 

Y  avait-il  des  témoins  ? — Oui,  M.  Sari- 
gny,  de  Toronto.  -  > 

L'Hàik.  M»  Mackenzie  dépose  et  dit  r"  ■ 

Le  ternainus  du  Pacifique  à  Karainisti- 
quia  a-^il  été  fixé  par  vous? — Il  a  été 
fixé  eu  consultation  avec  moi  et  je  n'y  ai 
pas  fait  d'objections. 

Quia  choisi  le  i^oint  du  terminus?;-^ 
C'est  le  gouvernement.  m 

Ëst^e  qu'on  n'aurait  pas  pu  trouver  des 
terrains  un  peu  plus  loin  pour  le  terminus? 
Certainement. 

.Mai»  Oliver,  Davidson  et  Cie> 
n'étaient  pas  contents  d'avoir  eu 
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$50,000  de  la  Puissance  pour  leurs 
110  dcrea  déterre  stérile  et  sans 
valeur  C)y,iis  l'alitomne  de  lft7'2 
-ils  avaient  érigé  un  ,i:j^qulia  à  sc'i,e 
sur  l'ile  No.  l  de  la  Kiaïuiniskliquia 
et  en  1875  ils  se  troiiivaiient  pro- 
'pi*i6lajres  d'niie  grartde  quantité 
4ec\v'\\\(',9i!ilabs.0;;id  cj^îts]  des  dé- 
chets dtî  J)ois  de  sevVicc  invendables 
dans  ce  disiricl.  Dans  le  printemps 
de  1875  ils  ntilisèrent  ce  bois  sans 
ralenr  ponr  co-nstmire  une  espèce 
de  bâti  me  ut  >çroâsier,ayaot  l'appa- 
rence d'un  hûtel^ur  un,Bipa,rtie  du 
terrain  que  le  gottverneîaieali  de*- 
vait  acheter  pour  des  fin:*  d-e  che- 
min de  f.r,  afin  de  vendre  ie  ter- 
raih  et  l'hôtel  avec  de  g'r'O's' profits. 
Pour  donner  du. ton  à  cette  pe'.ite 
conspiration  on  fonda  une  compa- 
gnie polit*  consti'uire  l'hôtel  sous 
la  raisoii  sociale  de  ''  The  Neebing 
Hôtel  Com[>;my  "  mais  en  réalité 
la  sociéiè  était  composée  de  MM. 
Oliver,  Davidson  et  Oie.  M.  Da- 
vidson engagèA  J.  D.  Hendersou, 
un  Pijtit  ent;,'ejjrenen^-  4^  Toro^ito, 
pour  ;  se  r.^ijdre  sur,  les  lieux  et 
construire  i'hôtel.  Kn  arrivant  au 
Fort  VViUiam,  Hendërson  ^pprit.à 
sa  gf-nide  surprise  'qu'il '^|ait  vidë- 
prédidèiit  de  la  cQrr^pa^iilé  diin^^j;][^(t- 
qut'Ueîii  avait  d<,ii^„p^iit'^'î,au;  inpij- 
tant  de  $2,000.  IL  ne  rauraii,pu6| 
crti  s'il  ne  l'avait  pas  vu  dàrié  le' 
^rospectlis  d*01iver^  l^êtvîtléan'  et 
.Cie,  par:  il  ii'av^jl;  .jà|i^iiJiéi.bisi^rft 
et  on  ne  lui  avait  jài^^s,.(iljBu^i;i|dé 
d'être  vice» préaide jftt.!/:  ÊkejidEraon 
trouva  Olivea^  en' fonctioriS'attFbrt 
Wîiitams'.' ÎT  lttî"détijarïda''hégplàtis 
et  dévié  ôt'OTî^'^f':)Ùi;;;;ifepondit 
qu'il  n'en  ay,ai,ï,pfji^sl'.'Ç:ei  J^f^îjp^-pï't; 
un  bardeau  et  y  tr-aça  gfosBiere-, 
ment  quelques  lignés,  disanl-que' 
renthvpfèf/eut"'  pou'^b'it  *  i'rtiélio'i'ei- 
ce  plan  et  *'  le  faire  assê'z  gVHu'd.*' 
tRapporl:dd  comité  du  iSônatflW78, 
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page  100).  Ilcnderson  se  mit  à 
l'œuvre  et  él(!va  la  grande  bicoque 
aue  Oliver,  Davidson  et  Cie,  ven- 
direui|a,u  gouv)3rnement  en  1876. 
Il  fil  un  etiit  de»  matériaux  em- 
ployés et  en  le  comparant  avec  ce- 
lui qne  Oliver,  Davidso-n  et  Cie, 
présentèrent  au  gouvernement,  il 
y  troiivà  ii'nè  dilîei'éncé  frappante. 
D'après  son,,  téii^oignage,  pages 
loy  1 12  nous  compilons  le  tableau 
suivant  pour  montrer  la  difleronce 
entré  les  deux  domptes  :      ^  ^'^  ^■' 

•  .  >,'..ri!.-aa    .-■ 

Dans  l'hôtel.  "    Chargé  ftu 
gouveru«ment 

;■      ,  ''1    l'-'l    'iili        ;,,  J.,  ,;i,;ii/iiiûï  ,,    ;  ■ 

i^rtes, ,;. .  <„..,. .  ...iftO,.,;.!  „..i,  .„,,u-M:  '.' 
.Coût  Uo    chaque  ,  ;  ,„:,.  ..,.ii'„i  ,„  .,, ,  .  • 

porto $l,.50r.  ;•-.,    $î.76    iu 

Ç9,ût<io8  châsfiis.       G0;ct8.  1.50 ',.•- 

Boites  de  pointur  .;  >  itjicni-.i  ,  la  • 

re «iicup^,,.n,,f,  ■'  '»"■'. 

Garreau.x  d«  fenô-    :,,■..,  ?,,.  Ui,\.  '  îrîvtuVvi 

'■-  tf'Je. . ..  ^ 4^„  „jf,  .,„  ii  Î^i3(.„,t 

.Boîtes  du  vitros. .  aucune,  ,  j-jj  (  .^f,  î<3Âi  , 
Bois    de  , service,  ■>    i/^f  , 

pieds...... 45,00Q./i  ,:",u,  65,000' .,: 

Ebtimôs  du  coût.  $J,18a„.r,i.o.$j,0:?9. •,.,■: 

:  ,M,  Thomas  D,' t^ylpi',  ingéi^jeûr 
civil,  qui  examina  les  travaux  et 
1rs'  mesura  soigrteusement,  fait 
l'estimé  suivant  p;  134  : 

7,200 i plods  de  plauohes >  iài  $  18  i.i 
.(  par  inilla..i4.(,v.^t{.  .'x!.^.'ii.s.i.. ;,».'.! 
42,437  pieds /<'  da  (toatesisoctes  'h 
à  ;jll0  j. .. ,  Jv  .';.'..w...;vvo;  ii.  :,■ 
'28''ballot8de  baBdeauiàiiSU.j;  ; 
-260  picd»de  plÀ«raga<  àiiL6>'Dts 
-  uae:oouche...i..t.i,;J^i.iu.i.  H.  .[  ■  ;  ;42i60 
.14  portes  ù  :jSaaii'ji.'.,iii.J.^.tï.Y.  -iiMii^ajOC 
laifenêtres  vitrées  à 92.75,. •;(;  .  ■  v  38.75 
16  fcaêti-esi non- vitrées  à $1.50     -     flô.OO 

-i;-.n(|",f»  uH  iriinU  MJUiti  ■";»>  jj  ;).xnv,'      i'!  .','' 

;_''.ai'>''    'f   'î"  ^'^\r!•^^>1  ni:  .tiiriMftLii  .i$Ji81,.62 

-.'iiiil^;-»  «■>!    MyiM    l'.'^r,  iji>.i)  n  .vdii,  ai.    v 
-OH  )'  ■  Il    :ii.liii'jiii  )iVI  i-ihn  .1    ■>  «  •$Jj)381;<6^ 

fen;(!)r\nerip,  Je.s,,(llP|W8,  :le,s,;  peinj)»- 
a:q»,  serrures,  ,elc.\,  y,, compris  cet 


a  .K 

.'fr.il;   =t 

St29.60 

iiî-  •  .-.. 

'  424 i 27 
.    84:00 


.'.600,Q() 

-rff- 


—  55 


se  mit  à 
e  bicoque 
Gie,  ven- 
oû  1876. 
riaux  em- 
■t  avec  ce- 
>n  et  Cie, 
lerncnt,  il 
frapjiante. 
ïe, ,  Dages 
\o  t;il)leau 
ditl'^ronce 

JT  A  I  «"Jp  S'; 
)A.I'JK3J  J"' 
.  I   «M  SlVflOl" 

Charge  au 
ureruement 

'«■('in  '>r ■)  ;.!■- 


ili 
1 

.:       ,    .1   .y 

ingei^jeur 
Ta vaux  et 
neiit,    fait 

8î.(  .■.!:. i;  "r 
>j.l'  51129.60 

'itl,   Ilf— M 

i^■.■^424.27 
<■.  .r-84;00 

s  i    ■  ')  ■-!.■; 

î    i  ;42ieO 
r.  •(i>iii'4!2v00 
.    '38.75 
..     flô.OO 

■  '■i'!  .r^ — 

1.    ■Il'      l"l!l 

,  .$J,,381:.6;i 

i.s.  peinJrt- 
rapris  cet 


item,  î'it'm  d<»  M.   Taylor  n'excé- 
derait pua  81,500. 

•  '  Lesévaiiiatenrs  eux-mf'-mRS  n*nmt 
-^as  voulu  accepter  le  compt»\  Ils 
disent  dans  nn  rapport  spécial  an 
gouyenieuient  :. 

Dans  la  réolamiition  de  l'hôtel  Noebing 
)korîH>  no  VtNulonn  pas  reconnuitre  la  cons- 
trnction  de  cet  hôttd  commoncéc  on  juillet 
!875,  environ  6  moia  après  que  lo  termiu 
eut  été  réHervé.  '  ■■'••'*■•" ''t  v>'a  ^^>  .<«>  v>  * 


le  gonvcniomcnt,  sans  se  procurer 
Tallirtavit  et  ignorant  l'opinion  des 
évaluateui'scfuant  à  (a  légalité  de 
la  réclamation,  paya  Oliver,  Da- 
vidson et  Gie.  la  somme  de  65,020 
en  traites  à  vue. 

Les  comptes  payés  par  le  pays 
pour  Ifs  lois  de  rhôtel  seront  trou- 
vés dans  les  comptes  pubhds  pour 
1877,  une  partie  p.  234. 

Banque  de  Montréal,  payé  à  di- 

verROB  pf'rsftnniH  pour  achat 

det^rtain  au  Fort  Williamfl.  $50.389.31 
R.  Re*»!^  sorvitkîs  tt  dépenses, 

achat  df  ti-rrain 

Hnph  WiJBon,  do      do,.éi,.'. 

Jf.  S.  Browa,.'  do     do.. 

A   diverneg   personnew,  annon- 

CtiS  ..o 

.  '«au  (8«i)H"  ;•> 'rf»i!v«-V«}  ;if.     .     $(J8,708.2G 


>iTn  •■!  Cl  "iV/  obii"!.» 


i-.  I'! 


■x.i 


■Ji»     -i^,!;-!     nî. 


Ils  jetèrent  la'  responsabilité  sur 
"le  gonVerneriient,  donnant  avis  an 
/,niinislre   des   tiavai^fx  publics  (jue 

OlivLM-,    Daviilson  et  Cie,  n'avaient 

aucnne  re.;lamalion  légitime  et  lui 

demandant  un  .dîidavit  d'Oliver  et 

Gie/sttr  la  valeur  de  l'hôfei!  (Té- 

■  morg-nage  de  M.'Roid,  p.  47.)    Mais 
.  .    i'.ii-  [  >  .l:î!'_!!'t  ;••   i,r  .!.  -.r  ,K  .a 

-•.»<i -îli-,ViMV->kii>»l  i  -'hd'ir. '•-  liai  ,iiH  )  I  .-nrot;!  î  .^[iji  >')i-.  r(nr!  îw  ifft:  ;  «j 
t>;l;>o 'j»(»  (loi'îi'^;:  ■••  •'  '  '■■''•'-  t.-  '.'■"'-!  >  h  ^  ■  '■'  -  •■  t.  >v:i 
■)|.  onni/.v-i   iV.— M  FOLIE,  D'ECLUSE  FORT  FRANCIS 

t,U)'}y,[  'V.>t'.,(\  i;  '•«)i'n[i,Mî  J<M  •)-i(liJiiV>  j '^ 

'  \     !       "■'.,'!      "  ; , . 

Be  toutes  les  bôvnes  de  M.   Mac- 

keiizie;  de  lo-us  les 706s  du  gouver- 
nement, l'allaire    do    l'échise    dii 

moins  défendue.'  C'est   aussi   une 

inonstruosi't^,  qui    n'admet    guère 

d'excnseï  Lorsque  le  gouverneme;nt 
-,  vo.ulut  ti^>ci}tt^r  aon ,  plan  de  com- 
.>.i]HU;piV:*^i,9,n  de^'Vwaferstrelches,  " 

"il  dé/Ci^av,dans  sa  sagesse,  de  coiis- 

triiire,  ai^  ,F,orl  Français^  uneéclnse 

qui,,4'après  son  plan,:devait  donner 

270  milles   de  CQtnmunication  p;ir 

,je?iu,   en   fa|8i.i,!|i,t,.  coranuiûiquer  .le. 

JPpf.t^ge  du  Rai  (  Iveewaljn  )   et  la 

Înute  à  VEturgeou  sur  le,  Lac  La 


(   .'IfJU. 


l,599.r}0 

4;3:»7.82 

1,824.38 
1,557.7."» 


:M.  0». 


Jdécilié,  salis'  ç^utqi^isatioi}  du  parle- 
ment,  que  If'.^jt^v^v'evuement  covsU'ui- 


et  de  sept  de  profondeur.  Il  u'y  eut 
aucun  contrat  de  f^ait.  M.  Mugh 
Sihrherlaiid;  f.it  chargé  de  conduire 
les  travaui  ;,  %i.  ^^imerland  est  un 
grand  arai  dvigouverneinent.  .Api'ès 
avoir  dépensé  6v5O,0OÛ,  il  fut  déci- 
dé qu'on  abandonneralit  les"-  water 
stretches  "  et  qu'on  choisirait  un 
autre  trac^.  Celui-ci  a  été  ti*uuvé  et 
lil  est  à  100  uiille8;:au  ;nord'  de  la 
iligne  des'lac&etdu  Fort  Frances.     . 

Ces  trhvaux  devaient  èt^ë Inuti- 
les qnahd'rhème,  car'on  s'est.trbni- 
î^è  du  tpu'li  an  tout.  Il  s'&gisSà!il  de 
faire  disparaître  l'obàtacle  lé'^lus 
série'ux  à  la  havigatipn  en  cortètrui- 
tmisaht  l'écluse  dÂ  Fort  Pl*ances 

Or,"  il  se  trouve  qù;il,y  en  a  Jiuit 
autres  entre  les. deux  , points  à,  réu- 
,ni,i,'^et'que,ce.lui;d,u  fort  i>ai?jQps  est 
Iç'  (^piua.  spriejLi.x.  Les;  'ch,vi^es.  au 
pprta^'e  Bl'i|ié  sqn^i;,(;le  j^^  W^.f,  5  ^"-^ 
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portage  Frai)(;ais  de  100  pieds  ot 
aux  Deux  rivières  de  124,  au  fort 

.  France^  de  moins  de  23  pieds.  On 
8!aper(;ut  de  plus  en  Lravaillanl  que 
l'écluse  que  Von  construisait  à  une 
profondeur  de  sept  pieds  devait 
mettre  en  communicaliou  deux 
lacs  qui  n'en  avait  que  4  à  4^.  11 
fallut  changer  les  plans.  M.  Morti- 
mer,  ingénieur  du  gouvernement 

.  envoyé  pour  faire  un  rapport  sur 
ces  travaux  écrivit,  ,ce  qui  suit  au 
gouvernement  le  5  juillet  1875.  m 

!"•"*»  Le  travail  (le  son'Iage  sur  les  différents 
laos  le  lonf(  ilu  clieniin  de  ler  est  terminé. 

Je  ilûis  dire  que  pour  amerrer  le  Lac  des 
Milles  Lacs  au  niveau  du  Lac  de  Sht'ban- 
dowari,  il  faudrait  mettre  à  sec  les  trois 
([uarts  du  lit  du  premier  et  aussi  une  par- 
tie des  Lac  Kashdo  Wie  et  Kone.  Le  fait 
est  que  ce  plan  est  impraticable,  à  moins 
de  dt^peuses  énormes  s'élevantà  plus  du 
«louble  de  ce  que  le  chemin  de  fer  coule- 
rait." (Kxtrait  cité  par  M.  MacPliersuu  au 
Sénat  '2G  février  1878.) 

Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Si'- 
nat  sur  cette  aflaire,  M.  Scott,  secréiaiie 
d'Etal,  à  été  forcé  davouer  que  ces  tra- 
vaux seraient  compliHtiment  inutiles  pour 
les  fins  du  chemin  tUi  Pacifique,  mais 
qu'ils  pourraient  servir  en  letnps  de  guer- 
re, Le  S'nat  n  ri  dé  cette  triste  défense 
d'une  monstruosité,  car  il  savait  que  l'c- 
cluse  du  fort  Fraflces  est  dans  la  ligne  de 
la  frontière,  américaine.  (Voir  dqhats^u 
Sénat  p.  Slrupport  anglais  1875).    ..,,,\:. 

^'i     II  résulte  de  tout  cela  que  par 

une  négligence  inconcevable,  sans 

exploration  préalable,   M.  Macken- 

zie  a  fait  construire  une  écluse  de 

7  pieds  de  profondeur  pour  douter 

accès  à  unç  navigatiotu  de  4  pieds 

-et  qtie  ce^l^.,  n'évit^ip^s  4QQ  pieds 

,  dé  chute  ,qrfl^  faut,  passe j;„pour  y 

■parvenir.     Ces   travaux  oui    déjà 

'   oofitê  pliiis  de  $250,000.      ■  -'^  '    " 

■       Dans    une    article,    le  Ndiiônal 

avoue  qu'à  l'arrivée  des  grits  au 

pouvoir,  il  n'y  avait  ;7ffs  ^t»i  seul 

tnitle  dé  chemin  de  fer  exploré^  que 


:/ 


par  coU'f'MjUent,  ses  amis  se  sont 
i^^is  à  r<i3Uvro  en  aveugles.  Et 
comme  ou  pouvait  d'enter  de  sa 
pensée,  il  ajoute  : 

Après  que  Ips  nrplôralinns  conpnandérs 
par  le  goinernemel  réformisle  ei(retU  fait 
voir  que  U  ctieniin  (le  fr  du  Pacifiqu*  de- 
vait paiscr  à  100  milleâ  au  nord  du  Lac  de 
la  Pluie,  »■'  v  avait  $^0,00  de  dépensés  sur 
recluse  du  Fort  Francis.  11  f'agissaiide  sa- 
voir si  on  devait  abamloimer  lt;s  travaux 
ainsi  commerces,  «t  perdre  la  somme  dé- 
pensée, ou  ci  on  les  continuerait.  Le  gou- 
vernement a  jugé  à  propos  de  prendre  ce 
dernier  parti,  et  noua  pensons  qu'il  a  eu 
raison.  " 

Nous  tenons  donc  do  la  bouche 
du  National  que  ces  travaux  faits 
avec  l'argentdu  Pacifique  sont  par- 
faitem*mt  ijiutiles  pour  ce  chemin. 
Oui,  mais  ajoute  le  Nutional,  lisse- 
ront utile  à  la  colonisation  de  cette 
région.  C'est  cela,  la  province  de 
Québec  est  appelée  à  payer  la  colo- 
nisation dans  le  Haut-Canada.  C'est 
de  l'argent  bien  employé  mais  qui 
a  autorisé  cette  dépense  ?  Ouvrir  à 
la  colonisation  ce  pays  qui  fait 
maintenant  partie  d'Ontario,  c'est 
bel  et  bon  ;  mais  que  la  grande 
province  le  fasse  à  s  s  dépens.    '» 

Le  National  trompe  ses  lectelirs 
en  disant  que  l'écluse  donnait  tine 
navigation  de200millles.  11  y  avait 
sur  cette  ligné  une  foule  a'autres 
rapides  et  celui  du  Fort  Francis 
©fit  le  moins  considérable,  comme 
|nona  l'avons  mentionné  plus  haut. 

i..e  National  admet  égaalem'ent 
que  contrairement  a  la  loi,  des  tx^- 
vaux  ont  été  faits  sans  soumissions. 
Nous  trouvons  1,'article  de  .qotre 
confrère  parfait  :  il  admet  tdiis  .les 
fa'iis.  ï^ourqnoi  5^é  véftise.t-iï  à  la 
ironie  ('onclusibW.'IbgîqUè  qlii  ^en 
découle  de  savoir  que  celte  alfaire 
de  l'écluse  St.  Fran -is  est  \e  job 
le  p'ns  scandaleux,  la  plus  indigne 
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s))écnlalion  dont  notre  pays  ail  été 
témoin.  •  ■»<'^'- 

Voici  quplqnes  témoignigos  : 


.)-f  ♦ ^  ..  /  ;     <;..■.    .,1    •' 

Marccs  Smith,  tngintetir  ctvlî,  asser- 
raentô  : 

Q.  KtC8«jfionH  l'IngAnieur  eu  chut  dach«•• 
raiu  de  fer  du  Pacifique  ?  ,  I1..7.  ; 

B.  J'agis  comme  ingénieur  en  chef  en 
l'abseuce  dj  M.  Fleemiug.      j,,^^.,  .j,,^j,^,, 

Q.  Pour  IcB  fins  de  commerce,  ent-ce  que 
cette  éélute  sera  d'aucune  utilité  quelcon- 
que pour  le  chemin  de  fer  du   Pacifique? 

R.  Pas  pour  le  chemin  de  fer.  En  môme 
temps  durant  la  construction  du  chemin 
elle  pourrait  être  de  quelque  utilité. 

Q.  En  admettant  que  le  tracé  du  Mani- 
tou serait  aussi  bon  que  vous  l'avez  décrit, 
le  portage  du  For ♦^  ^'-..ncis  non  amélioré 
n'aurait  ajouté  que  peu  de  chose  ou  rien  à 
la  diflicult'  '^e  s'y  rendre  ? 

'  R.  La  diftérsnce  n'aurait  pas  été  hicn 
grande.  C'est  un  moyen  très  limité  que  de 
se  procurer  ce  dont  oa  a  ,  hçftoip.  d^»  des 
canots  seulement.        ,^  i  ,,  .,.,(,„>  ,, 

Q.  Le  comité  doit-il  comprendre  que 
vous  dites  que,  ttindia  que  la  construction 
do  l'écluse  du  Fort  Francis  diminuerait 
(l'un  le  nombre  des  portages  entre  la  lli- 
vièro  à  la  Pluie  et  le  Lac  Wabigeon,  en  y 
substituant  une  écluse  et  en  faeilitant  «cinù 
dan«  un  degré  restreint  le  transport  du  maté'- 
ri/fl  pour  la  construction  du  chemin  de  fer, 
«jue  pour  les  fins  de  commerce,  l'écluse  ne 
sera  d'aucun  usage  quelconque  relative- 
ment au  chemin  de  fer  du  Pacifique  ?  R.  .Je 
croîs  qu'il  ne  fiera  pas  utile  pour  lé  com- 
merce transcont^nental,  mais  pout*  le  com- 
merce loçkte  il  pourrait  être  ùtile.Unc  foîs  le 
chemiù  de  fer  construit,  il  est  évident  que 
l'écluse  né  sera  pas  Utile  pour  je  commerce 

transcontinental.   ;  '         >       ■ 

I    .'il.      ■  il      ' ■  .  '  • 

Q.  Ete  supposant  qUe  la  ligne  semit 
complétée  &  partir  dn  Lao  Rupérieur  jus- 
qu'à la  Savannôi  et  due  la  section  ouest  se- 
rait cotuplétée  diepuis  lo  Portage  du  liât 
jusqu'à  iëelkirk  et  <}i]'il  s'éoo^teralt  plu-i 
Rieurs  antk&es  avtiQt  tjue  la  oeciion  inter- 
médiaire fut  cbnëtruite,  l'éelQse  serait-elle 
alors  de  quelque  utilité  ?   R  Cela  dépend 


de  la  poHsibilité  de  rendre  le  chemin  Daw. 
Bon  praticable  pour  le  commerce  et  de 
transporter  le  fret  par  cette  route  au  lieu 
d'être  envoyé  par  chemin  do  fer  l'M  Saint- 
Paul.  Je  n'ai  pas  beaucoup  cou.^iderê  cette 
question,  mais  il  uie  semble  que  ce  che- 
min no  pourrait  soutenir  la  concurrence 
des  chemins  de  fer.  Ce  chfmin  n'a  pas  éié 
employé  comme  moyen  de  transport  public 
depuis  deux  saisons,  mais  il  a  été  employé 
par  ceux  qui  étaient  chargés  de  la  couk- 
truction  de  l'écluse  ot  par  les  arpenteurs. 
Pour  les  passagers  qui  peuvent  so  trans- 
border eux-mêmes,  il  pourrait  être  em-' 
pUiyé  en  été,  mais  pour  du  fret  lomrd,  il  y 
a  trop  de  portages  et  le  transbordement 
coûterait  trop  cl) er.  Si  le  climat  était  tel 
que  la  navigation  ;  'irrait  être  ouverte 
pendant  toute  l'annèt  aurait  peut-ôtio 
été  sqge  d'améliorer  lut  portages  et  d'y  éta- 
blir  des  Tramwai/s  ei,  ues  engins  «tâtiou- 
naires  qui  aurai  i  pu  jJ-icer  V  i  bateaux 
sur  des  roues  et  los  trannpor'  -r  à  l'endroit 
voulu  avec  leur  cargnic  i.  Mais  l'objection 
h  "e  système  «st  le  cliD.ai-.  Pendant  si;: 
mois  de  l'annAe  l.i,  nn.  /içation  est  ftirméo, 
le  matériel  roulant  est  dans  l'inaction  et  il 
y  a  les  dépeni^es  du  soin  qu'on  doit  en 
prendre.  (Pages  1-4)    .iumutlt  J.  iu/MU 


Le 

mente  , 


capitaine     JamkiI 


Dici,     asscr- 

Aiio  a 

Q.  Connaissez- vous  bien  lo  pays  con- 
nu sous  le  nomi  de  chemin  Dawson,  dtpni» 
le  Lac  Supérieur  jusqu'au  Lac  des  Uois  '/ 

R.  Oui.  '  «'  «  f/i'iom  !i-)»<)  v.'n.j  -yt  .U 

Q.  Croyez-vous  quel HH  nappas  d'eou,  en 
supposant  que  l'éclusô  du  Fort  Francis  se- 
rait terminée,  pourraient  être  utilisées  pour 
les  fins  de  commerce,  dans  l'état  oh  elles 
se  trouvent  actuellement.  Je  veux  dire  les 
nappes  d'eau  entre  le  Lac  des  Milles  Laos 
et  Je  Lac  La  Pluie  I  x,  u^    ii    *,     ,,    ,. 

R.  Elles  pourraient  être  employées  pour 
le  commerce,  mais  ce  seiM^t  une  route  très 
extraordinaire  pour  transporter  lej?  objets 
djô  commerce  d'apiès  rexpérience  que  jeu 
ai,        ,.   1 

Q.  ?ouVçz-vou8  d'ire  au  comité,  appro- 
ximativement, ce  qu'il  en  cot\te'  par  ton- 
neau pour  transporter  vos  matériarnt  dii' 
Lac  Supérieur  au  Fort  FrQuci»,?,  ,,  i   n 

R.  Je  ne  crois  pas  que  cela  revienne  à 
moins  de  cent  quarante  doUars  <$t40)  par 

7 
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tonneaUi  Je  ne  puis  donner  les  chiffres  «x<' 
acts  mais  c'est  à  peu  près  cela.  )<j   ^iiiinf  n<' 

Q,  A  partir  du  Lac  des  Mille  iLacs,  qé'é'l 
serait  dans  votre  opiaioti  le  p'rix  dii  trans. 
por^  du  t^ort  Savane  au  Fort  Franèis  ?. 

K,  Il  serait  à  peu  près  le  même  en  pro- 
portion, selon  la  distance. 

Q.  Cela  ferait  ^  pen  près  cent  dollars  par 
tonneati  ?  '*■'  *'  ''  **'''''^'  •'<')'"'!"^  xn-  b  h\ij<vi\ 

"  R,  Je  croi^  que  ce  serait  à  peu'iirés'  cèli. 
Je  ne  puis  vous  dir«  la  proportion  ni  1^ 
longueur  du  temps  que  cela  prôndfait.     /   ; 

Q.  Connidsaea-vous  quelque  Chose  /du 
pays  situé  de  ce  t-ôté-oi  du  Lao  La    flyàt  ? 

R.  Oui 

^  .  ■       •  -.ti  M  >ii- 

Q.  Quelle  espèce  de  pays  est-ce ,/? t,,,  ' 

R.  Il  y  a  db  bcanx  lopins  de  terre  lejiong 

Q,  Mais  Je  partè'èut-àc'tlà  Wi;ip-V'j'/'* 
R.  Je  n'fii  vu  aucun  teraain  dam  leJi  envi-, 
rons  du  l^ac  La  Pluie  qui  soit  propre  à  la 
culture.  Il  peut  y  en  avoir  en  arrière  k  une 
certaine  distance,  'mais  il  A'y, eïi,p,,jw»^.le 
long  du  Lac.  (Pages  9,  10)  ,.,qè)h    m  .1    c. 

Hbnby  J.  MoETiMKR,  Ingônletli' 'civil,  est 
assermenté  : 

Q.  Vous  êtes  ingénieur  ?  ''ti-jR')     «.î 
R.  Oui.  '•^♦"'^"' 

Q.  Vous  avez  exploré  le  pays  au  nord  du 
Fort  Francis,  dflpuia  le i L«W.  L*  ^  JPiuie.  ï      . 

R.    Otli.         ■     ''-^    Vu'lip'-'lli     IlIjïlJ'IIf^  'lUA    ■•': 

Q.  Ce  pays  est-il  propre  à  la  culture  ? 

•  C  Dans  la  partie  que  j'ai  visité  il  y  a 
des  endroits  qui  contiennent  uu  peu  de 
terrain  passable.  Le  terrain  passable  est 
disséminé  par  morceaux  ici' et  là.  Il  y  a 
nne  étendue  d'environ  cinq  milles  .qui  se 
compose  de  terrain  très  pasmUe.  i,  ^  r|(w  •'. 

Q.  Où  esUelle  située  t  ^'''"'^  ^'^  "^  '*'  ^ 
'  R;  Sur  ntte  distance  de  trente  milles  à 
partir  de  l'endroi*  connn  sous  le  noïù  dn 
Lac  du  Tonnerre,  11  y  a  probablement  dix 
à  douze  milles  sur  lesquels  il  se  trouve  du 
bon  terrain,  et  à  partir  de  ce  point  an 
I^ortage  du  Rat,  il  n'y  en  a  pas.  Lu  distan- 
ce  entre  la  Lac  dn  T^nnevre  et  1^  Portage 
du  Rat  est  de  cent  dix  milles  environ. 

Q.  Est-il  probable  que  œ  pays  sera  colo- 
nise?,17. ,(    ni.|->    r)i[»  X:Tf  j-ioT)  ;»« -li,  .il 

B.  Fei^toiine ^  touâfait  allanép  éiahlé^t^,r 


Q,  Le  pays  est-il  pjfçpreà  l'^gricultme  ? 
R.  Non,  il  ne  l'est  pas  ;    il  est  composé 
de  rochers  moussiis  et  d'arbres   rauougfis. 
Q.  Y  a-t-il  des  minéraux  ? 
K  Je  n'en  ai  vu  aucune  trace.,  ,, 

Q.  Le  pays  situé  dans  les  environs  dy 
Liic  La  Pluie  est-il  de  nature  a  fournir  du 
commerce  à  l'écluse  dn  Fott  FnKuiis  ? 

R.  Non  pua   sur  ft  Iavo  La  Pluie.   Il  y»' 
une  belle  langue  de  terre  située   sur  toute 
là  longeur  de  la   Rivière  La  Pluie  et  dont 
la  largeur  varie  de  deux  à  hmt  milles. 

Q.  Les  produits  de  cette  langue  de  terre 
iraient-ils  au  Portage  du.Ra;t  «u  au  Lac  La 
Pluie?  •   il.'!  ■ 

B.  Le  débouché  ,  le  plus  facile  serait  de 
les  envoyer  au  Portage  du  Mat. 

Q.  Ne  serait-ce, pas  la  Jîeule  route  niati- 
cable  ?  ■       ' 

R.  A  présent  c'est  la  seule  foute  ;  si  ces 
améliorations  élaifent  fuites  il»  serait  très 
posBiMe  de  les  envoyer  dos   deux  côtés.     ' 

Q.  En  supposant  que  le  chemin  de  fer 
serait  construit  d'un  bi>ut  à  l'autre  tel  que 
projeté,  par  quelle  voie  sortirait-on  les  pro- 
duits de  ce  pays?  >  .-;.iuvi 

R.  Certainement  par  le  Portaj»e'  dwltat 
Q.  Nonobstant  l'existence  de  l'écluse  du 
Fort  Francis ?,f,,,    jj.;;,,;,    ,^nm„.,  .,,r    .< 
R.  Certainement  (Pages  11,  1-1)' h  (>  hp) 

L.  'Walter  Dick  assermenté  :  ''  ',"  ! 
-    .  i-a  v'I  iitu> 

\  Q.  Si  vous  aviez  doux  cru  trois  tdnheaux 

de  fret  à    Prince   Arthur's  Landing  quellf 

moyen  prendriez  vous  pour  les  transporter 

de  là  au  Fort   Francis  ? 

R.  En  premier  lieu  noiis  les  charge- 
rions sur  des  wagons  capables  de  porter 
1500  fts  pesant  et  qui  prendra' ent  deux 
jours  pour  se  rendre  à  SUshandowan.  Ils 
seraient  ensuite  chargés  a  bord  d'un  remor*- 
que,ur  à  ce  bout-ci  du  lac  Sbobandowan  et 
feraient,  une  traversée  de  vingt  deux  milles 
pour  se  rendre  au  portage  Kaëhabo,wie  qui 
est  long  de  trois  quart  de  mille.  Bes  che- 
vaux transporteraient  ensuite  le  fret  au  lac 
Eashabowie,  ou  il  serait  ewbaïqu^  à  boni 
d'unantreiren^orquer  r4|ui  lui  ffirait faire  nne 
traversée  de  trei«se  milles^  je  crpit.  Qeci  le 
conduira  jfi^squ'au  ,  pof.tflge  de  1»  Hnuteur 
des  TerjTH^^  long  d'un  mille  et  d(yniu.  En- 
sQite; il  devra  tra^vfiser  sur. un  remorqueur 
le  Lautdes  mille  f  les  qp;i  a  22  mille  de  Ion- 
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gueur.  Toutes  les  nappes  •  il'taux'  excepta 
une  sont  traversées  sur  des  remorqueurs. 
Vous  arrivez  ensuite  au  Fortage  du  Baril 
long  d'un  quart  du  mille,  aprèti- q<IOi  v<^)us 
traversez  le  Lac  Baril  qulaneuf  milles  d<^ 
long,  au  Portage^  Brûlé  long  d'an  demi. 
mille,  ensuite  vous  trii^vorsez  le  .Lac  Win- 
digoostigoon,  longde  seize  à  diz>buit  mil-r 
les,  au  Portage  Français  qui  est  long  de 
deux  milles  ;  vif^nt  ensuite  le  Lac  Kuogas- 
sicock,  long  do  18  milles  au  Portiige  des 
Pins  long  d'un  quart  de  mille  ;  de  là  vous 
traveraeis  le  Lac  des  pins  et  vous  rendes  au 
Portage  des  deux  Rivières  qui  à  un  Hiille 
et  demie  de  long  ;  vous  descendez  le  ruis- 
seau des  deux  rivières  sur  une  distance  d'un 
millo  et  trois  quarts  et  traversez  ensuite  le 
Lac  a  l'Esturgeon  lot.g  do  vingt  milles  ; 
vous  arrivez  alors  îi  la  rivière  Maligne  à 
l'extrémité  ouest  du  Lac  à  l'Eturgeou.  Ici 
il  y  a  de  un  a  quatre  portages  selon  la  hau- 
teur de  l'eau. 

Q.  Quelle  est  la  distance  sur ,  h;if  quatre 

portages?         '  '  """  '■,  ;'.;;V.';., ."'.  ■.'. 

R-  Environ  douze  milles,  vous  arrivez 
alors  au  Portage  de  l'Isle  long  d'une  cen- 
taine de  verges,  après  quoi  vous  traversez 
le  Lac  Lacrosse  au  Portage  Nequaqtion, 
long  de  quatre  milles,"  de  là  traversant  le 
Lac  Nemeukau  vous  arrivez  au  Portage  de 
Kettle  Falls,  qui  a  une  longueur  de  2.50 
verges  environ,  de  là  au  Lac  La  Pluie  et  en 
desconfiant  le  Lac  La  Pluie  4?)  milles  au 
Fort  Francis  qui  se  trouve  situé  à  deux* 
milles  dans  l'intôneur  sur  la  rivière  La 
Pluie. 

Q.  Etes  vous  obligés  de  charger  et  de 
décharger  le  fret  a  chacun  de  ces  portage  ? 

R.  Le  fret  devait  être  transbonlé  deux 
fois  à  chacun  de  ces  portages. 

Q.  Avez-vous  dit  devait  ou  doit  ? 

R.  Devait.        •  '      ■ 

<i.  Avez-vous  èt;i6  plus  ibîh  qife  le  È'ort 
Francis  ? 

R  Oui  j'ai,  été  plus  loin  avec  fin  fret. 

Q.  Lorsque  l'écluse  du  Ffwt  Francis  sera 
complétée  le  nombre  des  portages  sera  di- 
minué d'un  seulement  ?  ^,  „,  ,.,,,  j 
.  Vous  éviterez  un  portage. 

Q.  Combien  de  portages  y  A-t-il  entre  le 
Lftc  de  Mille  Lacs  et  le  Lac  La  Plnlft.'  U    . 

R.  J^e  neuf  a  treize.  v;  r-:  : 

Q.  La  navigation  serait-elle  bortue  «utr« 
le  Lac  La  Pluie  et  le  Lac  des  BoiS  lorque 
l'édufe  du  Fort  FiancÎ3*ctacompIf|lêc  '.' 

R.  Je  ne  lecroispaa.  .iui;ju  .^  i-tii 


Ql  Oro^efe-Tois  que  la  route  puisse  être 
employée  depuis  le  Port  Savanne  au  Por- 
tage du  Rat,  relativement  au  chmni«;  de 
fer  pour  les  fins  de  commerce  ?        ,  .  , 

Ù.  Non  je  ne  le  crois  paù.   ('-■  '"''■'»'^   » 

ci.  Eh  supposant  que  tout'  'le  maï<?^èï 
roulant  et  tous  It^s  bateaux  que  vous  ponr- 
riës  y  transporter  seraient  en  usage,  croyez- 
TO»s  que  le  okemin  serait  susceptible  d'ê- 
tre utilisé  sur  une  grande  échelle  ? 

R.  Non,  je  ne  le  crois  pas.  Il  nous  (aut 
tran.sborder  le  fret  do  18  à  26  fois  et  il  noua 
faut  sauter  les  rapides  qui  ne  peuvent  li- 
vrer passage  h  de  grands  bateaux.     '7  '■  _' 

Q.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  iVèc 
tous  les  avantages  que  vous  pourriez  avoir, 
quoique  vous  puissiez  transporter  quatre 
tonneaux  par  jour,  vous  bu  pourriez  aug- 
menter ce, montant  do  beau^-oup? 

R.  Non.    ';. ''.    , 

Q.  Je  crois  que  avez  dit  que  l'ub  do  ces 
portages  était  d'un  mille,  le  premier  que 
vous  rencontrez  en  allant  à  l'ouest  ? 

R.  Le  premier  est  le  portage  de  Kasha- 
bowie  long  de  trois  quarts  de  mille. 

Q.  Alors  il  y  «  2'2  milles  entre  ce  porta- 
ge et  le  suivant  et  ce  dernier  est  long  d'un 
millo  et  demv?  :   , 

R.     Oui.       |i,;y,:;       ,,.,,;       ((    ,;     ,       ),,,;!i,|.n' 

Q.  Il  y  a  vingt-deux  milles  ont' e  ce  por- 
tage et  le  suiyaiit  ? 

R   Oui     '"'  '  "•'   ''  '-'•  ••' 

Q.  Quel  est  la  moyenne  du  terfips  em- 
ployé pour  transporter  du  fret  du  Lac  des 
Mille  Lacs  à  la  rivièie  La  Pluie?   •  •  \'\i' 

R.  Les  effets  avaient  coutume  de  passe' 
une  journée  à  ch^vque  portage. 
Q.  Combien  d'hommes  aviez-vous  ?  '  "i"' 

R.  Nous  avions  deux  ou  trois  journa- 
liers à  chaque  portage. 

Q.  Quelle  espèce  de  bateaux  ayiez-yous 
pour  sauter  les  rapides  ?      .j  ^^  U'-iJj.  J/ 

11.  Dan  bateaux  plats.       j  !»  tn';-.  \ii)--i<  •'. 

Q.  Tirant  combien  d'oàn  f'  i-  '':h.  'v/n  -;r 

R.  Trois  ou  quatre  pouces  sans  charge- 
ment. ;"• -'^^  ■  -J^^    r...-.^'   n.  Jl'llr 

Q*.'  itiiihSrgéB  ?    '"  ■  '"'  ■'  '    ■'  riv„,«'«( 

R.  Probablement  huit  pouces.      ^  '■■'  -  • 

Q.  Potiviez-vous,  avec  sûreté,  tous  ser- 
vir de  bateaux  tirant  |>lu«  d'eau  qtie  ttxti}>' 
là.  . 

R.  Non,  nous  n'aurions  pu  le  faire.  (Ta' 
ges  11^,  18,  19)'-  -^•'^^'='«  ^  '-^-^'^    •--  '''^ 
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''mfis'TâtatbWM  -dé^  WS,  M; 
Mackenzié,  auquel  personne  île 
n,iaij;  le  titre  d'homme  praticj[ue, 
voulut  donner  une  preuve  de  son 
savoir  faire.  Sans  eonsuller  le  Par- 
lement, sans  «e  demander  s'il  en 
aurait  Désoin,  il  achète  50,000  ton- 
nes (Je  Usées  d'aciçr  pour  le  che- 
ïnïn  du  Pacîfmué,  alors,  qiie  le 
marché  était  à  la  baisse,  les  prix 
diç:]iinuaai  d'un  jour  à  l'autre.  Ciom- 
meil.o'eû  avait  nul  besoin,  il  fit 
empiler  cette  immense  quantité 
de  lisses  à  Lachine;  à  fort  William 
et  jusqu<?  dans  là  Colombie  Anglai- 
se. La  plus  grande  partie  est  enco- 
re siir  trois  points  du  pays.  On  en 
a  posées  sur  rintercolonial  sans 
l'aulprisation  du. Parlement,  parce- 
qu'on  ne  savait  qu'en  faire.  Le 
pays  apprit, avec  étonnement  cette 
gigantesque  bêtise  du  Premier 
ministre  qui  achetait  à  la  baisse 
pendant  qu'il  n'en  avait  nul  be- 
soin et  faisait  perdre  plu*  'd'un 
million  et  demi  dans  cette  transac- 
tion. Le  22  Avril  1877,  dans  mi 
discoii^'s  sur  le  Pacifique,  M.  le  Dr. 
Tupper  disait  ;  .  ■,  ,i/n  «i  y.  hoaJ  aiu^- 
■  Jo  vais  maintenant  ntontrer  h  quel  prix 
cps  rails  auraient  pu  être  acheté  à  l'heure 
qu'il  est*  Je  puis  prouver  par  une  person- 
ne ayant  ui^ç  grande  expurience  dans  In 
maiierC,  que  des  mils  d'acit'r  de  première 
qualité,  ont  él6  livrés  l'été  dernier  à  ^l•es- 
cottau  prix  de  £7.15  stg.  ($37,7l),  LeJVot 
de  Montréal  à  Prescôtt  6(oiit  de  $17!.  En 
le  déduisant  du  coût  total  des  rails,  on 
trouve  queja  valeur  des  rails  livré»  ài  Mon- 
tréal était  64  t§75  de  1$3€,  des  railsi  sem- 
blables à  ceux  que  le  gouvernement  a 
achetés  et  venant  des  mêmes  fabrique. 
D'après  le  rap|)ort  soumis  à  In  Chambre, 
les  50,000  tonnes  dwi'allâ  nous  ont  coûté 
$;},28'J,75S  pu«â9.00  .par  tonne,  pendant 
qu'au  p^ut  ^chçtôT  aujourd'hui  les  mômes 
rails  à  $36,  soit  une  ditfértmce  Je  $23.08 
car  tonne.  Le  gouvernement  .aurait  donc 
pS^  cette   anuée  $1,800,000   au  lieu   du 


.«•rn'M'iriomai  «eb  io»  «oàinuvflîiî  Jnos  -mit 

$?,9î5;0OO;  cftiî'Ai  Woiîs^'abti'hè  ïÀè  perte 
dé  $l,lt5,898  aùr  le  prix  des  rails.  Ajou- 
tëns  â'ceite  somme  fîlO.ii l  '  d'intérêt  dû 
et  payable  le  5  Mai  (1877)  prochAin  et  l'on 
verra  (^ull  résulte  de  la  transaction  une 
perte  ttelté  de  $.345,337'  fl  faut  y  ajouter 
le  transport  à  nie  do  Vahcouxo-  4S,666  ; 
le  transport  dans  l'intérieur  du  pays,  $222, 
884  et  on  arrive  à  tine  perte  tottle  de 
$l,ei6,889."  '   ■ 

An  témoignage  du  Dr.  Xuppei', 
ajoutons  celui  d'une  autorité,  M. 
Brydges  qui  a  déclaré  qu'il  était 
insensé  d'acheter  pendant  que  le 
marché  était  à  la  baisse.''' 

♦'  Il  est  hors  de  doute  qu'à  la  lia  do  1873 
et  du  commencement  do  1874,1e  marché 
des  rails  d'acier  était  à  la  baisse,  et  que 
nul  homme  prudent  ne  devait  acheter  à 
moins  qu'il  n'eut  besoin  de  rails  pour  un 
usage  immédiat." 

On  peut  juger  cette  monstrueuse 
affaire  qui  n'est  pas  seulement  une 
bévue,  mais  qui  a  été  faite  pour  en- 
richir un  frère  deM.  Mackenzié,  as- 
socié de  la  maison  Fairman,  Gooper 
&  Co  ,  maison  qui  a  été  favorisée 
outre  mesure  dnns  celte  fameuse 
spéculation.  M.  Mackenzié  a  nié 
que  son  frère  fît  partie  de  cette  mai- 
son à  l'époque  de  la  transaction  : 
mais  il  a  été  prouvé  par  un  docu- 
ment déposé  au  greffe  de  Montréal 
que  la  dissolution  de  société  n'eut 
lieu  qu'une  fois  la  spéculation  ter- 
minée. 

Il  a  été  également  prouvé  que 
cette  maison  Fairman,  Gooper  ^  Co. 
a  reçu  le  transport  des  rails  bien 
qu'elle  n'eut  pas  soumissionné,  et 
cela  à  des  prix  plus  élevés  que  ceux 
déniantes  par  les  personnes  qlii 
avaient  envoyé  des  soumissions  au 
gouvernement.  C'est  là  un  fait 
grave,  mais  qui  pâlit  devant  la  gi- 
gantesque et  sale  opération  quia 
fait  perdre  au  pays  idus  d'un  iniù 
lion  et  demi.        .,,.  lu,.. ..  ..:  ùi  .., 
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Voici  le*  documents  officiels  à  ce 


a.T 


sujet 

u;.  cl  .iji.no:>  j ..    Ottawa,  8  mars  1875. 

Monsieur, —J'ai  reçu  instruction  du  mi- 
nistre des  Travaux  Publies;  de  vous  iatbr- 
mer.  qu«  le  gouvernement  a  passé  des 
conl''ats  (voir  la  liste  ci-iacluse)  pour  la 
foufoiture  de  raiis  d'aoier,  «te,  danS  i'an- 
néo  1875-76,  etc.  .  ,r.,i  IWHV 
V  .  J'ai,  etc.. 

F  BRAUN, 

R.  Jknkin»,  Ecr.,  M.  P  ,  Secrélaire- 

Londres. 
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M.  M.  Cooper  avait  trois  prix 
851.10;  $54.26  et  §57.86  Au  lieu 
de  prendre  $51,  M.  MacKenzie  leur 
donne  un  ordre  pour  20,000  tonnes 
à  $54.26. 

Ce  favorstisme  à  MM.  Cooper 
Fairraaii  &  Cie  s'étend  à  toutes  sor- 
tes dé  choses.  Un  jour  le  gouver- 
nement demande  des  soumissions 
pour  le  transpart  de  lisses  j'^ Fort- 
William  ou  Duluth.  Il  reçoit  Ifuit 
soumissions  dont  là*  plus  basse  est 
celle  de  M.E.Samuel  pour  $6.00  la 
tonne.  Qui  croirait  que  le  gouver- 
nement donna  le  contrat  à  une 
maison  qui  n'avait  pas  soumis- 
sionné. Voici  les  documents  à  ce 
sujet  : 

RapjiorI  (f  un  comité  de  lltunorahle  Conseil 
Frii'é  approuvé  par  Sun  Excellence 
■        le  Gouverneur-Général    -/,,,,,.,..-| 

Vu  le  rapport  (du  29  avril  1875)  de 
l'honorable  ministre  des  Travaux  Publics, 
énonçant  que  des  soumissions  ont  été  de- 
mundccs  pour  le  transport  de  5,000  ton- 
nes de  rails  d'acier  et  de  leurs  accessoires, 
de  Montréal  à  Fort  ^Villianl  ou  Duluth, 
lac  Supérieur,  penjiaut  la  saison  de  187.'., 
le  prix  devant  comprendre  tous  leBfriiis 
de  décharij^ement,  erapilement,  assurance 
et  autres,  sur  tous  les  points  du  transport, 
et  que  les  soumissions  suivantes  ont  été 
rerues  : 

1.  E.  Samuel,  Montréal...  $0.00  Par  tonne 

2.  C.  Edward,  Kingston..    6. '25 

3.  G.  K.  Jacques  et  Cie., 
Montréiii 6.30 

4.  CliB.  Slephenson,  Mon-  > 
ti'éal   G.50         M     V 

5.  Cox  et  Gieea  Mon- 
tréal     6  50 

l.  Halcomb  etStewail, 
KiiiRston 6.74 

7.  J.  H.  Bealtv  et  Cie., 
Thorold  .....' 7.00 

8.  W.  H.  Peny,  Bullulo.    7.00 

Que  danfi  t^ne  soumission  faite  en  no- 
vembre dernier  pour  la  fourniture  de  rails 
d'acier,  M. M.  C/Ooper,  Falrman  et  Cie., 
Agents,  firent  savoir  que  la  différence  idra 
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prix  pour  la  llvraispn  d»  ces  rails  à' Mon- 
tréal ou  Dululh  qi  la  rivière  des  Franchi* 
serait  de  $5.00  par  tonne,,  à  part  des  di-pl^s 
de  havre  ou  (Vais  de  qùaiage  aux  pofts 
désignés;  '  . 

Que  ces  messieurs  offrent  maintenant,  au 
nom  de  la  Compagnie  de  steamers  et  bateaux 
à  vapeur  des  marchands  (laquelle  coippa- 
gnie  possède  dix-huit  propulseurs  de  pre- 
mière classe),  modennant  ilne  somme  de  pas 
plus  de  70  cts  ajouté  au  prix  de  5.60  dans  sa 
soumission  de  novembre  dernier,  soit  urt  prix 
tot?ft  de  $6t20  par  itonne,'  d'entreprendre  le 
transport  de  5,000*  tonnes  de.  raiU  de  Mont- 
réal à,  Fort  William  ou  Dulut^,  et  de  se 
charger  de  tous  les  fais  de  débarquement, 
empilement,  assurance  tel  que  voulu  par 
l'annonce  :  r.iiUni)    ,';)  jiu' 

Que  M.  E.  Samuel,  qui  est  le  plus  bas 
soumissionnaire  sur  la  liste  ci  dfssus  n'est  pas 
propriétaire  de  navire  ; 

Le  ministre  recommande,  en  conséquence, 
que  Vq^rc  de^  MM.  Coopcr,  Fairman  et  Cie. 
soit  acceptée. 

Le  comité  soumet  le  présent  rapport  à 
l'approbation  de  Votre  Excellence. 

,      Pour  copie  conforme,  ,^j  ,.,...  f   ,  f 

•  .lUiù'l  ZUK/Jil  1    W.  A.  HlMSWORTII, 

•  >ii  '»>fi  Jiio   âuoi'.  Greffier,  C.  P. 

-rrfVt  fiftil  .',    lit»    .I11..1 r- 

Télégramme    de    Montréal  à    T.     Trudeau, 
député  du  ministre  des  Travaux  Puldics. 

Une  prompte  réponse  à  ma  soumission  me 
serait  utile  afin  de  régler  les  mouvements  des 
propulseurs  pendant  l 'arrivée  des  rails.  Le 
cautionnement  et  les  propulseurs  sercn^  de 
nature  à  vous  satisfaire. 

,  „,  „^  E-  Samuel. 

yruici-jfl'I  OO.rs,.. 

Ottawa,  5  avril  1875. 

Monsieur,— -En  réponse  à  votre  télé- 
gramme du  29  de  ce  mois  a\x  sujet  de  votre 
soumission  pour  le  transport  de  rails  d'acier 
à  l'ouest,  je  dois  vous  informer  que  le  mi- 
nistre j  pris  d'oui' es  arrangements  pour 
V exécution  de  ce  service. 


pagnie  des  vapeurs  des  l«cs  et  rivière»,  de 
transporter  de  lo  à  20,000  tonnes  de  rails 
d'acier  aux  mêmes  termes  et  conditions  que 
le  premier  contrat,  c'est-à-dire  $6.20,  cours 
canadien,  par  tonné,  à  DÙluth  et  au  Fort 
William,  sur  le  lac  Supérieur,  lequel  jîrix 
comprendra  l'ertipiiement  au  port  de  livrai- 
son  et  l'nssurartce,  et  je  vous  informe  que  le 
département  accepte  votre  ofljre  jpppr  le 
transport  de  5,000  tonnes.      '  <"»  ->'•»*>»  "^" 


J'ai,  etc., 


,*1   V, 


F.  Braun,  ' 

.d.:;.   Secrétaire 


. .  »•««»«* 


OJ 


"Vv-  ^''    n    t 
F.  Braun, 

Secrétaire. 


co,t, 

-ou  itf;  oliil  0'l?v  ,  Ottawa,  îo  juin  1876. 
Messieurs»— J'accuse  réception  de  votre 


Aipsi  le  gouvernement  donna 
20,000  tonnes  à  transporter  à  6fi.20 
la  tonije  an  frère  de  M.  Mackenzie, 
perdent  ainsi  $4,000  en  repous- 
sant la  soumission  de  M.  Samuel  ; 
mais  ce  n'est  pas  tout  :  lisez  le  do- 
enment  suivant  :      .. 

•!'     .5>  r  ..   .  a      c  *- 
.     0lt8iwa,.0nt:,  14  nov.  1874.1 

Cher  vwnsittir,  —  Si  le  gouvernement 
préférait  faire  livrer  ces  rails  aux  endroits 
suivants:  Dululli,  Fort  William  et  la  Baie 
Géorgienne,  au  Heu  de  Montréal,  nous 
pourrons  les  livrer  à  Duluth  ou  la  Baie 
Géorgienne  pour  $4  be  plus  par  tonne,  et 
à  Fort  William  pour  $4.75  de  plus,  à  con- 
dition, toutefois,  qu'il  y  ait  ase^^z  d'eau 
pour  que  les  navires  puitsent  sç  rendre  à 
ces  endroits,  et  gue  les  consignataires  en 
opèrent  le  déchargement.  Ne  sachant  pas 
si  le  (gouvernement  a  l'intention  d'assurer 
les  dilférents  chargements,  sur  les  lacs, 
noua  n'avons  pas  compris  ^assu^anG'^  des 
lacs  sur  le  fret  intérieur,  $4  et  $4.75,  ce 
qui  ferait  à  pi^îu  près  16  cts.  par  tonne. 

Vos  obéissants  serviteurs,      :  '^  *^  - 

Pf;RKI«S,  LiVINGSTON,  PoST  ET  €lK., 

Agents  de  Guest  et  Cie. 

Le  ministre  des         •;•..::"-    ;   : 

Travaux  Publics,  f  ;•'•   irj  ;^- ;   i 

C(?s  messi»-  urs  dèràandaién  t  donc 
.une  moyenne  de  $4.54,  y  compris 
l'assurance  ;  ce  qui  fait  sur  2O,(»00 
tonnes  tinedifTéreiice  de  $33,200 
que  M.  Mackenzie  a  mise  dans  la 
poclie  de  son  frère.   ^      3    .3^^  . 
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Voici  l'état  total  des  paiements 
faits  pour  -ces  lisses  légendaii.res  i    . 

PàiUrtent  pour  lisse  d'acier,"» Inq^^b  «'iî> 
p«ge  219  Comples  Publics        ■ 
1875.... f,ij)i3,74^. 


^I 


do  l'intérêt  sur  les  sommes  sui- 
vantes :    ^lî  ■'!  '  ', 
-ni  snlMiipii  ■  -    ' 

«ur  $1,023,746  depuis  le  1er  janvier  1875 


Paiement  poui'  lisse^  d'acier,  ^  v,,,,*, , 

pape  248  Comptes  Publiai   , 

1876.............. .....!...  ■     1,711,412. 

Paieihent  po^r  Usaes  d'âbirti^, '"'n'.i.i' 

page  233  eoraptea' PoiliÊc^ ^   ■  ■   ■  ■"' 

Cette  dépense  se  subdivise  com- 

me  suu.     ..„,,j,„r..,  i    }f  T.'.,,  ••'! 

,  Achat  des' lissés ;...$î,8!î,432 

Contrat  de  transports 452,369 

Divers 24, 107 

,  I  II    II  il      .  _"'    '  ■        il 

i-iTtr  .'Vir"TDtal $3,298,758 

Or,  il  est  notoire  gue  ces  lisses 
peuvent  s'acheter  pour  $36  la 
tonne,  ce  qui  ferait  une  différence 
de  $lvt>l 2,500,  puisque  M.  Mac- 
kenzie  se  tronve  les  avoir  payé  $20 
trop  cher.  Maintenant  il  faut  tenir 
compte,   i       »  '  *      -  •"  j 

^*gf!OT  ihhq  uh  /fUti'irr'ïiDt 


1,711,412 
563,100 


ler 
1er 


1S76 
1877 


Cela  donne  au  1er  juillet  1878  à 
raison  de  5  p.  100  les  montants 
suivants  :    -    .-  •       ,    •  •, 

I)q-»ui3  le  1er  janvier  1875.,.  $230,342 
.i;ii"i,wq  Ji;;;i(f^  ;:'  J876...     300,425^ 
■r.0t"9t:p      .    -^  ',.  ^877-       7".45" 

Huçh;]^^  Total  ..;:.î:.:^^i;/!/;:  $601,216 

;'>  Ui)'  Intérêt  iur  ce  montant...       67,120 

)'ir\    ;j!l.Onj  (I)    ;.i.-    :.-.    — ■ 

:  -livirot  ■'iLu''^ivnùjt.\  oi{fO   $668,337 

• '■•it>'i.^i!>  u"<'>'TL  f'f-  i;p-;o' '  , 

Voici    donc  le  reénltat  net  de 

cette  ^ausactjgon 


-'.., 


Lisses  payées  trop  cher..'.'. '$î,'ôi3,746 

Transport  trop  cher 33,200 

Transport  inutile  à  Winnipeg...         206,171 
Intérêt, pji^rdM. 668,437 

■r.Iîo:.  iji.oi'     ry^^^i $1,981,454 
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1,1  (ïoilMfii  fO')  fih  9Vil/;lfir»l  f>I  fuv.lt 
"Ht  tiog  ûs  iiip  'i-.ri')mmj  sïi'q 

Il  y  a  plus  de  vingt  ans  que  lè& 
libéraux  combattent  le  parte  con- 
servateur au  nom  de  la  pureté 
politique.    ^liM  uiuo7  'iro.ijb 

On  sait  ce  qu'ils  ôtlt  fait  depuis 
qu'ils  siègent  sur  les  banquettes 
ministérielles.  J^eur  arrivée  même 
au  poavoir  a  été  un  immense  acte 
de  corruption.  Ils  ont  acheté  leur 
propres, collègues  de  la  députation 
afin  de  faire  tourner  contre  le  gou- 
vemeraejit  de  Sir  Johri  A.  Mac- 
donald  la  majorité  qui  devait  la 
supporter.  C'est  ainsi  qu'en  acca- 
parant M.  Burpee,  ils  obtenaiettt 
du  QOiup  le  support  des  deux  Bur- 
pee j  dôi&f.  Pickard  et  M.  Killam, 


lu: 


II;) 

-Rit  A  n(m'il'>  't(  '!î»vJ!r.tj  siu.i  -lî/oq 
toiis  parents  et  unis  en  family 
compact.  On  sait  ce  que  les  Bur- 
pee ont  voulu  faire  paver  à  la  pro- 
vince. On  a  offert  de  l'argent,  des 
places  et  des  honneurs  à  pas  moins 
de  quinze  députés  pour  obtenir 
leur  vote  contre  l'ancien  gouver- 
nement, o'/"  ni  liiur'nJi'.'it  rrip/ff.-» 
Si  l'on  jette  un  regard  sitf  îenfs 
élections,  l'on  trouve  trente  ou 
quarante  de  leurs  élections  annu- 
lées pour  corruption.  Dans  quel- 
ques comtés,  la  coaruption  a  été 
gigantesque.  Il  y  a  eu  une  course 
entre  MM.  Boyer,  Jodoin  et  Hun- 
tingdon  à  qui  dépenserait;  le  plus. 
Tandis  que  l'un  dépensait  $26,000 
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dans  son  comté,  l'antre  y,  jetait 
$30,000,  tandis  que  le  troisième  y 
mettait  S40,'iOO.  Les  enquêtes  ju- 
diciaires mf-nie  ont  prouvé  qiïe  le 
comité  central  de  Montréal  en- 
voyait (le  l'argent  dans  les  comtés 
par  somme  de  S9,0p0àla  fois  pour 
un  seul  candidat.; 

Qui  ne  connaitaujoud'hui  la  cor- 
ruption des  ces  Messieurs. 

Pr^^'nez  leurprésident  honoraire, 
M.  Holton,  qui,  en  votant  pour  une 
mesure  du  Grand-Troc  que  tout 
son  parti  combattait,  mettait  dans 
sa  poche  la  somme  de  $100,000  et 
se  le  laissait  dire  en  pleine  face 
par  M.  George  Brown  sans  rougir  ; 
ou  bien  lorsqu'au  moyen  des  fonds 
des  pnuvres  amassés  dans  la  Ban- 
que d'Epargne,  il  mettait  dans  sa 
poche  une  autre  somme  d'ean 
moins  $103,000; 

Prenez  leur  président  actif,  M. 
L.  A.  Jett^,  qui  a  ^oulu  d'un  seul 
COUD,  escamoter  $u;t5,000  du  coffre 
puDiiC; 

Prenez  le  chef  du  cabinet,  M. 
MacKenzie  qui  a  tout  changé  le 
parcours  du  Pacifique  et  en  â  fait 
un  projet  ridicule  tout  simplement 
pour  faire  passer  le  chemin  à  tra- 
ver  s>s  terrains  miniers  du  Lac 
Supérieur.  Par  l'ancien  tracé,  le 
Pfîiciflqne  passait  à .50  milles  de 
ces  terrains,  qui,  quoiqu'on  en  di- 
se, existent  à  environ  80  milles  du 
Lac  Supérieur.  Nous  en  indique- 
rons la  place  sur  la  carte  à  toils 
cpux  qui  désireront  la  voir,  de  mê- 
me que  l'on  en  trouve  ^ai  descrip- 
tion dans  la  GazeUe .  Officielle  au 
Haut-Canada  de  4874,  avec  les 
noms  des  propriétaires  y  compris 
celui  de  M.  MacKenzie;  ' 
Mft  !  Prenez  l'ancieùi  chef  de  la  sec- 
tion Bas-Canodienne^  qui  après 
avoir,  signalé  pendant  vingt, ails 
comme  un  «cte  de  corruption  le 


fait  que  le  gouvernement  nommait 
pendant  le  cours  de  leur  ;  mandat 
des  députés  à  certaines  places  sala- 
riées, se  nommait,  lui-même,  Juge 
en  chef  de  la  cour  d'appel  ;      • 

Prenez  un  autre  des  ministres 
M.  D.  A.  McDonald  qui  se  nomme 
Lieutenant-Gouverneur  d'Ontario; 

Prenez  M.  Huntington,  un  autre 
ministre  qui  au  rôle  d'espion  à 
uni  celui  d'eni remetteur  de  spécu- 
lations véreuses  sur  les  mines  em- 
pochant du  coup  quelque  $ilÔO,000; 

Prenez  M.  Latlamrae,  ministre 
et  l'un  des  principaux  membres  de 
leur  comité  ; 

Prenez  M.  Laframbolse,  un  au- 
tre membre  de  leur  comité,  pro- 
priétaire de  leur  principal  jounal  ; 

Prenez  M.  F.  G.  Marchand,  l'un 
des  ornements  de  leur  parti  i  Qué- 
bec,et  propriétaire  d'un  jo.qrnal; 

Prenez  M.  Wilfred  Prévost  ex- 
député détrôné  par  la  corruption, 
mais  l'un  des  chefs  les  plus  cons- 
ciencieux du  pcîrti  rouge  ; 

Prenez  M.  Honoré  Mercier,  ora- 
teur à  la  mode  dans  le  camp  rouge, 
totis  cinq  avec  M.  Jette  onglobés 
dans  la  tentative  de  corruption  la 
p'us  immense  qui  se  soit  vue,  M. 
Mercier  enpochant  pour  sa,  pîart 
$3,250  de  l'argent  du  Canal;  si^^'i'! 

Prenez  M,  L.  O.  ^David,  convain- 
cu d'avoir  voulu  faire  extorrfiier, 
moyennant  20  p.  100,  la  somine'di! 
$60',000  de  la  corporation  de  Mon- 
tréal ;    i"-'  /l  >  !n   li';,J     .    t'i'tlT'ii'iUii  ; 

Prfen e 55  Ic-rir  grand  cheif  d'Outn- 
i-io,  M.  George  Brown,  propriétai- 
re du  Globe,  nommé  depuis  séna'- 
teur,  qui  renonça  à  son  opposition 
au  àubside  dé  6CiO0,Û00  par. année 
à  la  compagnie  Allan,  moyennant 
un  t'.mpruiU  de  820.000  de  Sir 
'Hiigh  AlluH j    f')M(|niU    .1/ ji, .,!..( 

Prenez  MiiBûrpeei,  uii  tninisliife 
qui  VoiiUtt  éxtdrquerau  pûbUc  par 
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la  vente'  des  terrains  de  Frédéric-' 
ton,  en  payant  $6,000  ce  qui  valc^it 
$100,000  la  somme  de  894,000; ,    .. 

Prenea  un  autremembre  actif  de 
leur  comité,  M.  J.  R  Thibaudeatl, 
sp^NAtiîtjR',  qui  voulut  prûÔter  diji 
prétexte  qu'un  nommé  R.  l'iiibau- 
deau  demandait  des  limites,  pour 
intimider  le  Commissaire  des  Ter- 
res de  la  Couronne,  et  tenta  par 
acte  ndlai-iè  de  s'approjîrier  des 
biens  publira  fd'il  estimait  lui- 
même  à  $400,000;       :<  . 

Prenez  en  blo."  tout  ce  parti  qui 
voulut  ach'eter  le  vote  etrinfluonce 


Lépine  de  l'amnistie  ;  6'ht  i^errd\i 
leurs  croyances  religieuses  au  fa- 
natisme'"du  Non  veau- Brunswick, 
en  comb.'iltank  les  projets  et  lesmo- 
tions^xie  ct^ux  qui  ont- voulu  4enir  à 
leurs  secours  î    '  '■'  '"  •"  '^    ^  '.^  v>   ; 

Voyez  ce  parti  de  l'hypocrisie  or- 
ganisée, qui  battait  Sir  Georg  E. 
Gartiei-  en  1872,  sdtis  le  prétexte 
qu'il  ne  donnait  pas  le  Pacifijqiift  À 
Montréal,  et  qui,  cette  année, a  fé- 
licité AL  Ma'cKenzie  de  nous  avpiq 
enlevé  lé  PacifKiue,  en  mettant  ie 
terminus  hors  de  notre  portée  ;  •■  >  - 

Voyez  ce  pairii  do  riiypocrisie 


du  Grand-Tronc  pour  les  élections  orghniséé  q[iii,  feignait  cie  renier 

M.  Doriori  en  1872,  j)Our  mieux 
s'imposer  à  la  confiance,  çla  peuple, 
et  qui,  l'année  suivinte,  le  procla- 
mait comme  son  chef  ; 

Voyez  ce  parti  qui  compté  l'I^s- 
titut-Caiiadierl  dans' son  sein  ,e,t'(î/<i 
a  débuté  p,Ar  vi)ùloir  aàsqçi^ir,  le 
clergé  et  les  conjmuniiulea;  rolir 
gieuses  ;  a  passé  par  la  cause  Gui- 
bord,  et  a  fini  par  déclarer  par  la 
bouche  de  M,  Dorion,  qu'il  Mlaijt 
le  scrutin  secret  pour  ,  soiistra^rç 
lepouple  à  ruilUience  du  clergé.  '. 
Voici  quelques  échantillons  de 
l'audace  de  ces  messieui^s,  qui  oiït 
ôujours  la  pureté   électorale   âiii* 


de  18G3,  en  offrant  dt3  lui  payer  a 
môme  le  coffre  public,  la  somme  de 
$100,000  ;*''l''^"^"".  ''*:'V'''.;w         • 

Prenez  ce  parti  en  bVoc,  lbrsq'li''en 
1862,  dans  le  but  de  punir  des  ad- 
versaires politiques  et  de  faire  du 
favoritisme  en  laveur  d'autres  Ban- 
([ues,  il  renversa  la  banjue  du 
Haut-Canada  et  lit  perdre  à  la  pro- 
vince la  somme  de  $1,200,000  : 

Prenez  M.  Mackenzie  daus  s}es 
tripotages  quotidiens,  tantôt  en  en- 
levant le  contrat  à  un  contracteur 
alors  en  puvragtî  sur  la  Galineau, 
pour  1^  donner  à  run.de ses  favorië, 
eu, faisant  payer  a  la  province  un 
extra  de  $1,600  ;  tantôt  en  mentant 
etfrontément  à  la  Chambre,  à  pro-* 
pôs  du' Canal  Lachine  et  des  tet*,- 
rains  de  Fredéricion,  spéculation 
qu'il  voulait  par  là  môme  protéger  ; 

Prenez  les  rouges  du  Bas-Cana- 
da qiU  dans  l'espoir  de  conserver 
leur  patronage,  comme  MM.  Geof- 
l'vioii,  Fpiirnier  et  Letellier,  d'avoir 
fiés  placés  et  deajobscomïnè  MM. 
Jette,  Laflamme  et  aiitk'ôs  ou  daiis 
le  ])ut,  .de  renjerciei-i  les,  grits  de 
faveurs  accordées  comme  M.,  Fabre 
que.il'Oin  a  nommé   sénateur,  ont 
vendu  l'a  justice  au  fanatisme  du 
Haut-Canada,  en  excluant  Riel  et 


«M\ 


es  lèvres 
l 

■''■'!, '-.4:.  M.  John' eiewilt. 


■lVm> 


»A    fjii\'ai\v 


j',j,      London,  23  janvior,,1874. 


li   u 

MIT-: 


.c-.ii.Uil.il 


Monsieur,  j(3  suis  roquis  do  vous  écrire 
poi^r  vous  (Joiuaniler  çie  vous  rejudro  ici  le 
20  pour  vot(M*  pour  le  Major  Walker,  can- 
didat au  parlem  iut  Cô  Joral.    J'écris  iiusslii 

C*ost  la  volonté  do  M.  Andrew,  qji.i,e 
vous  voliez  pour  Walker,  et  cjue  .vpus 
mettiez  dehors  Cailing  parce  qu'il  veut 
rétablir  Macdonald.  Il  garantit'tputos 
(|éP''nsos  et  votre  lenipr  ,8i  vou^  yénoz 
voter  i)6\ir  Walker. ,  Si  ^you^  pouvez, voiçr 
\h,  fàitek-lfe,  puis  prenez  ïè'ïrâin  pour  ve- 
nir ici.    Uar(jrnl  est  sur,  ainsi  venez  et 


i 
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détruisez  la  fraude  et  la  corruptiou,    Vo- 
-l'.'l   ur.  8o;<f('»r'.uf^';^V^i'';;i;vor>  >'iiimI 

'  Pi  ■^.  bMHHt^  mit  'Ûlh*l  I  '■è(  i  A>1J/6:S-»/ft. 

qitanlilé  {we  fiuve  lots  ofmo)ff{i,)v,,.  fc-ir;«i 
-'!0  oifti'i.'HiqyjrHrfr-H  i'i{  '•:>  soyoV 
•"JI  li'inrn'')  •:!'•<   li:,  'nf    ii;p   ,o'V-ifrr,;^ 

' 'ié  '  I)Vés/(ife'rtt , (iii  '  coiïM  (lu,  qùVçtier  .'sl^ 
tjki\fenl  est'  jinr  le  pf&si^  Ht)lori$é  ii  fb\rr-' 
fiiriâU  fllitôbnlitè  t-dùto  Imfire^si'oh 'o«  tMi 
rafraichissfmmt  'quiilûpoina  ihfkjeBKaitBa  à' 
»flP;COinit4,,pt;jo  nje  j-^ndrai,  rcapojisa/jle 
(les,  dépenses  eijcoui^t's- ot,ie;s,  pa,it]rai.^ 
j'agirai  (le  môme  pour,  toù's  l'es  cabaLétir^.. 

,  Jqii'KJi^gigrti^,]  ;r.ilfir.-)  y.i  ji  ■l'ié-.oqmr^. 

-i'.l'JOlti  Oi    ,'''U'  7.  •  PnBD.ÎllÏA^kEJJEip.     '• 

■   ':      I'         >    f  l:    ■      ■    -I    1  ;  rili 

.;;l^y^.  [Ayl¥ior,,  f^^pvtjâ  ;(le  Riclrmoncl/  et 
jWûlft?^  déclare  aoiip*  si-rpi^jn  ;  <f îi',qir  reçu 
ne'  r.^o'n.  Ja/m  Ijpwho  une  ^gmaie-  d'ç, 
1^600',' ^h  ufïe  traité' 'sui^ -mi  érf  fa^ui- 
de  Vmn.  M'ritM'i^  Aylmér,  Major  de 
lirigàdçi,  I  et  l\lt  payén^^  à  la  -BuiitfûB 
(109  ,'^|own6tiJ|)S  de  l'Es^  ;,à  ,îllchino«d. 
il,  idpclaifje  en  otilre  que  l'IIon.  JîOhq 
YpuhK  assista  à  une  réunjon  ,  publi- 
qti'é  des  électeurs,  et  travailla  pour  assiir 
rer  son  élection.  Il  reconnaît  avoir  dèrnié 
lii  taitratu  Aprslnri>  pur  srt;j^  au  Gftpt. 
"V»'^8y'laDd  et  aussi  $100  au  niêine  ^Vayt 
J9.q,d.,  :|I  donua  à  Jipiauo  $^00,  c/ (^'c/of-e 
avoir  vu  les  lettres  de  1 110)1  M.  Doriok  ail 
même  liéique  lui  promettaM  vm  p[ac^ 
perrtwfienie.  Béique  fut  s,ubséquemnient 
appointé  surintendant  dn  canal  de  Beau- 
liarnais.  Il  a  donné  de  l'argent  à  plu- 
sieurs personnes' d(^'Mbrttrëalvenlies  pour 

l'aider  dans  son  élection.  ., 

•  iiT'    •., '^  ■     i       -,__i_    ;  'M, .'lU'.iit'iioM 

^^'  '■"  •'•''•'Bû^N-manville,  irmkl'é'im'"} 

i7/wr  monskurihrtvm  ia-  mol-inq  ifii  itifiil. 

Je  demande  aux  amis  de  sitpp.ortè!!;'  Té 
'ViWsèfht  'g'à'avei'nemeat  pouf  les  râiflbns  sui- 


il   — 

tenir  justioi>  pour  le  parti  dans  les  nonii- 

i  "4(o/Paffcy'qT:ro*''^*h''èsi'^f)tiiPni{'  notre 
Jjanqdé  K  d'rtirtrtîi'lià^iffl<^S^Iftbs''<)ntAii'o 
itvJçVront  le  (Surplus  d'argenlidu  goavèr- 

PW^ntii,  (i!iii    ii   .1  Af.  .'ilimm  -iii'il 
'    Puisjfi(  «pus.domonde  vc^trp  su^içijrjl^corr 

juiaIe4iour,M,ijainéron  V        ',    ^"      ;     ,' 
-ijj;tniri  .u  siîiiijon  iiij  ii[)  oJ/.jj'i-i'j 

i--i'jT  fi'if)  :.ni)-^^)fiifiK'0  'jt  SiAlf^N."  " 
;'ii;.f  j-jfijj -jM  ,9fni(/iiin3  i,[  mîj  h'yi 
Voioi'illèkfttdes  dépôilsrâu'  goli« 
viarhenjenL'à/lai'ntqnqBH  doiït  kicat 
question  dans  ce^lO'tetii'e  :  .  mh  ■'  (. 

f!    i!-;r(i  '»•)  ,lr"J  'olii    um   X'xrct'l 
•  ai|f?(^Q«pihre  |873.i ÇlSC.'iOO-  „.-, 

!■  vynu\  inl  h\>  Jin.rno   un  ^fi^yi  "\ 
En  VOICI  une  autt-e  qui.  ^ij^^i^i(d|t 

i;li  fi'HM  ;J)  l'.i  H'jiipi'iu  (|  rj';'i;j  f;"i;i/ 
Henalob^^SiiTH^spu.v,  ,  nv.  ')fn?:iJi-i07ii'l 

-()•!(!  r.l  1',  ■•■ii.;'(i  ,tii  jî)  i.i');fij;L)-]iii:l! 
Mon'clfqrin^(j(i^i.|ur„,j)  .munofi  ni  -j'uii.' 

ta  batfiUlé  va  'WéH.^ 'NiIiis  à^^oiiS*  kè- 
p'nsé  nos  forbésdaoa'leé  dojrttés  ontiroti- 
iptints  etidwi^  lo,viU'3.  .  Mfdip  il  ftiUt  iww 
ivu,  tiJUf<,D;  oiHjFpnij  (inG  f^uw^), ,  j^iû^ii, ,  et 


iiiWtel..C 


?o)BQjf"Jl!nr.-ir.'î4   1!     .Mi  iiohoiiM    lildiii'-i 

'^  '•'Stf."iPàf6e'^qu0  sl'je'pi'ésd't'  é8û^e?ri^. 
'',ïrife^t;;ësf 'fetij^Jo^(é;;je;))oùrrj^^ 0%\K  6b- 


J'J    \31J3/    KUU;    ,\i.',     \i 


U\  ' 


M)  .V 


t-ocsoR'iT  liâNiÉhEtrsEMssi*  jrtoiiis  aioftâtïlit 
npire  possiblfi  ot)  tious  tiijvopiS;  maintonini 
npus  adre^s\er  4.q|»ïP,l<l'F^i"tn?;  ^"l 'JpbQfs.. 
VouLÇîc-vqiiS  EUMJ  ù^  cBqx-L^i?  ,  ,     , 

liOnJTi;,    "'1^-     .\.'.,   .n-ii.)n    l        '1)     r.  !'.(,■. 

:  •i;.-.oJo-i(iVtJ{^yi^fef^,ifei.(j  Jir.lijov  Ji'i/j, 
•r9Vi-)*;«io:)  '..h  -nc^ïliil^e^  pnpWNj.  ; 

' '  '  Ç'eÙ-  ifiné  iklf-ë  '  éèr?l!rt  iftini' hn'  ' litit  'd'e 

'  coi-rùijliéh  ^buti  gôner  là  Hbei'lé  dès  élèo- 

liofis.  'OleRti  une  rnivitution  à  pRrtlfciiwr  \  à 

^^cqifrmi^iftn,Ç|l  à,,i;aob4^  à^^  ^.IpqtflVftS.  ,• 

Mi.u'jj  J'jiJi   liiiJil't/'i   II)  fi.:)ijJiji)-JLJ.l! 


.  los  nouii- 
lu  goavèr- 
in'ib  iiivil' 


goii- 


du 
loBt  k.  est: 

l30,r.00Vi,,v 

;  jvn»i«»t 

,6ht't,87r    ' 

t'/l  I.  r.'i'' 

rnp.iJi'iovi- 

L    li     (^'lUi 

;ni;L)-lnj.] 

:■''.  \:\  •'•'lli  / 

;  avoua  yé- 

l(>s  piïtiroti- 

1  4aat  i'iUro 

,  sfiiû^iii ,  et 

^ues|..  Kous 

samÊdl.'     tl 

isaloAsniil 

(inaiiilonîini 

çn,  (lehqrs. 

lijcr/ Ji'jij 

r.J  ,o)Jol- 

lé  dèh  élè(i- 
purtitiperià 

lïi  O-JLi.ll 
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o'if]    ^.'  h   «"invr.qnio'.'  J-oI  'iricq  Jiiil 

'.'fi[)  friiJîb  .bT8l  irfir  à  ol  !''M  i'.8i,1;j-i 
iiiiiiMil'j    iiLi    fjmurqniO')    li  /;  m'iJJhI 

iii.iriu'î'T  'i    '^tidi-  '■;"  *  ;i!  '  '  'f'  ';  fil    r'    ■■!■    .    :'t\>..'i 

M.  JVUciCKNZIB  ET  LA  l>RpyiNÇ,E;  jpp 


j'ijéîii-.l  li  ^j-qniHl  mit'jii  el  ftiiiQ 
'•i.'  ini)f!;'i(r/l  '-!   •!•;■.  '<\i  uini'al'»  irr. 

t      Jjl'.'r.'i  .»i        MUCIOIJU'I      CÎIIOHiT 


.gonnol  rU;i 


.riiiiilJi;ii:) 

(,i.,.<Ul  IH 
nihil/ 


.iiiM; 


:  lujov 

liifiriill'l 

n:)  ni)  i'ioM  i)ti 


1; 


.J<i 
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f;8i  voim  voilier  savoir  lift  das^iie 
M.  MaoKonzie  fait  de  la  Pi^ovincé 
de  Qïiiébec,  examinez  lesfaiits^tîi;- 

vants  :"'''i'>Jiil'i ''1' '»il''ii''i*t  •''  >I''J'/'' 

iitto.  Nous  Avioris  une  ôoole  mili- 
taire' à  Qiïé'bec. j  il  n&m'  l'a'  ôtée 
pour  lia  riiettve  â  Kingstow.  -Qd'él'le 
qsiïa  (ionséqiieiTWide:  Cela  ?■  €'esé 
qtîe^ dans  l'état  olïîPieJ  i^nblié  pai^ 
1«  go'jvememeTit  le  13  mars  1878;' 
il  lappÈirtlque  sur  44  élèves,  ife 
n^yiaieu  qli'un  seul  G<inâdlett'Kraiftw 
yais,  savoir  M.  A.  E.  Doucet.     -''"1 

Cï  al  ùiidnq  n  1ii')rnofi'iovi.io^  i\\  .or. 

•  2o.'  NousairiotM'  u'né'EÎ'Olë  de' 
Ndvigat'ion/à  Qu'ébeo,  le  seul  et  vé- 
ri  table  '  endroit  convenable  jour 
cette,  école,  qui  était  éj^alemént. 
bietï  placée  pourilanavigatibn  iri- 
tériœdre  el  la  ii'îiviigatiou  océaili- 
quef pratique.  '  M.  MacKenzie  nous 
TaliôtÔe  en  ari'ÏA^ant  au  pouvoiW  ■^■ 
;  ('i)('8   ^f^A..'ri    ■■<  (  :    ;  i  ' ,,  i  isi'i'  •  I 

:3oi.'La  coti8trhct\èn  des  ira  vires  est 
arrêtée  à  Québec  pafc^que  la  Fifan  ' 
ce  est  ôbligôo 'd'imposer  sur  i>ea  na 
vires  im  droit  cmi'sidél'àbte.e'A  i*^ 


,„,i„!nia  I '•niuu.^'.  r>i  n  Mv,Mrf 

ï.\>\«>\  ;)\Vmu  9Ti\mv-'''^*^W''''^'*    •^^'^  '■'»  *>\'V  '''* 

>.riod  >m1»  ifif-Uii  t)J.'5>s''û(|  ul  rnnD  .ili  Jn^-fn 
'«!)  Jiiii'iiufii  iJii(Mni4r.t(nii),>  iii  mIi  fe-ii'^-  !i/ii/ 
I"'  il  liji  )••  ;  j^/iil-ft^  -iîHiI  f"iliili  eiri.illKii'; 

en  io76<  on  s'éleva  en  Gliamhre 
contre  i'impositiou  de  cette  taxe 
SUT  lés^  viné' 'français,'    M.    Cart- 

wright  déclara  '"  que  êa,  N,^  tuiÀiT 

PAS     A     COriSEQUENCE    PARCEQiUB    CK 

niioFT  n'affectait  que  la  Province 

ÛB     QUE«EG    QUI,    SÏUf.E,    CONSOMME 

CB'VIN.''^  ''^■•••••'    ^''■.  '^''i    ■    ■  '-  ■'      ■"••''l 
■m:..:'  Jil'i'jV    ilO    Mrr^j..ii:i.' .    ■^ciHu.   "tiv 

4o.QunindlaOhambrèd^  Québec  et 
lus  tard  la  compagnie  de  chemin 
^  tJotonisatipi;!  du  Nord  demandè- 
rent à  .itfi  ])»Mc!Keflzie  de  remplir 
ses  promesses  d'élection  de  1874  et 
d'accorder  un  subside  aux  chetaiins 
de  fer  dé  la  la  f*it)vlnc^  dé  Québec, 
]SÏ,  MacKénzie  refusa  cajrément. 
CS^ian'ejjn pêche  pas  queidurant  leS' 
qualre,  années  fiscales  finissaiit  le' 
30  Juin;  1877,  ïe  gouvërnemem  à' 


dépensé  la  sonirtie  de  $7^9,00(^; 

pour'ê'iendfe  l'Iuteryoloniat  4afl8^ 

l^^jité  .d'Halifax»  malgré  que.  çei 

chemin  eut  eu  déjà  un  superbe  ter-^- 

minus   allant    à    eau    profonde  à 

RiohaïQud,  sur  les  limites  mômbs 

dt^  la  ville-    Cette  dépense  e^t  une' 

'  u     i     a    •.       'A     te  ■'      ,.i,'i[ Simple  amélioration  localei 'xHiJJ^  i'. 
v-anc: hei  des  droits  exéessiiAqu^' M.'  I      '■ 

Ma^'KeiîKie  a  imposés'  Bwr'iës  vî^)s 

(fiOicealiusi^ar  gatlOh  jf)ttU'i»  du'  vib 

coulant  60   ceutiiis.)     Malgré  '^tië* 

Ja  Fi-ïince  sdit  iprélè  k  !  abôUr'  '<>ës 

dioilsy  pourvu  quele  Canad*  -arbdi    , ,„    ,     ^^  ^,^      ^.^ 

lisse  les  siens.      M.   Ma<JKërttik!>î  a'^dë'Si;'.' John,  ^ouVëàii-Bruiiswick, 

loujo'irs  refusé  de  le  faire.    Qiand  eu  relation  avec  le  ch'-inin  de  fer.  ^ 
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Dans  le  mAmo  temps,  il  faisait 
au  chemin  de  fer  le  Norlhern  de 
Toronto  l'énorme  présent  que 
voici  :  I i, 

Consitlc'rant  que  rhypollit!({ue  de  la 
PuissaïKio'  st^rlt^  chepiiii((^e  fef^t  les  pry* 
priéli'S  do  la  c'rJihi^gfiie  diPchéinin  do  fur 
du  Nord  du  Canada,  s'élève  à  la  somme 
de  qualtr,  cent  soixanli'-quinze  mille  louis 
sterling  (£475,000),  et  que  le  gouverne- 
menl  du  Canada  possède  aussi  des  bons 
yrivilégiôs  do  la  compagnie  au  montant  de 
cin((uante  mille  louis  sterliug  ;  et  qu'il  est 
à  propos  d'adopter  des  dispositions  pour 
iWe  p^u"gér  cette  hypothèque  aux  condU 
tipns  ci-(i3«8us  itenUounées.'jAices  causes 
Sa,i  ftfajef^,  p^rat  ^iQii'avi?  et  du  oora- 
sgnteraent.  du^  StJo*t,.e|,  d^  ï^  c^ambi^ 
des  Cbrrimunès  'du  Caiiàda,    décrète  ca 

:;.  ';;/(jti"(  /vi;-'UO  TlAT:»;•^^'•^A  K 'I  lOM 
iii^i'l*  (dite  compagnio  oU' toute,  com- 
pagnie formée  par  sa  fusion  avec  quoli 
({UB  autre  compagnie  en  vertu  d'un  ac- 
te dç  la  présente  session,  paie  au  Rece- 
v*^urnG[én(^ral  lUu  Canada;,)  pu  auv  Qjjenté 
j(iflf^pçi|ar8  du  Canada  enAugleterreK^p. 
ou"  avant  le  prenjier  jour  4'àvi:il,  mil-bui^' 
cént'rioixàTité-seiïîo,—  û,^"dan8  le.  cours  dô 
ttiiie  période  ^lù's  '  lôngUn  <^e  le  GbuVer-' 
neur  tm  i  conseil  tpourral  accoriler;  n'oxcè- 
sJi*f^;P49;  troj^i  moi8ti^<j  la  dat«  ci-dessus 
fixpef— -la  ,s,ûmpio  tie,  ce/ij  v^V^o.  Imi^  sfrj^r 
tihg,  (XlOO.pÔO)^  ce  , paiement  opéfora  utij& 
cèmpfk'è'  ^ttlattcb  et 'décharge  de  la  dïté 
liypoth^qUêUt'de;  toute  sohimô  prihctpttle 
et  des  iutérôtd  dus  à  son  égardij  iet  W  -Hé-i 
c^v«i^r,(p!t*nér^l  ou  les  .d^is;  j3gtnl&  ;  Uitan-r 
ciew  i^eleii,  1«  cas)  d,op,upi:ont  ^  ;  la,  cfiBipa- 
gnie  Çlif  cc'fliJRcdt  de  pe  paiement,  qui,  sera 
inié-^rottVb'  '^fjflisaMb  de  la  .de^chargd  de, 
l'hlfpoth^que"  et;  Ué  toute  r«clamatloné  ^ 
SùRj<!gaifd;.qnt  m;  i(\iib  ii^  H\'\  iiiiuotr 
i\  fii"'o'l<"H]  j(i'>  r  'I'  !'■■  'Mil!' 
r  'Le»  intérêts 'àloeubïrilcs  sur  cette 
dette  cljtxnlés  au  -canità!.  la  portent' 
à  $3,000000/>ol  iioifdMOJÎotiir.  oiqn; 

Divqrse^  compagnies  de,  cbiumin 
de  fèr'  dé  ik  prqVince  ae  Québec  ont, 
d'emaiidè^âM:  ^  de  iç'ui;' 

prêter  4éis  lissés  ^é.  chemin  de  i'er, 
clô;lairil6nlbrtonière  jii'lilV  l'avait 


fait  pour  les  compagnies  des  pro- 
vinces d'en  bas.  M.  MarKenzie  les 
refusa  net  le  4  mai  1876,  dans  une 
lettre  à  la  compa^Miie  du  ehemin 
de  fer  de  Lévis  et  Kenebec.  Le  12 
mai  de  la  môme  année  il  accordait 
le»  lisses  siiiivantiife;  l/i  ,\t 

Embranchement  d'Elgiii 1345  tonnes. 

do  Chatiiam...  9K7      " 

do  Ci",  d'acier.  480       '< 

do  Hlllsboro....  302       " 

Ghom.  fer  St.  Mirtin 995      " 

Bien  piusi,  M.  MacKeiizie  a  don- 
né à  titre  dé  subside  à  une  corn pà'- 
gftie,  privée  du  Nom  veau-Bru  na- 
wick  la  branche  de  rintercoloni4, 
allant  de  Pictou  à  Truio, comptant 
une  longueur  de  soixante  mil- 
le» eli  valant  81,500,000  ,  Geito 
compagnie  construit  un  chemin  de 
iFiCtou  à  quelque  point  du  Gap 
breton.,  Quand  celte  ligne  sera, 
icomplétée,  elle  détournera  une 
:  grande  pfirtio  du  fret  d'Halifa<3f<quiL 
p^sseï  maintenant  sur ,  rinteooolon 
niai.  .jyirK*li  .''i  /.  U  n/r/j;;^  ,hij;j 
5o.  Le  gouvernement  a  publié  le  15 
;février  1878,  la  liste  des  employés 
sur  l'IntercoloniaL  '  Ai  part  des 
journaliers  doial  les  nortis  ne  sont 
pas; lionnes,  il;  y  a  277  employés 
ayaatiunsahure  de  S  177,469.'  lèur 
cela  il  n'y  aque  l ^Ganadiens- Fran- 
çais .recevant  les  salaires  suivants  : 
A.  Dion,  $420;  Mercier,  «360;; 
Blondiii,  $360  ;  DesjMrdins,  $360  ; 
Bdvniei!,  $3(J0  ;  Caldonge,  8300:; 
Bouchard,  $300  ;  Briesette,  i|600  ; 
Rioux,  $300  ;  Michaud^  $240  ;  La- 
vejdure,  8720  ;  Duchesneauy  $400. 
T<;lal,  $4,6fi0-  Et  cependant  le  tiers 
de  Qt)  cnemin  traverse  le  Bas-Cana- 
da, et;  ;un  autre  tiers  jleà  co«ntoe 
acfi^iens.  :  ,.;  i  ..  ■>  '  ■  '■!  if' 
.Comice  échantillon  d'améli<jrti* 
tious  loc^Jea,  nou$.  d,0!inons  le  It» 
bleaj,!  ftuiyanli^    M       .«.uuià  hui  oK&t. 
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J  des  déponsps  stir  $653,821.6(3,  au 
Iien'dô«09,4fl0. 

Voici  daiis  leconrs  do  la  der- 
nière antiée  la  pro[)0  tioii  dans  la- 
quelle l'argent  du  coffre  a  été  dl;^- 
tribuéedans  l6s  diMVx  pTrovinces  : 
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• .() 0-1 1) A    119  fiorioU  .i/i  .110 Ki  '-^in^ 
Côii'irito  lir  pr^/vîhrie»  de  Québec 
contient  un  tiers  de  la  "population 
delà 'Puissance',  elle  avait  droit  à 

iiOifei9vnoj    '.wuj  fiijuii  Jii  f?JuoJ  -.ut: 


Haut-Canada  : 


QiiKJua;: 


t)(i, 1)011 

'é<  w « 

'  j , 

r  i^^•{\■^\ 
./M 

1,4.19,375 
.'243,000 

(k)ur  Supi ôme.S  51.485  Jutlce..$  |.'0.04R 

Justice ..  'iOO.y^.i 

Pénilancier.....    lôO.OOO 
Kcolemilitairo      il, 000; 

Caudt  Laulii:io  >. 

eu»»  St.  Lnurt.    *JG,ôh6 
Carillon»  tGroii- 

WellaQd........2,iaO,!(«2 

.Paciliqiio  expl.  13t),Oi>4,  -vu,,  ,■>>'■ 

Fort  William  •\\\\\\au.^ 

ù  Selk.il  k....  7G7,.'i84    '  ),hio)  i-uuiùi.m 

Forl  Francis.  ,5/1,000 

Accise...»....,  12J.,488 

t)ouu/ie........  2'2r),0{>8 

Ports.... 7Gl,9JU 

Biisfi   laines, 

quais,  etc..  109,978 


•«  •  ••«••*» 


I   n!0:(  l!r..'.):.i'.-'...'. 

Idj.  ijn|  m  iJ6,7i{8 

il  .'•)  , ÎIIO.OOO 

•    iijH  I.    4i)7,744 

c;29i 

(     .[/      lAUJ-i-,-. 

$2,611,190 
\m\  Milur.ritil'l 


.,,uhO   r.   4,775,910 
'       2,Gii,r.;r, 

hi-»   ,8é.K>tii 

f'I'  l"(tj->>?  .-fit,!'    '        '     .\     ,  vwusy  rrir  tir-nU» 

-»  €omprend-on  maintenant  ponr- 
rt'iïôr  Ja  misère  est  plus  g^i'ando  eii 

L'HYPOCRISIE   DES  LIBE-  « 
RAUX.     •■•>v..>.-^-v. 


-O'i  rt  ')( 

I  1  "l'ji   h' !•    ..     •     .  1 

***.**  **.^  9). lit***' ******** 


Tout 

le  monda  Fait  que  le  para  libéral 
navj|uit  d'uûio  idée  anti-religieuse  et 
que  les  gens  de  V Aminir  furent  les 
fondateurs  de  ce  parti.  Personne 
n'ignore  les^  extravagances' de  ce 
temps-là  :  l'abolition  des  diines,  la 
persécution  des  communautés  reli- 
gieuses, la  guerre  aux  ]^rôti'e9,  l.'t 
révolte  de  rinslitiit-Canadiért';".  I»sf 
en  âréat  tant  que  le  dégoût  s'em- 
para de  la  population,  et  les  élec- 
tiQQfldeil867  les  auiéautjnrâût.     Ce 


'•î:' 
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fut  le  feigne  d*unc  np^ivoUo 
quQ.  On  Ut  iM) ml? lirait  4fti  r|é,|)n,iOiier 
It's.apqif^uueg  dwliiineftiMbBr^les. 
Ot\  i"^^i/U  ua  pa^t^.nalionqj,  qniije^ 
ni<\ii>  Jg  çh<^f,  M.  DQriofjf,  ita  ^a<<iQ- 
r/a/  écrivait  le  8  juin  1872  : 

Ou  donc  est  Irf  parti  roiigo,  tel  qno  vous, 
Uijtiteildeîr,  où  Of4t-il  «njounl'hui,  «i'Ck)  fl*»fH/ 
diins  IvH  ratif^H  claiir-MJUiéH  du  bntiiiïloH  v^k. 
,t6  tidcUî  à  MM.  C'attleA'  LanK^îVimet  Ch;»i- 
pais  ?  C'est  là  qu'il  fttiiJfc'  aller  èhorth'^r  âe 
vrais  roligcs,  avoc  kurs  iiotibn»  rti>»<r(*i>}- 
Vti8,  avec  leurs  principes  atlti->r«lig|itutt'  c^ 
anti-sociaux.  '     )    >i    >  n  ) 

Il  y  a  quelques  annécA,  ffrûte-àdèmexané- 
ralions,  à  des  indisctélidni-déJd.pttiU^tityà 
demi  excusées,  par  Vùfft  de  cccx.  qui  )«H  «oni- 
meltaient,  on  a  pu  permettio  ion*  let  Alni^, 
Ai!. donner  toutes  lés  licences  imaginablcH. 
On  u!avait  pour  cela  qu'à  dire  à  la  inaRsIc 
(lefl  ji»en«  paisibles  :  chôirnsseK  entre  HOt^ 
deapoiasme,  et  la  domination,  defl  WMtffëé, 
(\m  pèèera  sur  vous,  dès  quo  nou»  «éiofilH 
tombés.  ,-Mii  .1    ■.--.iiJi 

— L'Ilon.  M.  Law4er,  de  son  coté, 
disilik  dans  un  discours  à  Québec  : 

Enhardis  par  leur  propre  succès,  entraî- 
nés par  leur  propr«f«i?tl*oti8ia8me,  ils  fon- 
dèrent un  journal  L'Avenir,  dans  lequel  ils 
se  posèrefit  ^a  réibrrnAtt^^vs;  eii  ep  réigâi^éra- 
teurs  do  Iqijr  PM»;  ^^^  cpn^ent|8  dp  s[fi,t|U^ 
quer  à  la  biti^ationpolitiqne,  iïs  '  8'attaq,uôr 
rent  audacieuséiiïent  à  Irt  Élttiatîôh  socîàle. 

La  seule  excuse  de  ces  libéraux,  c'était  leur 
je.  >eei«  ;  le  plus  lâgi^  Wth.Wtikc  ké.v)àii.  \pas 
vingt-deux  ans.  I  /  '  1 

Messieurs,  je  constate  des  faits,  je  n'en- 
tends pas  faire  de  reproclie  à  qui  que  ce 
soit.  Le  talent  efl^S'  uroncictiorts  sfï>,jèreà'ô}it 
taiiioiM  dpiUt  4  notre  rehpek/'  t^tteî  éfet'dehii 
d'entre  noue»  du  roctte,  qiii,i  s'il*  i  eût .  véçit  & 
QQK\ii  «poqi^pj  p«jut  geilatteffi  qw'ila4n$iti^6 
plus  sfigÇj^ct  qu;il  ne  SQri^it  pa«  tpi»bé  dft^ 
les  mêmes  écarts  "t 'ï'piit  prêtai  alyrs  ,à  ces 
èxàgéràt{6rif'\!'\9i  filtu'atio'i)  d^  lijbtrQ  pays,'  1^ 
situation  oa  Europe.  ■  -  |  i  ; 

On  ne  peut:  aujourd'imi;  > ettaieiIii»A&t  ■  le 
prpgrftmm©|d|e  2y4t;«?ttnf 'efla|)4ç>içjr4»'»0»'- 
rirç  ;■  oi^,  j^ei  pe^f  8',et<li^Ôç,l^if  (^e  i9Uf^rm>/«p 
retrouvait  "avec  un  ai  grand  bon,  isens 
quelqtiefoié,  ^iii  de'  prOpOsitWiis  «libÀifdes* 
ou  impoMiblè^.  r'  ••'■'"  '■"i'^M  ^^^  yl>  J-'Hu; 
.  OepeiidftflrtVi  !« mat  é1»ii  &\k>  \  lift^HâgiS,! 
alarmé  de  ces  alluiee  qui  ue  rappelaient 


I  - 


-.  —       u. 


que  trop  les  révulutibnuaire»  d'Europe,  dé- 
clara de  DUito  une  gUtiXro  fuijiitoya'^lu  au 
nouveau  "parti.  ~:  : . 

("est  vfiinemeht  quo;  ««eé  cn&ntR^dovc. 
nus  homtocs,  (téHavouérénC'  le*  entiaino- 
mcnts  do  leur  jeuneftse  ;,|[cV8tr"Vaiacmont 
enfin  que  le  parti  {copâejrvatéâr  commit 
fautes  sur  fautes,  la  àén(6ration  des  libéraux 
du  1848  était  presqu'I^uilùfemoB^  ditiparuu 
de  l'arène  polilique,  lorsque  commen^ti  à 
poindre  l!aurore  d'uri  jour  nouvettii  pour  le 
parti  libéral.  Dcpuif  oe  temps,  ^e|  nouveU 
les  accestions  ont  é^ô  faites  hu  pi^rti  ;  des 
idées  plu»  rclléohies, ,  plus  calmesL  y  ont 
prédomini6  ;  quant  à  i'aiicisn  programme, 
(le  toute  la  partie  eoqiale,  il  ne  reste  plus  rien 
du  fout,  et,  ii«  la  partie  politique,  il  no  reste 
que  les  principes  du  parti  libéral  â'Angle- 
terrçp^  j 

Si-Jff.  C^itior  revenait  anjtnird'hjul  sur  la 
terril  n*  rccoiinBit|nit  plus  eon  jartl.  M. 
Cartier  étjait^  dévoué  mx  prlpeipts  de  la 
cons;putfcïranglaiHe^  Ceux  qui  aujourd'hui, 
parmi' seft  anciens  partisans,  tiennent  le 
liaut{!3»  pavé,  repoungent  ouverteVi'3nt  les 
prin^)3Bd«^  la  constitution  anglaise,  com- 
me itJnu'conéessILon  ai  eu  qii  ils  appellent 
l'eaprtt  dé(  inal;  Ilsj  rc 'comprennent  ni 
leur  J&ys,  ni  leur  épo4ue.)Touted  le^irs  idées 
sont|£Alqtiâef  sur  sur;  celles  des  r^«c/JOH«tf t- 
res  (iE:,¥Yap.&p,  comme  les  idées  des  libéraux 
de  1848  étaient  calquées  sur  celles  dos  ré- 
volutionnaires de  FraiMBe.  Ils  se  passionnent 
pour  Don  Çarlofet  le  tacite  de  Çhambord. 


Mais  -comédie 


(^n«     to»tj 


cela. 
Ecrasés  en  1867,  les  libéiau.i  com- 
prenaieftt  la  nécessité  d'une  ncu- 
velle  tactique  voilà  tout.  Ils  se  je- 
tèrent en  canséc|iï€nce  entre  les 
bras  du  clergé.  ■  Lôurs  chefjs  mal- 
heureusement, tels  -que  MM.  Do- 
rioii,  Laflamme,  Doutre,  Geoffrion 
n'étaient  probablement  pas  flispo- 
sés  à  renier  phipliquemeuL  leurs 
anciennes  d«cti3niesi  ^  Il  fallait  de 
nouveaux  dé(S)is  jet  de  uoujveaux 
acteurs  pouÈ  ce^fiptrveaujfflii;  l'on 
i ma-gtf) a4e  jpafti  national. -  -Otr  13.T-- 
pédia  l'Hon.  M.  Dorion  en  Europe 
peii((i#iM*?P  éilQ0,ionij  de  I872.i;  :)le 

(fcf  j§<i;jçiey,» j^ib^iian X, > .  6i'<*tV ^«3 ;  f uti- 
sur  toute  la  ligne  une   conversion 
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générale.  Une  certainn  partie  de  la 
p^jsuWilibfi  «l  dH  clertfA  kimi-tWil  A 
ce»  liçailx  '  semimi^titk'H  f^Ut!  'pXi 

d'atiiiyep  aaui ip(HiiVjaifrii  à  ituiLiv-dt) 

f.e^pilbH«î"^ft'«UfpHsf'dié,Hi'<';'*'^Jii  la  piil)lier: 
lieu  de  M.  Jette,   ainvéi^^^M.  tlo."* 

ta^ti'qi^g  é'éiajt  tipe  sîmi)ï,è  ^ôj'ites-' 
s^'^l  ^inl'élîfiîti  e,nten|di^,quQ,M.  pxv 
non  laisserait  bieniût  »a  plaoe  4 
dîantnes.  En  elM,  ili  la  liaiRsa  ;  mais 
noii  Tïmir   M.  Jette'.  Ge   fiTt  le  lOnr' 


d'une  lettre  de  M.  J(îtfé,  le  fonda- 
teur dti  paroi  nfilionnl,'  à  M.  'F,^ 
bUi»gdieT,  ïautro  fondhleifv  dit  ' 
\u\ni  HUlionul,  Nous  prévenons 
noR  lenifurfl  qiift  ce' n'(*»t  pas  nne 
lettre  voR'ft  elquH  11011%  la  tenons 
d'une  personne  titii  nous  anutorisô 


\t,in 


queulioa  maiutennntde  nationaiioc< 
de  l'a^iU'e  pas  un  libéi»ain8  se  Mi 
scrti^lite  dtîjsnivrô  i^imig^e'nléTllTÎîlis' 
clief^' d,0i]9ii(iès  j?ai\  eU;^-n^inp;j,,e 
là72,.  tdi'ij  4é,  I^vron  ies  a,suivi&ien 
tous  poinlis  pou  r  ami  ver  à  ce  ^Jcli' 
spectacle  deM.  Do  litre,  orgatiïsani 
un  dînpr politique,  à  l'Hon.  M.  Làu- 
^ieï*.  ,  CeiS  liies'siëu'rs  l'oji  dit  soii? 
VcJoVil  )it  Joâeph  Doutre  «tait  trop 
avancé,  trop  compromis  pour  êti<e 
]hm  des  leurs.  CelÉi  n'a  pas  empo- 
ché (|'U*  rôn'à'ést  âèi-'ti  du  ^Vf  haine 

^'^^^r^ji^»c^(i;^otj^.?^me  ;p,Qu:r.  j;>£^ 

y,ii,,çQ,n,^çiV,y,at,éiur, .IVîi'OunUw ;  aSou^ 
lang;eiSiriquô.(io*âqii'iil>»y  a  eu  ,une 
l)GUe  inission  à dmïti^f ' à 'Fu'ii'd'enx, 
l'à'rbi tre'  de^'"b6blifet*îéi^"4^ ,  Hàllia'k 

c'e^t.^  Si;'qôa^jç^;^u'ou' i'Vii^^ 

^(?,t,q|ué  l,p^i  l^i^iâtiQuaux  sont  allés 
aveio  euliiouaiasinttt  à  oe  dîner  pùt- 
-b4lç.pro^8é  ixâfr  Mi'Do'ufre,  où  11*0- 
mH  -M.  DwHtrt^'  ëtrfuê  m:  I)buti'è 
laliy^'ài't  'p^Vtti'ji^^t^ffî^-;  quelqites  îu^, 

;(aûi;^i^i^ve^;^  ^^^ii^à«mbiea:  dé  fa- 

jiiatii^uesi  iux)bestaiitâv  qufi  aV'Meriti  à 
idég©i8flr contTeleS'CalliolïqtfPî*.''  " 
'"  NonsiavoHs  a!Uiô«l'd'liul  l6"'tti<ilti 


1  .itiA\    '<■    A        Montréal,  25  raarp  1872,  >\ 

1)1)   htii'-t.Rai   hm: -^T'^"  U  noliTiiAT  •^nM 
-Il  h(    iXçfi  cfternMmÙHr  et  (tmi^    ,/  li"irnn>> 

-'.Të'-Weiiw  docommuniiincr  votte  dernière' 
lettre  à  fiuelqr.es-uns  des  meiiibres  de  no- 
tre comité  et  tous  sont  fort  surpris  do  ce  que 
vrtUà'dUert  relativement  à  M.  Perrcjuilt 
(Jtffion),  Sï  queU^u'ûn  h  Heu  d'être  mU'oii- 
tent,  fcèf  n'eflt  Ct-rtos  pas  lui.  Car  après' 
nous  ai'Oir' fait  perdre  un  temps  prédciix, 
eiïWolii' donnait  l'ahshrance  la  plus  for- 
melle qu'il  i)U,blierait  te  Jôllrtlal,  il  a  ttui 
par  tioijs  dféclkt'er'''dd'  Itn-^iéme  qu'il  se 
voyait  ihcapftljltf  dj^  le' fiire.' -'n'f-  »,.' ^ ,f  ^ •.•,• 

Jfc  pul^  vmindire^i^etitre  hotis,  <^ù'e1^éfi:eàutt 
a  réuMi  dftrts  cette  affaire  &  "perdi;b  cHinpïô- 
tcinènt  lA  confiance  de  tou^  ceuîd  des  men- 
bfe»dH  Comité- l^uî  étàietjt  Uen.  dispo-sés 
cttVëfs  lui  att'c<immencen)eni. 
ffMkinfettatit,  la  meÛlenfe  preuvf.  que  nom 
noua  entendons  par/qiiPMtnt  avec  les  anci^nSf 
c'est  qtie  c'est  M,  tàfinitribolsé  ^uî  va  )iren- 
dAj J^  *^6rtrtété  du'  JVationhl  et  que  le  rem- 
hourscnïettt  dt^«  fonds  qu'U  doit  y  mettre 
va  lui  être 'ftHstïté  par  tiho'BOtiscrîptîon  dos 
atMJ^drr'iiattl;' souscription  qui  ne  sera 
pa'ya'blè  qu'en  autant  qtiè  ta  .Tournât  !"•- 
tnCWcnJàtilv  i"»^!  dpéror  ce  rci^b'ou  rie  ment 
de  irayrtnce  tvqtdse  podï  eii  comtnehv<ir  la 
ptibHfcati6n.  Y.Sitit  uîlè  iniiïe  de 'jiioacfl  dIub 

ètehfldeheehtibci)'  \^  ^  '*î.">^-^"-i  î?^^1  ■  ' 

M>    IfiMiTWw'a  J?1«'WN»I  Ici.  •■  •(n.«^.;iii| 
. ,!•.•.  1.1  /i  ;-.-;àr'(..../  ,  ywM-earai  dévoilé,,  .,-.,,-t 


''«'•'.    L.  A.  JettS,' 


-ujj'iti'l   ifi'iritillô 

.,,;,A*UW».  a«S!  il872y  l^oni  s\eniendait 


parfkiumml  aUc  ks  4noicns\;  ^ue 


,i,j,|4e«  îiï)6raAutid«  1878  ;soot  les  li- 


-ui(>>   yiinùL'jii  li  ;iu;(i  iiii  luo'i  .fcm>iJin:j<io     ■ 


ils 


J-.'    ajitv    Huiii'jui    ti  A    h  1  .-/.il'.'    'jJj  'jwio,,. 


-il'- 


■■  ■  u 


ont  stapporlé  avep  zèle  l'un  de  leurs 
che/s  S|.  HiiiUingtoi^,  qui  daaua  le 
situai, de ;|a  persèoutiou  religieiiise. 
Je  2cJ  déc^iiitove  ib75  dan^iruu  ,  die- 
cours  à  AJ!g<?«teiHU.  Voioi  des  para- 
les  eniprujUéesavii/^^mW  de  Mont- 


réal 

Discoai^e  jirôHoncés  par  t'Jffon. 
.,',;,  1,  tinffton,  M.  P. 


L.   S.  Hun. 


Une  réunion  des  électeurs  influents  du 
comte  d'Argenteuii  8  eu  lien  à  trois  heu- 
rts, cet  apicH-midi,  à  St.  AadtO,  la  p^vinci- 
piil^  place  forte  des  conseivateuri<  dans  ce 

l>iiys-  ,  •  . 

M.  Wbito  a  pailé  aux  ôlectoi^rs  jjjendaiit 
une  heure,  et.  entre  aiiti-e   chosf;»,   il  .s'eat 
plaint  d'avoir  vu  attaquer  avec  violefica  le 
protestantisme',  fj,ui  est  sa  religioq,  ^t  cela,, 
dans  un  comte  catholiq^ue  et  pa^'  UO   pr*- 
teuicanadien-frtuiça^s- ,  .      : 
M.  ituntington  lu^  a  ^ùccédé.  Dlésavouant 
les       questions      religiei^seï^;     dans      les 
élections,  îl  '  dit  que  M.   Wliite    a    tout 
diylt  d'ayôii:  et  d'exercer  ses  idées  rcligieu- 
se«  ;  que  (^^oîq^io  ne?,  reconnaissant  pas  ses 
priiiç^ipès  ij  apjprpi^yè  ^e^  électeurs   qi^i  se 
sont    uiiis    aw    paîtl  de  ]y|.  White  dan«  le 
Bas-Canàdà.  XiQ  temps  qs^tj'.yqn,u  où  les  pro- 
testants anglais  doivwit  s'allier  aux   libé» 
raux  du  Bas-Catiaiîa.  Çictte  alliance  a  pour 
but  de  tiermettre  d(j  parler  librement.^t  est 
la  seule  raisonnable  dans  l'înt^êt  de  la  li- 
berté de  conscience.    iPeU(^ant  ^'S    vipgt- 
cî^q  an,n6v8.  qu'ils  ont  été  au  pouvoiri   leiji 
tories  brbtestiint!^  anglais  ont  dQnp,^! ,  nais- 
siiuce  a  l'ultrainoutanlsmfe,  qui  serai  çausg 
qii'à  l''à'vën|r,  désormais,  l(j}  po\iypir,  se^ft  en 
butte  ik  des  trpii|jle8  sérieux,    QueUos  que 
soient  ies 'vues  personnelleide.JVl.   W^i^ 
le  parti  pour  leqtiel  il  com^f^t,  et  qu'il  aspiî 
re  à  diriger  un  jour,  était  conduit  par   une 
puissance  dont  les  idée§  'ne   pouvaient  se 
faire  cotinaître  sans  être  exposées  à  la  cen- 
sure. 14:    White    était  réllement  l'instru- 
ment de  ceux  qui    combattaient    dans?    le 
Ba8>CaQada  pour  mettre  l'Qtat  sous  la  dé- 
pi^ndancp  de  V^gliso.  Il  «'est  -effbi-cé  ,  tou- 
joiif^et  iljfait  iengor.Q  ;t|piiit  «pu    ppei^ibll» 
'pour  accorder,  |a  puis«iar|ce  à  cette  d^o^lù- 
ffe,  Ml  Whitè  értàiierjtrt  inîitilwiu^ont  dé  spç- 
tir  de  cette  pdsiUon.  Lbr  mem'bi-qii  kfigliiTs 
du  pailetnÊUt  de  là  Puissaiioé  dU  Caûada 
supppr|en<(  U  partilliUkal.    Al  Québec,  ia 
majorité  de  ceux-ci  a   les  mômes  vues  et 


tout  le  peuple  daOfS  le  B^s-Camuln.  iPidb- 
Clara  quatre   ,r,ul(iamoutanisme   4out:  M 
White  est  le  représentant.  La  grande  b.^ 
taille  est  imtiiiÀènte  et  doitavoir  lieu  bîëb-, 
tôt.  Lultramontànisme  a  pour  but  dan»  lé' 
Batj-Oanada,  non  par  l'élection  de  quelqu'un 
comme    M.    White,    mais  bien  l'union  de 
l'Eglise  à  rjCtat  ttt  la  suboEdiof^ti^in  di^  «e 
dernier  à  JlEgJise.       .      ,     *,!     ;/,'(,,.-,;,• 

JU'mtftljérapoe)  déployé^  pWilççi  ion»ervari 
teurs  dans  le  Baa-Canada.dapç  lesqueloutti; 
dernières  années,  est,  le  ré|sujta|.  <ie  la  hue- 
lité  déployée  par  le  pteuple  âtièl^is   et'  q«î 
appuie  les  ultramontains,    comme  il   s'y 
est    engagé.    Unti  ft>i8    cette    vérité    bien' 
connue,  que  les  Anglais  ne  JEK)ur!ront:  pins 
être  les  instruments  de  riiltnuuqntanj^nK;^, 
alors  la  question  sera  vite  réglée,  bien  ;  ré; 
glée  et  espérons  que  ce  sera  bieiltflt.  On  A 
dit    et    répété    que    totrtes  les  difficultés 
sont  veoîuaB    de   la  négligente  qu'appor- 
tent, les  po])qlatlonâ  de  race  aijglafse  à 
entretenir  les  idées  angl^ii^es   (^e  iili^i'té  et 
de  là  crainte   qu'etles  ont  de   parler  li- 
brement; VojiîX'  'M.    White'  mard^ier    en 
avant  à  l'ombre  de  scm- Vtal  'drapeau,  écon- 
toa-le  parler  au  penipla    anglais    d'Ai^en-' 
teuiï  1  Envoyez-le,  si,  ypiiB  voulez,  au  par- 
lement comme  l'allié  ,4^,  iProgramme  d/bt^ 
ultramontanistes  et  léui'  apôtre  !   J^coutez- 
le  déclarer  que  bientôt  le   peuple,  patlaiu 
ailgtàis  dans  cette  province  ne  sei^  bientôt 
plus  anglais^  que  laitoléranceetle/atr'^/rtV 
n'auront  bient  bientôt  rie    cliarmeë   ipoiir 
eux  et  que  leur  plus  grand  bonhyur   sera 
de  voir  l'Etat  tomber  au   rang  de   simple 
machine  à  enveglstrer  Tes  décrets  de  l'Egfi- 
se*.  L'ultramontaniihie  en  a  al)pelé  àu'peu- 
ple,  pour  lui  a^lttr,  au  mcimenti  critique,  a 
soutetjiii  il(etti-|>  tifaditioU»  i  efc  >  pour  ienvoycr 
M.  White  à  Montréal  prendre,  conseil  des 
hommes  d'Etat  réactibn^flires  qui  dominent 
à  Québec  et  qui  ont  ploftgé"  îo  Bas-Canada 
dans  uAe  situation  dèséiipérèe  et  une  obscu- 
rità  digne  du  moy. en*  àg«k>  S'ils  avaient  rè>- 
qniç  l'aide  de  M'i^arUV;  duj  peuple  anglàd» 
qui     les   coudoie,    tput .a^tijiH^  ^fé  jb}ei>, 
ceux-ci  par  Ibur  négligence, jopt  ,ep^ourp,g)6 
lo«  prétentions  qu'ils  fcrài^èiàieint.  '  A^rôs 
les  avoif  etiténdu  aftirriiet  leur  amitié '^our 
iai  couronne  britannique  et  la  jtisti<;e,  los 
réactiotu^airâs,  leuri    ma^tneu  auraionji,  dû 
,^-^j^ur,iief  ie^,|3«ri9P(B  oii  l«uv8  opinLow  «-'n 
'ce  moment  dôrainept  ;  ou  bfeu  ils  au^al(?|:^t 
dfi  chflfcîlei'  Tlnë  aottô  tprrô  qui  leur  au- 
rait offwtiun  pW^  vaèW  chkmfï  iptitir  îètti-s 
opérations.  Pour  sa  part,  il  ne  désire  com- 
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promettre personne.  Il  a  toujours  prCché 
ces  doctrines  et  cette  fois  encore,  s'il 
peusait  que  son  parti  ne  fut  pas  assez  fort 
pour  maintenir  ces  mêmes  idée»,  il  préfé- 
rerait résigner. 

Le  Globe  avait  donné  la  note 
quelque  tenips  auparavant,  le  22 
janvier  1874  : 

La  mariage  civil  a  été  légalisé  tn  Prusse 
et  en  Italie,  et  par  ce  fait-là,  on  a  porté  un 
j,'raucl  coup  au  pouvoir  de  l'église  catholi- 
que romaine,  ihi  Allemagne,  cette  réfor- 
me s'est  accomplie,  jusqu'à  un  certain 
poijit,  eu  vertu  de  la  tyrannie  de  la  Prusse. 
Dans  les  deux  pays,  cest  Vesprit  impratica- 
ble de  la  PUÉTHAiLLK  (luî  a  amené  ce  résul* 
tat.  Ki  un  curé  est  en  antagonisme  avec  les 
vieux  catholiques  —  tm  croyant  enthou- 
siaste de  l'infaillibilité  —  ne  voulait  pa^ 
administrer  les  sacrements  h  ceux  qui  ne 
croyaient  pas  à  ce  dogme,  ou  si  des  fidèles 
se  mariaient  en  présence  d'un  curé  (lue 
l'état  no  reconnaissait  pas  ;  ou  s'il  n'y  avait 
pas  de  curé,  et  si  les  deux  personncH  vou- 
aient vivre  ensemble — il  en  résultait  de 
>,'rand.s  inconvénients  et  la  moralité  publi- 
jiie  devenait  en  danger.  Il  d>  vint  donc  né- 
cessaire de  passe'-  une  loi  pour  sanction- 
ner le  mariage  civil.  On  reconnaît  génfra- 
li-men(,  aujourd'hui,  que  le  mariage  est  un 
contrat  civil.  Mais  si  l'on  vent  que  le  ma- 
riage soit  célébré  par  ui,  ministre,  il  n'y  a 
pas  d'objection  à  cela. 

Sir  A.  T.  Galt  continua  la  cam- 
pagne dans  ce  sens.  Nous  n'avons 
jamais  entendu  un  libéral  récla- 
mer contre  ces  exagérations.  Au 
contraire,  l'on  a  vu  MM.  Lange- 
Jif^r,  ministre,  vX  Flynn,  aujour- 
d'hui député,  refuser  au  clergé  le 
droit  de  s'occuper  de  politique  et 
faire  annuler  des  élections  parce 
que  des  prêtres  avaient  cru  devoir 
enseigner  leurs  devoirs  aux  fidèles 
et  M.  Lailamme,  l'un  de  nos  mi- 
nistres fédéraux,  applaudissait  à 
ces  doctrines  le  6  décembre  1876 
dans  un  banquet  qu'on  lui  donnait 
à  Québec.    Il  disait  :  n»v.u^ 

Je  suis  plus  que  flatté  de  ces  expressions 
de  sympathie,  toutefois,  je  ne  les  accepte 


pas  comme  la  preuve  que  les  libéraux  do 
Québec  sympathisent  avec  leurs  frères  de 
Montréal  dans  leur  triomphe,  le  triomphe 
des  principes  libéraux,  manifesté  par  mon 
élection.  La  lutte  que  le  parti  et  moi-même 
viennent  de  faire  a  été  terrible,  et  si  ceux 
qui  y  étaient  engagés  n'avaient  pas  eu  lu 
ferme  et  chaleureux  appui  de  leurs  amis, 
ils  n'auraient,  bien  ceitaincmcnt,  rencon- 
tré que  la  déthite.  Ils  oui  en  <t  combattre  les 
plus  terribles  influences  ;  non  seulement 
l'intervention  illégitime  du  gouvernement 
local,  mais  encore  une  autre  inlhieucc  plus 
formidable  apportée  par  une  classe  de  la 
société  que  l'on  ne  s'attendait  pas  à  voir 
intervenir.  On  m'a  dénoncé  comme 
mau  vais  catholique,  on  a  employé 
tous  les  moyens  pour  assurer  le  suc- 
cès de  mon  adversaire,  bien  que  j'aio 
donné  des  assurances  réitérées  de  mon  oi- 
thodoxic.  Je  n'ai  jamais  nié  au  clergé  le  ' 
droit  de  se  mêler  do  politique,  mais  Tes 
membres  du  clergé  ne  devraient  y  interve- 
nir que  comme  citoyens.    Jk  leuu  ai  toi'- 

JorUS   CONTESTÉ     KT    MîL'It    COSîtf.âThlllAl  TOtT- ' 
JOUUS  LK  UnoiT  DE  MKNACKll  UK  LA  DAMNATION 
KTEtlNEl.LK  KT  u'aCTRKS    l'ElNES    SPlUtTUKt.I.K4 
CEUX  QUI  DIKPÈUEST  AVEC  LE    CLElUifi    Sl'll  LES' 

QUESTIONS  o'iNTÉRÊTS  l'Dni.ic.'î.  Jû  crols  qttc 
depuis  1873,  époque  à  laquelle  le  gouver- 
nement actuel  est  venu  au  pouvoir,  rien 
n'a  été  fait  qui  puisse  mettre  en  danger  les 
intérêts  de  la  religion,  et  jiar  suite,  le  cler- 
gé n'a  aucune  raison  d'intervenir  dans  les 
intérêts  de   l'un   on  de  l'autre  parti.    Jk 

CROIS  DONC  QUE  SI  NOUS  TENONS  À  CONfiKRTER 
LA  JOUISSANCE  DK  NOM  DROITS  COMHM  OrroVHNS 

KT  ooMMJc  SUJETS  iiuiTAXxiQUKS,  il  faut  de 
toute  nécessité  que  l'intervention  du  clergé 
en  politique  au  nom  do  la  religion  cesse 
absolument,  et  que  les  citoyens  afiirment 
et  maintiennent   leurs  droits    en  fu.cc  do 

cette  INJf'LUKNÇJJ   INUOK.       ,.,  ,    ,1,  H  ,|i.(X:,i,no  «ôi 

Le  même  M.  Laflammo,  dont  la  . 
doctrine  a  été  condamnée  par  une 
•lettre  conjointe  de   tous  nos  évo- 
ques, promène  aujourd'hui,   pour 
jeter  de  la  poudre  aux  yeux  de  sus  , 
électeurs,  une  lettre  papale  qu'il  a  i 
e.xlorquée  de  Rome. 

Ils  sont  tous  pareils.  Tandis  que  * 
M-  Joly  le  chef  du  cabinet  de  Que-  ' 
bec  soutient  que  le  serment  esi  uite 
chose  banale,  paroles  quo  l'arche v«*] 
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que  de' Québec  à  été  obligé  dé  stig- 
matiser, mais  que  M  Joly  n'a  ja- 
mais rétractées  ;  les  autres  sont  à 
plat  ventre  devant  MM  Hunting- 
ton  et  MacKenzie.  L'on  connait 
aujourd'hui  la  bonne  volonté  de 
M.  MacKénzie  envers  les  catholi- 
ques. C'est  lui  qui  offrait  des  trou- 
pes au  Maire  de  Montréal  et  qui 
lui  ordonnait  le  3  Juillet  1878  de 
s'en  servir  contre  les  catholiques 
qui  voudraient  contrecarrer  les 
orangistes.     Lisez  : 

Cependant  les  orangistes  sont  disposés 
à  réclamer  le  droit  que  tout  le  monde  possè- 
de de  paraître  ainsi  dans  les  rues  ;  et  je  ne 
puis  m'eippêcher  de  croire  qu'il  serait  sage 
pour  les  autorités  de  la  cité  de  foire  en 
sorte  qu'il  soit  compris  que  dans  l'exercice 
de  ce  droit  ils  seront  i'uotégés 

Je  ne  puis  donc  m'empécherde  vous  en- 
joindre  avec  toute  l'énergie  que  je  possedi:, 
de  ne  perdre  aucun  temps  et  de  faire  les 
préparatifs  les  plus  rigoureux  pour  mainte- 
nir la  paix  publique.  Je  suis  certain  que 
si  vous,  ou  les  autres  magistrats  de  concert 
avec  vous,  avertissez  en  quelque  manière 
le  public,  que  les  partis  dans  l'exercice  de 
leurs  droits  seront  protèges,  vous  n'aurez 
pas  à  redouter  d'envahissement  de  l'étran- 
ger  .„. ., (Lettre  du  3  Juillet  1878.) 

Le  Herald  de  Montréal  du  12 
Juillet  complète  la  pensée  de  M, 
MacKenàe  .dans  les  paroles  sui- 
vantes :      v,^:  J"  tC  -'h  '  •■;•  ri     ";';r'M! 

A  une  heure  avancée  hier  soir,  les  socié- 
tés orangistes  de  cette  cité  ont  décidé  de 
marcher.  Dans  ce  cas,  il  est  à  présumer 
qu'il  y  aura  des  troubles,  mais  nous  sommes 

SUR  QUE  LA  FORCK  MILITAIRE  SERA  SUFFISANTE 
POUR  EMPÉGHEH  TOUTE  ATTAQUE  ORGANISEE 
CONTUK  LA  PROCESSION. 

Nous  regretterions  beaucoup  qu'en  cas 
d'émeute,  les  autorités  fussent  obligées  de 
faire  verser  le  sang,  mais  en  tout  cas  si  le 

BANO  EST  VERSE,  CE  NE  DKVUA  ItKE  QUE  LB  SANG 
UB  GEUX  DONT  LA  COjtpUITE  ILLKGALB  AURA 
FOBCS  l'action  DES  TROUPES,  ,,  j  ,  .,j     ,,[(,(, 

Qu'on  ne  dise  donc  plus  qtiff  les 
libéraux  n'étaient  pas  piêts  à  ver- 


ser le  sang  des  catholiques.  Et 
nous  voyous  le  National  du  10  juil- 
let applaudir  à  ces  paroles  sangui- 
naires, en  s'écriant  : 

A  nos  yfcux  l'otgrtnisation  orangîste  de 
Montréal  est  une  association  d'enfants. 
Nous  ne  connaissons  pas  une  douzaine 
d'hommes  sérieux  qui  se  disent  ouvertt>- 
ment  orangistes.  Dans  la  procession  du 
12  juillet  dernier,  on  ne  voyait  que  des 
Orange  Young  Britons.  C'est  vraiment  ex- 
agérer l'importance  de  cette  association 
aussi  longuement  et  aussi  fréquemment 
que  le  fait  la  Minerve. 


Aux  eft'orts  herculéens  de  la  Minerve 
d'hier  matin  pour  trouver  M.  MacKenzie 
en  faute  au  sujet  de  l'offre  des  troupt-s  \ 
l'Hon,  M.  Beaudry,  il  est  facile  de  répo 
dre.  La  Minerve  reconnaît  que  M.  ÂL 
Kenzie  a  offert  les  troupes,  mais  à  la  con- 
dition, dit-elle,  de  protéger  les  Orangistes. 

Nous  NE  VOYONS  RIEN  DE  TELLE  DANS  LA  LET- 
TRE de  M.  MacKenzie  qui  exprime  une 
opinion  personnelle  tur  le  droit'  austrait 
que  peuvent  avoil-  des  citoyens  de  mar- 
cher en  procession,   mais  QUI   ne   demande 

NULLEMENT  DE  PROTEGER    LES  ORANGISTES  PAR 

LA  FORCE  MILITAIRE.  Si  M.  lieaudry  a  refusé 
ce  préstnt  d'uu  grec,  comme  dit  la  Minerve^ 

IL  A  EU  TORT. 

S'il  y  a  une  différence  entre  los 
Libéraux  d'aujourd'hui, c'est  qu'ils 
sout  plus  habiles,  mais  plus  gâtés. 
Mais  ils  sont  toujours  les  mêmes. 

Nous  n'en  sommes  pas  surpris. 

Les  libéraux  du  Bas-Canada  ont 
baisé  les  pas  des  grits  qui  en  1815 
lançaient  la  procIamç^tiQU  suiyaute 
pour  lu  tôte  de  Riel:«..MV.(.t  mf;  »k, 

Bureau  du  Secrétaire  Provincial, 
roronto,  24  avril  1875. 

Avis  est  par  le  présent  donnoé  à  tontes 
les  personne},  prétendant  aVoIr  d-'oit  à  la 
rccom})er>se  o/f'trte  par  le  gnavememfint  fie 
la  Province  Ontario  à  celui  ou  ceux  qui 
pourrait  coulhbuer  à  livrera  la  justice  les 
meurtrier»  de  Thomas  Scott,  qui  a  étp  as- 
sassiné daus  io  mois  de  mars,  A.  D.  1870, 
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près  du  Forl-G.irray,  ou  a  unie  parUe  de 
cetio  recorapenso,  de  transmctlre  leurs 
réclam  Etions  din^i  que  la  preuve  de  ce 
qu'ils  ont  fait  "pour  avoir  droit  à  la  dite 
récompense  ou  à  yart  de  celte  récom- 
pense, au    soussigné,    dans    le    cours  de 


■  ,}^    Ai  r»lii:j8!f  p'\n 


SURPLUS  ET  DEFICITS. 


deux  mois  à  partir  do  cotte  date  ;  sinon 
ils  perdront  tout  droit  à  pratiquer  à  la 
dite  récompense. 

^^  AncHiDALD  McKellar, 

'•  Secrétaire  Provincial. 

0"    •  ! 
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Il  y 

a  quatre  ans  que  les  libéraux  sont 
au  pouvoir  ;  ils  ont  eu  cinq  parle- 
ments pour  opérer  leurs  réformes 
et  faire  éclater  à  nos  yeux  les  mi- 
racles qu'ils  nous  promettaient  de- 
puis vingt  ans.  Le  moment  est  donc 
arrivé  d'examiner  ces  miracles  et 
de  comparer  leur  œuvre  avec  celle 
des  conservateurs  qu'ils  trouvaient 
jadis  si  fatale  au  pays. 

Ils  ont  opéré  des  miracles,  mais 
pas  du  genre  de  ceux  qu'ils  nous 
faisaient  attendre.  En  effet,  il  est 
miraculeux  qu'i  s  aient  réussi  en 
moins  de  quatre  ans,  à  augmenter 
la  dette  publique  de  quarante-qua- 
tre mdlions,  à  porter  cette  même 
dette  de  $22.00  par  tête  qu'elle  était 
en  1873,  à  $37.76  en  1876  ;  à  élever 
les  taxes  de  $3.50  par  tôle  en  1873, 


$5.76 


à  nous  laisser  avec  quatre 


millions  de  déficits  et  cela  après 
avoir  succédé  à  ces  pillards  de  con- 
servateurs qui  n'avaient  réussi  à 
amasser  que  dix  millions  de  sur- 
plus. 

C'est  incroyable,  nous  diront  en- 
core quelques  dupes  de  ces  miséra- 
bles farceurs  politiques,  de  ces  in 
capables  aussi  corrompus  qu'inca- 
pables, il  est  impossible  qu'ils  aient 
changé  des  surplus  en  déficits,  aug- 
mente la  dette  publique  dans  une 
si  large  mesure  en  si  peu  de 
temps  ! 

Il  avait  donc  mille  fois  raison 
le  Springfield  RepubUcaris  qui, 
après  avoir    comparé    l'adminis- 


tration financière  des  grits  à  celle 
des  Américains,  concluait  son  ar- 
ticle en  disant  :  "  Pendant  que 
nous  payons  notre  dette  nationale 
les  Canadiens  augmentent  la  leur, 
sans  perspective  de  pouvoir  l'é- 
teindre plus  tard.  Leurs  réforma- 
teurs sout  les  plus  grand  blagueurs 
qui  aient  jamais  pris  ce  nom  dont 
on  a  tant  abusé  ''  Thcir  rcformers 
arc  probably  the  worsù  humbugs  that 
cucr  assumed  thaï  mue  h  abused 
name  ". 

Mais  dira-ton  encore,  ce  que 
vous  diles-là  n'est  qu'une  simple 
affirmation,  et  de  votre  part,  con- 
servateurs intéressés,  c'est  peu 
probant.  Donnez  des  preuves.  Des 
preuves,  nous  allons  vous  en  acca- 
bler, nous  allons  vous  en  inonder 
et  des  meilleures  que  nous  pren- 
drons chez  les  libéraux. 

D'abord,   c'est  le  gouvernement 
fédéral  qui  va   parler  parlabou-^ 
che   de  M.   Cartwright,     Ayant  à 
exposer  notre  situation   financière 
à   Londres  à  l'arrivée  des  grits  au  i 
pouvoir,  M.  Cartwright  disait  dansi 
une  circulaire  :  j;-^-' 

Le  revenu  du  Canada  a  constamment 
donné  un  excédent  chaque  année  depuis  la 
ConfrfUralwn  en  1867,  bien  qu'il  ait  été  por- 
té à  sa  charge  pendant  cette  intervalle  do 
trh  fortes  dépensa»  d'un  caracthe  exception' 
nel,  tel  que  les  frais  encourus  au  sujet  des 
diverses  incursions  féniennes  dans  le  pays, 
ainsi  qa'*u  8t{iet  ae  l'acquisition  et  de  Vorga' 
nisation  des  nouveaux  territoires,  et  la  mise 
sur  pied  d'une  milice  sUffittatite  poux  la  ^à- 
fensc  dà  pays,  etc.      'J'wv-uiiji    -- .       > 
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'Tuis  il  citait   les  chiffres    sui- 
-aits  :    '""■»  •'  '--'^  ■"-  '  '' 
Etat  du  revenu  et  de  la  dépense  dopui» 

,'   .li.i'./ifJo'iM  Dépenses.  Revenu. 

1867-8 $13,486,000  $1 3,687,900 

1868-9 14,038,000  14,379,000 

1869-70 14,345,500  15,r^l2,0OO 

1870-1 15,623,000  19,3:35,(500 

1871-2  17,589,500  20,714,800 

1872-8.., 19,174,600  20,SI3,500 

Ofip    .lUCbi)  ;^^'256,600.^  ..  1104,442.800 
•;>!r.fïiM5i>n  «tt«^)h    'vtjViri  ufn\  Surplus. 

1867-8.. .,..;, $     201,900 

Iqoo— 9.....«a>|<<....  •«.«••••r  •.••....f  S'*^  1,000 

1869-70...  ....;.....,... 1,106,500 

1870-1 3,712,600 

1871-2 '. 3,125,300 

1872-3 1,038,900 

w'iU  J!^uA>^\'"--.vm  v^^       $10,186,200 

^  Nous  voilà  avec  la  preuve  d'a- 
près M.  Cartwright  lui-môme,  que 
les  coiiservatenre  lui  ont  laissé  les 
lîiiaiices  du  p^ysdans  un  excellent 
étirât. ,  I^  montant  collectif  des  ex- 
qôdents  de  revenu  sur  la  dépense 
s'élevait  à  10  millions.  Voyons 
maintenant  le  bilan  de  M.  Gart- 
Wfr^gllt,  .4'ftprès  les  comptes  publics  : 

li'C'i;   -f:'^n  ■    Dépense*.  Revenue. 

1873-4 .$23,316,000  $24,205,000 

1874-b 23,713,000  24,648,700 

)  875-6 24,488,001»  22,587,000 

1876-7 é 23,519,000  22,009,000 

Ce  qui  donne  le  tableau  suivant 
des  surpliïs  ël  des  déficits  des  libé- 
raux :         '■;„-"•••   '   .-■•.- 
Surpins  :-  : '.-.?.  i-=v.h  r 

'•1873... $889,000 

^"^  »1874..„........:.;.      935,700 

!..f.    'ilUrntiini   'i'T'  >  li'.);  ^   ^ 

l,ys^^\'^^\■^    ^'«'■>>3iv'ïHi-.>    t\v(  s  $lo^4,  /UO 

1875-6.;.........^ $1,900,800 

1876-7.. ..:r:.'::: 1,460,000 

187r^''(prol)able)...   1,500^000 


Nous  n'avons  pas  l'état  du  reve- 
nu et  de  la  dépense  ponr  Tannée 
terminée  le  30  juin  dernier,  mais 
comme  au  mois  de  février  dernier, 
on  avouait  un  déficit  de  $600,000, 
nous  croyons  qu'il  a  du  s'élever  à 
la  fin  de  l'année  fiscale  à  $1.500,- 
000. 

Une  comparaison  de  la  dette  pu- 
blique à  dilï'érentes  époques,  va 
achever  de  démontrer  ce  que  c'est 
que  ce  régime  de  la  réforme  : 

Dette  publique. 

1867 93,046,051 

1H73 129,743,472 

1877 174,675,834 

Ainsi  en  six  ans  sous  le  régime 
conservateur  la  dette  a  augmenté 
de  36  millions,  tandis  que  dtins 
quatre  ans  sous  le  régime  de  la  ré- 
forme cette  augmentation  a  été  de 
44  millions,  l'augmentation  ayant 
été  dans  le  premier  cas  de  6  mil- 
lions par  année  et  dans  le  second 
de  11  millions. 

Voilà  pour  le  compte  du  passif. 
Mais  le  gouvernement  a  placé  nue 
partie  de  ces  fonds  et  c'est  ce  qui 
forme  le  compte  de  l'actif  qu'il 
faut  déduire  du  passif,  ce  qui 
donne  :.>>..  ..  ...i. 

*     .  .'      Dette  publique. 

1867 75,728,000 

1873 98,848,461 

1877 133,208,699 

C'est  donc  un  accroissement 
total  de  dette  pour  les  G  ans  du  ré 
gime  conservateur  de  24  millions 
et  de  33  millions  pour  les  qualre 
années  du  régime  de  l'économie  ; 
soit  4  millions  d'augmentation  an- 
nuelle pour  le  premier  et  8  mil- 
lions pour  le  second. 

Si  la  dette  a  augmenté  sous  le 
régime  conservateur,  ça  été  pour 
le  bien  et  l'avantage  du  Canada  et 
de  la  province  de  Québec  en  parti- 
culier.    Pendant  son   administra- 
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tion  des  affaires  publiques,  le  gou- 
vernement conservateur  a  acquis 
les  territoires  du  Nord-Ouest  ;  fait 
entrer  la  Colombie,  l'Ile  du  Prince 
Edouard  dans  la  Confédération  ; 
construitje  chemin  de  fer  Interco- 
lonial, ajouté  à  la  dette  fédérale 
onze  millions  de  la  dette  de  l'an- 
cienne province  du  Canada,  ce  qui 
nous  a  permis  à  nous  de  la  pro- 
vince de  Québec  de  construire  nos 
chemins  d©  fer  provinciaux.  Il 
n'est  paR  inutile  de  rappeler  ici  que 
M.  MacKenzie  et  les  grils  ont  com 
battu  de  toutes  leurs  forces  le  bill 
qui  nouS;  libéiait  de  cette  dette. 

Maintenant  qu'on  nous  montre 
des  résultais  aussi  considérables 
pour  ju-tifier  l'augmentation  de  la 
dette  de  quarante  millions  du  côté 
des  libéraux.  A  part  le  job  du 
Fort  Francis,  des  lads  d'acier,  la 
création  de  la  Cour  Suprômo,  la 
nomination  des  insp»'cteurs  de 
poids  et  mesure,  l'augmentation 
du  nombre  des  employés  publics, 
nous  ne  voyons  que  la  construc- 
tion d'une  centaine  de  milles  du 
chemin  du  Pacifique  entre  le  Lac 
Supérieur  ec  Manitoba,  chemin 
construit  entièrement  au  point  de 
vue  d'Ontario.    ,   i,    ,,  j  ..,.;, 

Mais  répliquent  les  rouges,  si  les 
dépenses  sont  si  considérables,  la 
faute  en  est  aux  conservateurs.  Ils 
avaient  commencé  des  travaux  que 
nous  avons  du  terminer.  Miséra- 
ble défense.  Est-ce  notre  faute  si 
M.  MacKenzie  augmente  le  nom- 
bre des  employés  publics  en  vio- 
lant toutes  s<'S  promesses  ?  Le  15 
novembre  1870,  M.  MaoKenzie  di- 
sait à  yie.  Catherine  (Voir  le  Globn 
du  16): 


Lo  ministère  encombre  d'employés  leg 
départements  publics  dtipuiH  la  cave  jus- 
qu'au pr«nier--doux  et  trois  par  chambre — 
c'est  à  un  point  qu'on  a  peine  à  se  frayer 
Il n  passive  dans  leurs  rangs.  La  dernière 
fois  que  je  suis  allé  à  Ottawa,  j'ai  trouvé 
quatre  hommes  ù  la  porte  d'un  bureau  at- 
tendant les  ordres  du  petit  homme  qui 
était  à  l'intérieur. 

De  son  côté,  le  parti  national  di- 
sait dans  son  programme  en  1872, 
pour  ce  qui  regardait  les  réformes 
a  opérer  à  Ottawa. 

Art.  3.  Réduction  dans  le  nom- 
bre des  ministres  ;      .,  ..    ,j    ,-    .r 

Art  4.  Diminution  du  salaire  du 
gouverneur-général  ;       ;).;...,,;, 

Art.  5.  Réduction  d  ans  le  nom- 
bre d'employés  à  ce  qui  est  stricte- 
ment requis  pour  le  si^rvice  public. 

Nous  allons  voir  maintenant  com 
ment  M. MacKenzie  s'y  prenait  pour 
faire  disparaître  les  employés  pu- 
blics qui  gênaient  su  ni;a*(;he,  et 
comment  ont  àté  appliijués  les  ar- 
ticles du  Parti  National.  Ouvi-ous 
les  comptes  publics  aux  premières 
pages  et  voyons  ce  ([iie  coûtaient, 
sous  les  deux  régimes,  les  départe- 
ments à  Ottawa  :  .  ,, 

.      1872-3..,;;. .'.' 6750,000  '      '• 

1873-4 883,700 

1874-5 900,300 

1H75-6 842.000        "\ 

I87&-7 812,200 

Nous  serions  curieux  de  savoir 
combien  d'hommes  attendent  à  la 
porte  des  bureaux  les  ordres  de  ces 
génies  qui  ont  nom  Laflamme, 
Huntington,  Laurier  et  Pelletier? 
Si  nous  devons  en  juger  par  ers 
chiffres,  ils  doivent  être  bien  plus 
nombreux  qu'en  1876  !  .... 
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LE  15  MAI  1874. 


PROTECTION,  I  M.  Baby  propose  comme  amen- 
dement, gecr-ndé  par  M.  Monteith, 
que  tous  les  mots  après  "  mainte- 
nant "  jusqu'à  la  fin  de  la  question, 
soient  retranchés,  et  cfu'ils  soient 
remplacés  par  les  suivants  :  "ren- 
voyé de  nouveau  à  un  comité  géné- 
ral, avec  instruction  de  l'amender, 
de  manière  à  exempter  les  thés  noir 
et  .vert  et  le  café  de  tous  droits." 

Et  l'amendement  étant  mis  aux 
voix,  la  chambre  se  divise  ;  et  les 
noms  étant  demandés,  ils  sont  pris 
comme  suit  : 

Po?7r.--4TM  Abbotti'Bahy,  'CâV'on,  Ci- 
mon,  Colby,  Gostigan,  De  St.  Georges, 
Diigns,  Fiset,  Fréchelte,  Gaudet,  Harwood. 
Hurteau,  Macdonald  (Ivingston).  Masson, 
Mcl^ouffall  (T.-Riv.),  Montplaisir,  Moiis- 
spau,  Ouimet,  Finsonoeault,  Pozer,  Ri- 
chard, Hobillard,  Rouleau,  Ryan,  Tupper 
et  Wright  (Pontiac),  etc. — 40. 

Contre:  MM.  Aylmer,  Barthe,  Béchard, 
Bernier,  Casprain,  Cauchon,  Cheval,  Dn- 
lorme,  Dorion,  Fonrnier,  GeofTrion,  Holton, 
Huntington.  Lajoie,  Langlois,  Lanthier, 
Paquet,  Pelletier,  Robillard,  Scrivor,  Si. 
Jean,  Sluart,  Taschw^ftu, .  Th^bauduau, 
Tremblay  etc.— 118.  ,,  ^^^  |j,,>  „,  ,,^,-,,;; 

Ainsi,  la  que^tipi^  e^l  résp^ue  up- 


Pagc  2i2,  Jouri.y^l^ df^lq>J^hamlij^e. 

M.  De  St.  Georgeé  pVofj^se  coirirhe 
amendement,  secondé  par  M.  Pa- 
quet, que  tous  les  mots  après  "  main- 
tenant" jusqu'à  la  fin  de  la  question, 
soient  retranchés,  et  qu'ils  soient 
remplacés  par  les  suivants  :  "  ren 
voyé  de  nouveau  à  Un  comité  gé- 
néral, pour  en  retrancher  le  sep- 
tième paMgraphe  de  la  douzième 
clause  concernant  le  tabac  de  pro- 
venance du  Canada." 

Et  l'amendement  étant  mis  aux 
VOIX,  la  Chambre  se  divise,  et  les 
noms  étant  demandés,  ils  sont  pris 
comme  suit  : 

Pour  :  MM.  Baby,  Barthe,  Béchard, 
Bernior,  Caron,  Casgraiu,  Cheval,  Cimon. 
De  St.-Georges,  Diigas,  Fisot,  Fréchetle, 
Gaudet,  Gill,  Harwood,  Hurteau,  Lajoie, 
Langlois,  Lantliior,  Macdonald  (Kingston), 
M.isson,  McDougall  (T.-Rivières),  Mont- 
plaisir,  Mousseau,  Ouimist,  Pdquet,  Pelle- 
tier, Pinsonneault,  Pi)zer,  Richard,  Robil- 
lard, Robilaille;  Rouleau,  Ryan.  Taeche- 
reau,  Tremblay  et  Wright  (Pontiac).,  etc. 
— 51. 

//c/ï'  e:  MM.  Aylmer,  Cauchon,  Dorion, 

t  .  reoflrion,  Holton,  Huntington, 

t'  ;»■  '       Ndackenzie  (Montréal),  St.  Jean. 

>         la  question  est  résolue 
négativement.  h    •;  .. 

Et  la  question  étant  de  nouveau 
proposée,  que  le  bill  soit  mainte- 
nant lu  la  troisième  fois  ; 


gutivement.    ,,  ,. ,  j.,a     .,,,u-,];,iw... 
LE  7  MARS,  1875..  wiy.  ?«u 
.(Page  115).!   ••  !■■ 

M.  Workman  propose  comme 
amendement,  secondé  par  M.  Dc- 
vlin,  que  tous  les  mots  après  *•  que  " 
jusqu'à  la  fin  de  la  question  soient 


idaiit 

\H  .!pm""'I 

le  amen- 
lonteith, 
*  mainte- 
:juesUon. 
Is  soient 
il  ''  ren- 
ité  géné- 
imender, 
thés  noir 
iroits." 

;  mis  aux 
ie  ;  et  les 
sont  pris 

Caron,  Ci- 
.  Goorges, 
,  Harwood. 
II).  Masson, 
isir,  Mous- 
Pozer,  Ri- 
an,  Tupper 


3,  Béchanl, 
hoval,  iJn- 
on,  ffolton, 
Lfiritiiif^r, 
Scrivor,  Si. 
libaudeau, 


solue  nc- 


commti 
r  M.  Di- 
Bs'*que" 
on  soient 
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retranchés,  et  qu'ils  soient  rem- 
placés par  les  suivants  : 

*'  Cette  Chambre  regrette  beau- 
coup d'apprendre  que  le  gouverne- 
ment n'ait  pas  proposé  à  cette 
Chambre  une  politique  de  pro- 
tection pour  nos  ditlerentf^s  et  im- 
portantes industries  manufactu- 
rières, le  capital  con.sidérable  main- 
tenant employé  à  ces  industries,  et 
leur  présente  dépression  rendant 
nécessaire  une  telle  politique  oour 
les  rendre  de  nouveau  prospères." 

Et  l'amendement  étant  mis  aux 
voi.v,  la  Chambre  se  divise,  et  les 
noms  étant  demandés,  ils  sont  pris 
conmie  suit  : 

*  Poicr  ."—MM.  Baby,  Hennit,  Blanchet, 
Caron,  Cimon,  Colby,  Cuthbert,  D«pjar- 
tlins.  Devlin,  Dugas,  Gaudet.  Gill,  Plar- 
wood,  Hiirleau,  Jette,  Langovin,  Lanthier, 
MacDonald  (Kingst'n),  McDougall  (Trois- 
Rivîbres),  Masson,  Monlplaisir,  Monsseau, 
Pinsonneault,  Pope,  Robitaille,  Rouleau, 
Wright  (Ottawa)  et  Wright  (Pontiac),  etc. 
—64. 

Contre  : — MM.  Aylmen,  Bartiie,  Béchard, 
Bernier,  Bourassa,  Boyor,  Gasgrain,  Gau- 
chon,  Cheval,  Coupai,  Delorme,  De  Bt. 
Georges,  Fiset,  Fréchette,  Holtou,  Hunr 
tingtoh,  Latlamme,  Lajoie,  Langlois,  Lau- 
rier, Pelletier,  Pozer,  Scriver,  St.  Jean, 
Taschereau,  Thibaudeau,  etc. — 119. 

Ainsi,  la  question  est  résolue 
négativement.     ,         ,,, 


-'Ml 


LE16MARS187G. 


ir-nJA 

-Mium   0     ^^^^^  ^^'-'i  MMViO  .1^ 

La  Cfiatribre,  en  conformité  de 
l'ordre,  reprend  les  débats  ajournés 
sur  l'amendement  proposé,  ven- 
dredi dernier,  à  la  motion  que  M. 
l'Orateur  quitte  maintenant  le  fau- 
teuil, pour  que  la  Chambre  se  for- 
me de  nouveau  en  comité  des  sub» 
sides,  et  lequel  amendement  était, 
que  tons  les  mots  après  "  que"  jus- 
qu'à la  fin  de  la  question  soient 


retranchés,  et  qu'ils  soient  rempla 
ces  par  les  suivants  :  '^  Celte  Cham- 
bre regrette  que  Son  E.xcellence  le 
Gouveineur-Général  n'ait  pus  été 
conseillé  de  reconmiander  un  re- 
maniement du  tarif  à  l'etfet  non- 
seulement  de  rendre  moins  sensi- 
ble la  stagnagation  des  alfa  ires 
qu'on  déplore  dans  le  gracieu.x  dis- 
cours du  trône,  mais  aussi  d'offrir 
l'encouragement  et  la  protection 
qui  convient  aux  manufactures  et 
aux  industries  en  soutfranco,  aussi 
bien  qu'aux  produits  agricoles  du 

El  l'amendement  étant  mis  aux 
voix,  la  Chambre  se  divise  ;  et  les 
noms  étant  demandés,  ils  sont  pris 
comme  suit  :  „,    ■ 

Pour: — MM.  Baby,  Benoit,  Blancht-t, 
Caron,  Cimon,  Colby,  Co8tit,'an,  Cnrrier, 
Cuthbert,  Daoust,  Desjardins,  Devlin,  Du- 
gas, Gaudet,  Gill,  Itarwood,  Hurlfau, 
Langevin,  Lanthier,  McDougall  (TroisH.,) 
McGreevy,  Masson,  Monplaisir,  Moussoau, 
Oiiim*'t,  Pinsonneault,  Pope,  Robilaille, 
Rouleau,  Workman,  Wright  (Ottawa),  et 
Wright  (Pontiac)  -70 

Contre  :  — MM.  Aylmer,  Bartlie,  Bé- 
chard, Bernier,  Bourassa,  Boyer.  Gasgrain, 
Cauchon,  Cheval,  Couiial,  Delorme,  De  St. 
George,  Fiset,  Fréchette.  Huntington,  La- 
Joie,  Langloisl'  Laurier,  Pelletier,  Pouliot, 
Pozer,  Richard,  Scriver,  St.  Jean,  Tache- 
reau,  et  176. 

,fl1)'ll      )     fjjji»'^)     ii         ■,,tt\i.rT      .-,1      •.fil.  i,t  . 

Ainsi,  la  question    est    résolue 


négativement. 


LE  30  MARS  187G  : 


ih  -ji 


(IWfi  .«.; 


.♦    ,-,T   . 


(Page  233.) 


M.  Colby  propose  comme  amen- 
dement, secondé  par  M.  Scriver., 
que  tous  les  mots  après  "  que  "  Jus- 
qu'à la  fin  de  la  question    soient 


^80  — 


retranchés,  ot  qu'ils  soient  rempla- 
cés par  les  suivants  "  il  est  expédi- 
ent dans  Tintérôt  public,  qni  le 
droit  de  douane  sur  l'huile  de  char- 
bon et  le  péiole  raffiné  soit  réduit 
de  15  cents  par  gallon  à  un  taux 
(jui  n'excédera  pas  Ih  cents  par  gal- 
lon." 

PU  l'amendement  étant  mis  aux 
voix,  la  Chambre  se  divise  ;  et  les 
noms  étant  demandés  ils  sont  pris 
comme  suit  : 

l'our:  —  MM.  Aylmer,  Biby,  Bt'clmrd, 
lîtMKiil,  Blanclicl,  liniirassn,  Brooks, 
Caron,  Ciinori,  Colby,  Coupai,  Currier, 
,(Jiilhl>ort,  Daoust,  i)opjardins,  Dugas, 
Fisc!,  Gaivlet,  Gill,  Harwooii;  IIurlHau, 
liangcvin,  Lanthier,  Mnsson,  Montplaisir, 
Ouiniet,  Pinsonnoault  Robitulle,  iioulpau, 
Scrivor,  Wright  (Ottawa),  Wright   (Pqn- 

tiac).— 60.  ■■;;  ■ 

Conlie-.—MM.  B<!ri)iei',  Boyer, '^iisgrain, 
Ciuichun,  (Uioval,  Do  Bt.  Georges,  Fré- 
chnlte,  Jolté  Lallammo,  L'jjoio,  i  anglois, 
liaiirier,  Peltier,  Puuliot,  Pozit,  Richard, 
St.  Tasciieniau,  'l'hit)audeau,  Workinaii, 
(!t  Youg.—J'iO.  UAûii<M  ,(m:^Kîi }fvy 

Ainsi,  la  question  est  résolue 
négativement.        '»t^  .;.ii.jno*i}  iii^jn 

.inni     LE  15  MARS   1877.    u  Mm 

J'-  .  '  î  .l'Oli.'Jiif.I 

-itJ  ,aoi:.       ^[»age   138.)  '>  ,''B'k*^'> 

M.  Wood  propose  comme  sous- 
amendement,  secondé  par  M.  Ir- 
ving,  que  les  mots  "  Cette  Cham- 
bre regrette  que  la  politique  finan- 
cière du  gouvernement  augmente 
le  fardeau  des  taxes  sur  le  peuple, 
sans  procurer  comme  compensati- 
on, aucun  avantage  aux  industries 
canadiennes,  et  de  plus  que  cette 
Chambr-^  est  d'opinion  que  le  dé- 
ficit dans  le  revouv»  devrait  être 
comblé  en  réduisant  les  dépen- 
ses «t  an  moyen  d?im  remaniement 
du  tarif  qwii  protégerait , et  fayofi- 


serait  les  intérêts  agricoles,  mini 
ers  et  manufacturiers  du  Canada^' 
soient  retranchés,  et  qu'ils  soient 
remplacés  par  les  suivants  :  ''  vu 
qu'il  a  été  jugé  nécessaire  de  pré- 
lover un  revenu  additionnel,  celte 
Chambre  est  d'opinion  que  les  in- 
térêts du  pays  seraient  mieux  ser- 
vis par  l'imposition  de  droits  ad- 
ditioiniels  sur  les  articles  et  les 
marchandises  qui  peuvent  être  pro- 
duits dans  le  Canada^  ce  qui  procu- 
rerait une  protection  plus  considé- 
rable tout  on  assurant  le  surplus 
de  revenu  requis.  "    -i>..4U  iu  ,/,h, . 

Po«r  :— MM.  Baby,  Benoit, 'Blâricfiet 
Brooks,  (kron,  Ciinon,  Colby,  Costigan, 
Cutiibert,  Daoust,  Desjardios,  Deviin, 
Dugas,  GiiU'lct,  Gill,  Har^ood,  Hurleau, 
Jotln,  Lanthior,  Macdonald  (  Kingston  ) 
McDougail  (  T.  Riv.  )  McGreuvy,  Masson, 
Montplaisir,»  Mousseau,  Ouimet,  Piason- 
Pope  (  Compton  )  Robillard,  Robitaillé, 
Rouleau,  Wurkinati,  Wright  (  Ottawa,  ) 
Wrighi.  (  Pontiac  )  et  78. 

Contre  : — \1M.  Aylmer,  Bartho,  Béchard, 
Btrnier,  Bolduc,  bourassa,  Cauchon.Glio- 
val,  Coupa'.  Caiigrain,  Delorrae,  ,  De  St. 
Georgus,  l'iset,  PrécholLe,  (reoirHon,  Hol- 
toii,  lîuutington,  Lallamme,  Lajoie,  Lau- 
rier,  Pouliot.  Richard,  Scriver,  St.  J^aii»: 
Taschereau,  Thibeaudeau.et  109.     H   ,-t , 

i'.H,i,:.LK  24  MAR^.^8^7.'j^^|^" 
"    .,      (Page  i73.;"""''^''^«â^ 


Ainsi  la  question  est  résolue  né- 
gativement,     .u  ,^,^,. 

M.  Ovion  propose  comme  nous- 
amendent,  secondé  par  M.  W(}Ua(^e 
iNorforik),  que  l«s  mol^.,"  regret'te 
que  la  poUtique  financière  du  gou- 
vernement augmente  le  fa^rdeau 
des  taxes  sur  le  pimple,  sans  procu- 
rer comme  conipensation,  aucun 
avantage  aux  industries  can^tlieri- 
nes,  et  de  plus  que  cette  Chambre 
est  d'opi'ni(^n  que  le  déficit  dans  le 
revenu  devrait^tre;  comb|é  ep  ^é- 
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.4ii(ii^aut  ;le3  dépenaeô  et,  du  nioyen 
;4'un  rama»uementd,n  l«ritqiiiipro- 
t^gQi'l^ili  et  favoriserait  les  intél'êits 
Hg-ripolep,  miniers  et  «Xanufacturi- 
ers4vi  C<w»arfa,  "..soie^^nt petranché», 
et  qa'HftsoJ,nt  renvplacés  par  les  sui- 
yaj^tft  i,;,'^  regrette  que  Içi  gouveirae- 
ment  n'ait  pas  jugé -à  propos,  tout 
,fîn  donnant  à  toiitea  les  autres- in- 
dustrie» la  eonsidération  qui  leur 
iei5ft  due,  de  renwkftieir  le  tarif  des 
douane»  des  manière  àprolôgerks 
cultivateurs  contre  les  résuilata dé- 
savantageux des  relations  douaniè- 
res injustes  et  inégales  qjjj  existent 
euire  le  Canada ,  é^  Ag^i  f^^ats- Unis, 
^réla.tivemeiit  à,  l'eonangq.df s  pj-o- 
'dnits  agricoles,  et  a  placer  en  ]i}è- 
me  lemp^  ce  pays  dans,  une  meil- 
leure  position  poi^r  gnéqciei^  une 
-réciprocité  juste  er  équitable  dans 
l'échange  de  ces  produits  entre'  te 
ùmada  et  les  EiatS' Unis]'* '  e|i  d^s 
dô^ats  s'enstiîvank.' 


.{••minO 


iMiii; 


Et  le  sous-amendement'  étdnt 
niis  aux  voijf,  laChajiibre  se  divise 
et  '  lés^  i^'o^ns  établi 'de mandés,  il 


tl':;) 


a 


P'o.iir:—'^^.    Ba.hy,  .Bepoi^  pianchet» 

lîiooks.  Caiop,    Cimo,n,    Collw,    CosUganj 

-Gbup^ï,'  Cùrt-ièr,   Cuthîiért,   ri'.fonst,  Desjir- 

dius.   Gill,   Harwood,   llurteàW,   MacdonaUl 

(Kingston),      IvIpDoagailY  (Trois- Rivières), 

McGreevey,  Màs^oiT.TvTOnrplâisir,  Moiisseau, 

Ouiraet,    Pinsonneiulti,.  Robitaille,    Wright 

'  Ç3  m'*^^'  i*^^  ^"t'ht  If'outia^).— ^4)    ,   j 

^•\>.'^  .\f    '  \)  iioiiiM  I    i  ■   irf.'-:>'ii  iiv|r,  I 

\^Ç<»f(yfj.Ttt.A'^li;n^,    .péohard,-,  "  Bernier, 

.Boldil^q,  J^oyer,  Çf^sgfain,   Cauchon,  Chjeyal, 

Delorfne.   De  St.  Gçorg^,   Fiset,,  Frécheti£, 

'  HxiltoW,  "^M Jntfnitori,  Jèlt^,'  taflà^tiié,  'lii- 

-j<6lfl^.  1  Ladi-l«p,; » Tôuliot,  '  iSfcViver,"' 'St'."jékh, 

.Ï^BchcirejiuV  THibaudeku  et  '^^^ûïlkElirtiiiuii  13. 


.TTÎft  MARS  1877. î 


iwi,)-- 


■Ui        r-.-ji 


,    rwrtsi  la  question  jest  resplviçne- 


)  mJJ'i;, 


'(Page  174.) 

,1  \fr  Chambra  reprend  ■  les  débats 
ajournés  sur  l'amendement,  lecjael 
amendeinônt  est  que  tov^s  les  mots 
après"  quo  "  jusqu'à  la:  lin  de  la 
question  soient  retranchéa^  .  et 
qu'ils  soient  remplacés  ipar  le*  sui- 
vants i  >'' Cette  Ghembrd  regrette 
que  la  politique  fina,ncièrt;  du  gou- 
verne ment  augmente  leiEirdeau 
diOS  taxes  sur  le,  peuple,  sans  pro- 
curer comme  compensation^  aucun 
avantage  aux  industries  caïaadien- 
neSj'Ctdeplus  que  cette  Chambre 
est  d'opmion  quo  lo  déficit  dans  le 
reveiiu  devrait'  être  comblé  en  ré- 
duisant leadépeuses  et  au  moyeu 
d'\ia  . ,  rema niemeni , :dn  tarif  'qui 
protégerait  et  favoriserait  iea  inté- 
rêts agricoles,   minier»  et.  jaia^nu- 

lacturiers  du.Canada.  ""i  .  .  ii  m 
•M]  .i>'i.i.{i  .h  «dii;!.!  >  ,j'>muJ  ,ni'.sn>o:> 

;Et  r£(mch'd(fmènt  '{Via,"  jmotion 
principale  étant  mis  aux  voix,  la 
tOhambrp  se  divise^  et  les  noms 
étattt  demandés  ils  sont  pris  comme 

suit  :  •""  ^"  (,oiu;ii  ri  ,Mi,,;  ,•.' 

■11:    iiiliiijH     •:.»iil'/'.    Af.ll   -  ;  c<u<''M    • 
i«it;r.O    ,lMi!!i--U    ,   .iJi  ;a  ,)oti:i  •'!  .  ■<    '■■ 

/^«r.'-uMM.  Baby;*  Bfcnôit,.' DlancKèt, 
Hrooks,'  Càron,  Cimon,  Cblbii,  Costigati. 
Coupai^  Ciiriev,  Cùthbetit,  Dnotist,  Desjar- 
dinsji <iiaudét,  Giil,  FlarWood»  Wurteaii,  Lan- 
thier,  Macdonaid  (l\.in£»Ktûiv)v  McDou^çall 
(Trois-Kivjères.),  .  JVkGn^vpjf,  Masson, 
Montplaisir,  Mousseau,  Ouiniet,  Tinson- 
neault,  Robillard,  Robillardi  Robitaille, 
Wright  (Ottawa)  ^t  Wright  (Poijtia^ )*-r7o. 

Contre  : — MM.'  Aylmèr,  IJàrtlie;  Béohanl, 
Bernier, Bolduc,  Bourassa, ,  Jioyer,  Casgram, 
Cauchon,  Cheval,  Delorme,  De  St.  George, 
;Fiset;iFrÉchette,  Hôhoti,  Huntington,;jettc, 
Lafjan^mç,  Lajqia,  Laurier,.  Pouliut,  Scriver, 
at,^  Jiejin,  .Tai^cherea,u  .TUibijyùdeaUjfi^  i^S''H' 
màn. — IIQ.  i     r 

„ ,  Am\  1^  .qn«stKqfUî  .^^\,  i>!^.sol,\^e,  ne 


—  &2  — 


u 


LÊT^I  ATRIL1S77. 

,(Page  224.) 

Sir  John  A.  Macdonuld  propose, 
comme  amendement,  secondé  par 
M.  Tupperqwe  tous  les  mots  après 
que  "  jusqu'à  la  fin  de  la  questi- 
on soient  retranchés  t^tqu'iles 
soieiït  remplacés  par  les  suivants  : 

•  "  la  dite  résolution  soit  renvoyée 
de  nouveau  au  comité  des  voies  et 
moyens,  et  qu'il  soit  autoi^isé  à 
remplacer  lesdits  droits  sur  le  thé 
par  quelque  taxe  qui,  tout  eti  par- 
courant au  trésor  un  montant  do 
revenu  équivalent,  'favorisera  en 
môme  temps  les  différentes  indus- 
tries du  pays.  " 

Et  l'amendement  étant  mis  aiix 
voiocy!  la  Chambre  se  diviseï,   et  les 

■  noms  étant  demandée,  ils  sont  pris 
comme  âuit  : 

\peilr  ;*-  MM.  Bahy,  Benoit,  Blancliel. 
Bolduc,  Brooks,  Caron,.  Cimon,  Golby» 
Costigan,  Curricr,  Cuthbert,  Daoust,  Des" 
jurdius,  De  St,  Georges,  Gauclet,  Gill.ilar 
wbod,  Hurleau,  Langévin,  Lautliier,  Mac" 
dotïald  (  Kingstoil,')  McDoii^àll  (  T.-H,l). 
Masàon,  OuimeU  PinsttBneatilt,  HôbJUàid» 
Hobitaille;,  llouleaH,  Wright  '(ûlUwa  )i 
Wright  (  Pontiac  )  et  67.  ■  ; 

•  Contre  : —  MM.  Aylmer,  Huntinglon, 
JeUé,  Pouliol,  Barthe,  Béchard,  Bernier, 
Bourassa,  Boyej*,  Ga^Rruin,  Gauchon,  tlhe- 
val  (Jeupal,  Delorme.  Fro^iclielle,  GeolFrion, 
Iloltoa,  Lafliimme,  Lajnie,  iiaunerj.  Ri- 
chard, St.  Ji^an,  Taschereau,  Thiboude&'u, 
Workman  et  119.,, 

Ainsi,  la  question  est  résolue  net 

_;gativem^enti^.  ''•:,^^';:'',,;^-';!'^^'^i 

i  Etiila  motion  ^tant  de  nouveau 
proposée  que  cette  Ghatiibre  con. 
court;  avec  le  commitê  dans  lai  dite 
résolution. 

M.  Wixllace  {  Norflok  )^  propose 
c6mùie  àmendëttient,  seconde  par 
M.  White  {  Renfreio  ),  qiie  tous  lès 


imot8\après  '^  qwii"  jnsqn^à  la  ftw  de 
la  i(!fnie9liion  Rk)ient  retranchés,  et 
qu'ils  soient  remplacés  par  les  sui- 
vante j;  ^' -11*  dite  i*éHOhrtion  soit 
màintetiatît  renvoyée  d^  hô'èvean 
comité  des  voies  et  moyens  avec, 
ingtriiction  qu'il  est  autorisé  à  rem- 
plRcer  le  drdîit  spôcifiune  proposé 
act?uellement  «ui^' le  tné,  pat*  un 
droit  «rf  valorem  qui  n'aii^^entëra 
pas  le  fardeau  ^dè^  taxes,  mais  i^ui 
»ôra  plus  équitablié  pour  les  masses 
q u i-  00 nsom  m e n  1 1  e  th é  à  bon  ma r- 

Et  •  râ^Â'dëtiîM  ^  étViJt  'mi^  Jlïi'x 
voix,  la'CharaWn  se  divise,  et  les 
noms  étant  demandés,  ils  sont  pris 
comme  surt'^1  '^  "   ' -"  '  ■;v'7'^'  ' 

Pour  :—  MM.  Baby,  Benoit,  Blanchot. 
Bolduc,  Prooks,  Ck'ron.Cimon,  Colby,  Cos- 
tigan; Cumer,  Cuthbert,  Daoust,  Desja'r 
(flins,,  Do  Slj  Gborges,  Guudet,  Gill/  Har 
wood,,Hurte^u,  Laijgaviu,  Lanihior,  Mac- 
donald  (  Kingston  ),,Mc^pugal]  (  '|\iH.  ), 
Masson,  Ouimet,  Pinsoniieault,  Ptipo 
(  Compton  ),  Robitaile  Roui  au,  Wright 
(Ottawa),  et  fô.  1 

,  ÇiffilTô  .•-p-!,MMKMl'm£r,J3itPihe,,:BP- 
chard, Bernierk  BQuna«ifa,  Bûy,er,  Ga^grai^i, 
Cauchon,  CheV'al,'  C6u|ial,'  Delorme,  Fre- 
chetle,  GsolIridhV  Hôltott/  'Hùntington, 
Jetlé,  Laflamme,  Lajoie.  Laurier,  Pouliol, 
Richaid,  Roliilldrd,  Scriyer,  St.  Jean, 
Taschereau,  Thiba'Udeau,i(^6rkman  et  1 14. 

Ainsi;)  lài  qué^liori  est  résolue  né- 
gativerae^it.,t,ni(  ,!..-/. i.ii  .ùi\\'.cu\\> 

,);    .!    „•.  .:^  (Page'"144v)  :ii  ,-■■■' 

La  Chambre  repreiiâ'le' 'dè1)îit 
ajourné  sur  la  motion  de  M.  Curt- 
wright  .•'^"  Qde  M.  l'Oi-atenr  quitte 
mairitenaht  ïe  faïUe^ll  pour  que  la 
Çjhambf^  $é  &rmç  ,é'^  cpfnjlé  dejs 
suJ)si,des,!v;éMa  motion  en  'jiraeii- 
deman*  de /Sir  John  A.  Mcucdoiiaid, 
que  tous  les  mots  après  "  Que  " 
soient,  biffés  et  remplacés  par  les 
suivants:  "Qu'il  soit  reso/u que 
•'cette  Chambre  est  d'Opinion  (|ue 


;fii>l) 

;iiO 
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'Ha  pro^pévité  vJu. Canada  requiert 
"l'adoptioa  d'une  politique  natio- 
"  nale  qui,  par  nu  ra j vis t^» ment  jn- 
"dicieux  du  tarif,  bénéficiera  et 
"  et  favorisera  les  intérêts  acricoles^ 
"miniers,  uiannfaoluriers.  et  an- 
'<  tr*;8  du  Canada  ;  que  cette  poli ti- 
"que  garderaan  Canada  des  miïi 
'4iers  de  nos  compatriotes  maln^»-: 
"nant  obligés  de  s,expatj'ier  pour 
"  trouver  du  travail  que  le,  pays 
"iewr  refuse,; rendra  la,  pvospéirité. 
'tii  ïioai industries  qui  luttent  et, 
"  souifrent  si  pôaiiblement,  empèt 
"  chei-a  le  Canada  d'être  un  mar- 
*'  ché  Ta  sacrifice,  encouragelvi,  dé- 
"  velopjlera  et  activera  notre  (iom- 
"  mêrce  intorprovincial,  et  tendant 
"  à  la  réciprocité  de  tarifs  avec  uos 
'^*  voisins  dans  la  mesure  requise 
"  par  les  intérêts  variés  du  Canada, 
"  aura  grandement  pour  effet,  de 
"procuré^  evçnluellement  à  cp.pnys 
"  Ujnlejç'èciprocité,  commerciale.  " 

Pour: — Mm.  Baby,.  Benoit,  Biancliet» 
Boldnc,  Barbeau,  Carhn,  Cimoii,  Colby, 
Costigan,  (]oupnl,  (îurrier,  «^uthbort, 
l)iaou3t,'  Hank/toioti;  Huriwin,  Liinthler, 
MacdOTMtltl  (K»>gK<*)l,  McDog^ll  (Trqiè4 
Uivj^rt^),  .Masson,  Môthot,  Nontjiiaisir, 
Mousséau.'Pinennrjoaiilt,  Tope  (Coniptop,), 
Robiiallle.îmiileaù,  IVrjght  (OltawaV,  et 
Wri^Jrt'(t>ontiacl— 77      '  ;.;iMii 

.  '  'Conttt:^yiM.  Aylhier, Bartho,  Béchar&, 
Beruiorj  .Bourassa,  Boyer,  Casgrain, 
Oeoiïrion,  Holton,  Hunlinplong,  .feltc, 
Malouin,  Poul'ot,  Richard,  Scriver,  CAw.- 
V;al,  Cliristip,  Do  St.  Georges,  Fiset.  i>a- 
llamine.  Lajnie,  Langlois,  JUanrier,  bl. 
Jean,  laschereau.-M4     ^,.,^^^.. ,  j^  ,, 

■j     ■'      9  AVïlIL  1878:>^ï    .T'.- 

Ml'Becharà  propose  pour  amen- 
dement, que'M.,  lj'Ora.téur  ne  quitte 
pas  fliain tenant  le  faiiteuil,  mais 
qu'il;  ^oiVTÎieso/M;  Qii'nne  graude 
■quariljiié  de  bré-d'indè  et  d'apiue 
ayant  été  iulport-^e  au  Canada  dans 
les  qurÇ Iques, ,i;lerjiièr^p  années,  ce t- 
të  Gn ambre '»  si  H^o'pi nioq  que ,  ria- 
position  d'un  droit  sur  l'importa- 


tion de  ces  produits  serait  avanta- 
geu.\  an.x  cultivateurs  canadiens  ; 
rejeté  sur  la  division   suivante  : — 

.  /'o»r:— iMM.  Bal)y.  Bartho,  Béeharfl. 
Benoit,  Bouraasa,  Carou,  Cimon,  Gostiganf 
Coupai,  Culhbor»,  '  Dugas,  lîurteau,  Lan- 
gevin,  l*uithii.'r,  MacDonald  (Kingston)- 
McDoupall  (Trois  Rivièrts).  Melliot,  Monl- 
pluiwr,  Ouimel,  Pinsonneault,  PA)ulipt,,Ko- 
bilallle,  Rouleau,  Wright  (Ottawa)  et  H, 
Ûontre  :  —MM.  Ayltnçr,  Bernicr,  Blan- 
chit, Boiflue,  BourbcàU,  'Boyer,  Casgrain, 
ChevnljDelornie,  D'^slnrthns,  De  St.  Geor- 
ge. Devlin,  (ieoircion,  Hollon,  Buntington, 
J^Ué,  l.a|Iamraf',  Lajoie.  Langlois,  I^aurier, 
McQre^vy,  Malouin,  Masson.  Pope(Comj>- 
ion),  ft!char<l,  Scriver,  St.  Je'ab,  Tàschc- 
reau,  et  rU. 

La  Obambre  en  conséquence  se 
forn^e  de.no^uyeau  en  conûté  des 
s\ibffde^','of..;'^  "mI   r-'n:,'' j,,:;;,  . 

-nofiifi  •  23'  AVRIL  1878.  ufioJij. 

';L^;':"'''     (Page  256.)     ^'  ''«''f";' 

i:M,  Dol'ivc  propose  pour  ameude- 
oieut  que  M.  l'Orateuir,  ^e  quitte 
pas  maintenant  le  fauteuil,  mais 
qu'il  soit 

''  IloKOilu^  Qu'attendu  (pi'il  est  im- 
"  porté  po-ur  au-delà  ^i'un  iniUion 
"de  dollars  de  tabac.',  chaque  an- 
"  née,  et  que  cette  plante  pourrait 
•'  ô're  cultivée  avec  avantage  en 
''  ce  pays,  cette  Chambre  est  d'opi- 
"  iiion  que  sa  culture  devrait  iHre 
"  encoiifcigée  par  l'abolition  des 
"  droits  imposés  sur  le  tabac  récolté 
"  en  Oanada.f!    ,,:  j'/up-'!!?''  -ntO  •' 

Et  la  quesliion  étant  mise  au 
voix,  elle  est  décirlée  dans  la  néga- 
tive sur  la  division  suivante  :— 

'Pon*': — MM.  Baby,  Benoit,  Bernier, 
Blanchet,  BoMuc,  Bourassa,  Caron,  Cis- 
gruin,  Coupai,  Gurrier,  Cuthbert,  De.^jar- 
dins,  Dugas,  Fiset,  Hardwood,  Langevin, 
Laulhier,  Mncdonald  (Kingston),  Mont- 
lilaislr.  Pin-onnault,  Pope,  (Compton).   54 

'  &vnlre  .-—MM.  Boyer,  Cheval.  G^offf'ion, 
Huntinglon,  Jeilé,  Lanamme,  Lajoie,  La n- 
glpis.  Laurier,  MjIiUju,  Kobill^rd,, Scriver, 
bt.  Jean,  Ta^clwreau, 


—  84^ 
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j  Rn^ihlim  *»  ;i!'ii("Ji./i||rn    /.jin  /r:-» 

- -:  '.'Jnr,v(ii«,„'"'-  .;t'    ri  -lu^  '•' 
,   (Pace  G4.) 

•,iin»^:VM>l>   t'!"i'Al-M.k«.Xiidiii  1*1371     ■ 

îk.'^BdVv'pU  propose,''  îiné^oTidé'phr' 
M.  SvhuUz,  que  .Louis  Riel,  mem- 
bre de  c*iUe  (iîliiambre,  ayaut  ^lé 
accusé  deimeiiM-e,  etc.,  soit  espul  ' 
se  de  wltë  Chambrfi.       •    ...,    m     . 

J/honcivfible  M.  HoltoiV'iJrbpos'e, 
comme  Hmendemeiil,  secQudè  par 
riionoVable  M.  Cariioron  (Oul,ario), 
(j-j'cilteiidu  que  le  crime,  dont  Louis 
Riel  est  accusé  se  laitache  aux 
commotions  politiques  qui  exis- 
taient dans  le  Nord-Ouest  dans 
l'automne  de  18G9ieiau  commen- 
cement de  1870,  el(,en  étaient  la 
suite  ;  et  qu'un  comité  de  cette 
Ghatîibre  ft"  été  nommé  pour 
s'ertqUént  déB  èaiiêes  de  ces  oom- 
motlbuBy  'et  des  prétendues  pro- 
messes d'une  amnistie  aux  per- 
sonnes'^ qui  en  étaient  les  auteurs, 
il  '  ^st  expédient  d'ajourneu"  la  con- 
sidération ultérieure  de  la  motion 
maiftïenant  devant' la  Chanibre  jus- 
qu'à ce  que  ce  comité  ait  fait  rap- 
pOirt-i'  :•'.        .i: 

M.  '  Mou'sseaU'  propose  ;  com  me 
soiis-amendement,  secondé  par  M: 
Baby,  que  tous  les  mots  après 
"  Que  "  jusqu'à  la  fin  de  la'ques- 
liOu,'  soieut  retranchés,  et  qu*ils 
soient  remplacés  par  les  suivants  : 
I7  *^  Les  intérêts  de  la  Puissance 
,du  Canada  exigent  que  la  tranqui- 
liLô  et  le  contenu-ment  régnent 
dfrn&'ios  diverses  provinces  dçnt  se 
côùii/o^-.j'^'ÇJbnt'édérati^^^^^ 
.;  Y.;','!Qiî  éîi  coupéqueiicé  dès'troù- 
ble^' qui  ont  eu  lieu  dans  la  pro- 
viiïca  de  Manitoba  avant  son  ad 
missiBU  dan^i  la  Puissauce,  et  des 


actes  de  violence  qui  furent'  alois 
commis,  il  existe  ûÀw^  celle  pro- 
vince un  sentiment  de  mrtlaise  et 
d'inquiétude  qjil  serait  dissipé  et 
(jni  fierait  remplacé  par  im  j^enli- 
timeiU  d'Apte  et  de  satififaotion,  H'il 
plaisait  à  8a  Gracieuse  MAje.^Hé'U 
Heiïie  d'exercei-  sa'  préroj,'atlve 
royale  en  accol'dantun  plein  et  en- 
tier pardon  él  une  amuisUfe  >(iùti\- 
plétri  pour  tous  les  acteâ,  c'rifn«ft'  L't 
oirevises  qui  peuvent  avoir  été  com- 
mis daHs  ia'pK)vince  de  Manitoba 
dwruut  les  troubles  eu  tiuestiorti' 

3.  "Qu'une  humlJ^e  adresf^e  soit 
soit  pr<)sentée,.^,Sa  Très-GraoieuHe 
Majesté  la  Rçit^e,, priant  Sa  îvm^t^té 
de  youloir  bj^n  çxercer  sa  laiéro- 
gative  voyale  eft  ^qcovdauliaei  par- 
don el,.OQ>|e  am.nistie,.Vhii  «yi  li.q  • 

Et  'le  soiis-amendetti'éîTt Jétii'n t 
mis  àiVx  voix,  la  Chambré  se  divi- 
se ;  et  les  noms  étaiit  (f^martdérf, 
ils  so^it  pris  comme  suit  ;--,•  ',"' .\  , 

,t-i-di!li '•      .T'iiti.i     .Ifiqtfi.'v   .iiiraibol) 

PoURi  :  Baby^  Barlhe,  i  Cacora, 
Gauchon,  GheVal,'Cimon,  Cosli^an, 
Du^as,  Gaudét,^  Gill,  ilarwond, 
li^urteau,  Lan(hier,  Massou,  Mg^ 
Dougall,  (Trois-Riv),  Manlplaisir^ 
Mousseau,  Ouimet,  Pinsonneault, 
RobitaïUt..^  Rouleau,  et  Ryan  etc., 

__£)'»•    ,,^i(;.i.,u:liiiill     .....:  ..il     .i*^.  i.,ii  >(  1 

comiAj,.:  Bécîhard,  Dernier  Bon- 
rftssa,  Bo^er,  Ûeloi'me,  Desjardins, 
De  St.  George,  Dorion,  Fiset,  Four- 
nier,  Fréchette,  iG'eolfriou,  La- 
tlamme,  Lajoie,  Langlois,  Laurier, 
Pouliût,  PdsQf ,'  .Prévost,  Richar(|, 
Robniàrd,'  St.'  '^ean,  Taçherëau, 
Thibeaucf eau,  Tremblay,  Cùs'gVaitî, 
Holton.  îïiiutingtou,,  4'ettè,  Jodoin, 
Pâquëi  Pelletier,  etc.,  — 164J'''^1'' 

Air  -i,  là  quO^lijo'n'ést  i'éooïue  iié- 
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■  '•.rnMi  -^Mf.!. '.xj^^févriçr  1875. 

M.  f  'Môussedn  proposfe  comme 
aineiideinent,  se(;oiidù  par  M  Ba- 
hy,  que  l«;s  trois  rieniiors  pai  ..^ra- 
[)lies  dt;  ladite  uKilioii  soient  bilïVjs, 
et  qu'ils  (soieiit.  leraplaré»  par  les 
suivants  : 

'SQu'eu  nn'Mue  tt.'Uips  (ju'clU;  ve- 
fiielte)  que  les  miuistwfj,  u'aisntî 
[)aB  cmisidéKi  de  lei.U'  devoir  .  de 
l'on 8 tailler- à  Sou  Jûxiit-Ueuce  W  gou- 
vôru^iu'-géiiéral  d'accorder  un 
pardon  plein  et  entier  à  M  A.;  D.' 
Lépine,  cette  chauibre  est  d'opiniOû 
(jue,  coiuime  couséquauco  nécessai"- 
va  dts>  prémisses  posées  dans  la  di- 
te motion,  il  serait  à  propos qu'iiuei 
amnistie  complète  fut  accordée  à 
toutes  les  i)er8onno8  impliquées 
dans  los  troubles  du  Nord-Ouest 
poui-;  ton»  les  actes  commis  durant 
otj&i  trouilles,';  .1  ):  1,1  m;  .1 

Et  ramendement  étant'  nlis  aux 
voix,  la  chambre  se  divise  ;  et  les 
noms  étaiU  demiandés,  ils  sont  pris 
comme  suiti:'/    ■"••■* H 
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Pour: — Baby,  Hnns-fcr,  (îaron, 
CimoHj  Coupai,  Currier,  Desjar- 
dins, Dugas,  tiaudet,  Gill,  llar- 
wood,  Hui'teau,  Lauthier,  Massou, 
McDpiiigall  (T.  R.),  Moutplaisir, 
Mouisseau,  ,C)uimet,  Piasounault, 
Pope,  ,  Robitaille»  Rouleau  et 
Wright  (Ottawa).  — 23.      ,         , 

Contie  :— Aylmer,  Barthe,'  Î3è- 
chard,  Bourassa,  Boyer,  Casgrain, 
Cau-chon,  Delorme,  De  St.  Georges, 
Devlin,  Fiset,  Fourner,  Fréchette, 
Geoffrion,  Holton,  Buutington, 
.ietté,,;  Jjajoie.,  Lauglois,  Laurier, 
Laflamme.  Pozer,  Pouliot,,  Ri- 
chard; l'ïobillard,  St.  Jean,  Tasche- 
rekù,  Thibàud'eau,  Tremblay,  etc 


inHitr.,1 

.•i;u"loll'.'l     .«'ht' 
M.  Mackenzle  (îjMiubton)   propo- 
se, secondé  par  M.  Fouruior,  qu'il 
a[»p(Mt  par  le  dit    document,    que' 
'^  îiOuis  Riel,    membre    de    c»'tte 
chambre,  a  été  mis  hors  la  loi  pour' 
félonie." 

Alors' lA  ttiotîon' principale  étant 
mise  a\1x  voix,  la  chambre  se  divi- 
Fe  ;  et  les  noms  étant  demandés, 
ils  sont  pris  conimt-  suit  : 

Pour  : — Béchard,  iUM'iiiri-,  liou- 
ras.sa,  Boyer,  Gasgraiu,  Caurhou, 
Cheval,  Costigau,  Didorme,  de  St. 
Georges,  Devlin,  Fiset,  Fouruier. 
Fi'échétte,  Geoffrion,  îloltou,  Jette, 
riallammo,  Lajoie,  Iinii^4ois,  Pelle- 
tier, Pouliot,  Pozer,  Richard,  Ro- 
billard,  St.  Jean,  Tascii.'reau,  Thi- 
baude.Mu,  Tremblay,  etc.,— !;^8. 

Contre  : — Baby,  Caron,  Cinion, 
Colby,  Coupai,  Desjardius,  Dom- 
ville,"^  Gaudet,  Gill,  Harwood,  Hur- 
teau,  Lauthier,  Macdonald  (Kings- 
ton), Masson,  McDonald  (G.  lire- 
ton),  Mitchall,  Moutplaisir,  Mous- 
seau,  Ouimet,  Pinsonneault,  Platt, 
Robitaille,  Rouleau,  Stepheusou, 
Tupper,  Wallace  (Norfolk),  etc.-3L 
Ainsi  la  question  est  résolu»?  af- 
firmativement. 

M.  Mackenzie  (Lambton),  projto- 
se.  secondé  par: M.  F'ouriiior,  qu<; 
rOrateur  énietle  sou  mandat  adres- 
sé au  greffier  de  la  Couronne  en 
chancellerie,  lui  ordonnant  de  pré- 
parer un  nouveau  bref  d'élection 
pour  le  district  électoral  de  Pro- 
vencher  en  remplacement  de  î^onis 
Riel,  déclaré  '•  mis  hors  la  loi,^'  la 
chambre  se  divise  ;  et  b^s  noms 
étant  demandés,  ils  sont  pris  com- 
me suit  : 

Pour  :,  Béchard,  Bérnier,  Bourassa, 
Boyer,  Casgrain,  Cauchon,  Che- 
Val!  Coupai,  Delornle,  Be  St.  Geor- 
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jîos,  Fiset,  Fournier,  •  Fréchelte, 
Geoffripn,  liolton,  Jette,  Laflam- 
me,  Lajoi(3,  ]^anglois,  Pelletier, 
Pouliol^  PozerwKi criard,  Robiilaîtl, 
St.  Jean,  Ta^t>JUeî'eaii,  Thi bandeau, 
TrenaliUty-,  ei;C., — 141.  ,,.:  ;,  ,,,,,; 

(Joiitre.— Baby,  Caron,  Cinjori, 
Desjardin?;  Gaudeii,(lill,  Jïaiwaod, 
Hiii'teau,  Laiithier,  Massoii,..M,QntT 
Xjlaisir,  Mous^eaii^ Ominvei,;  I;?i,u^pn- 
iieault,  llobilailio  et  lloMb'?!»*^ — J^* 

.  Aiu^i,  la  quesliouL,^!ptii'é:SÇ)iluç  _a^- 
liî-niativemejil.    .fnrt'fn  ---i  u)  .tco--  »I 

■  iioM  ,"i,>jiri(Pt)gb  2.o4.)  .'i 

,!if  'l'if.'tit>   f(i.i.i^r^.12  avril  1!877i>i'' 
■'.     ■        ,•■''?■  ■■    .   .■ 

"M.  Costipan  propose,  secoildé  par 

M.  AVhite  illastin^g),  qpe'  tjoiis  leî^ 
mots  apn's  "  que  "  jnsqu  a  la  fin, 
de  la  question,  soient  retranchés, 
et  qu'ils  soient  remplacés  piir  l^a 
suivants  :  "  conformément îtux  ter- 
mes d'une  adresse  ijassée  par  cette 
chair^hre,  le  13  février  1875,  une 
amuisUc  complète  a  été  accordée  à 
toutes  les  .personnes  concpnées 
dans  Iqs  troul^^s  du  N.ordTO'uest, 
pour  tous  les  àclés  commis  pîir  elles 
durant  Jcs  dits  troubles,  moÎJis 
seulenieut  Louis'  Riel,  À.  D.  Lépi- 
pine  et  W.  D.  O^Donogliue,  el  une 
amuislic  portieUe,  à  Louis  liieret 
à  A.  D.  Lépine,  à  la  condition  d'un 
bannissement  de  cinq  ans  d.es  pos- 
sessions de  La  Majesté,  laissant 
par  là  seuleipieut  AV.  D.  ODonog- 
liue  subir  rextrème  pénalité  dç  la 

.  loi  pour  les  actes  par  lui  cpmmis 
durant, les  dit  trpu])les  ;  que  cette 
seule  exception  a  crée  un  mécon- 
Içntemeul  dans  une  classe  considé- 

"rable  des  loyaux  sujets  de  Sa   M;i-- 
jesté  appartenant  à  la  même  natio 
nalité  que  le  dit  "WvP-  O'Donog- 
liue,  et  que,  dans  l' opinion  de  cel- 
te Chambre,  yujque  toute    agi'ta- 

;.  tioû  et  tout  fjan'ger  de  troubles  oui 

"  dejçuis  lou^t^ipçs   cessé  'vaijs  Xfs 


territoires  du  Nord-Ouest,il  est  Jus- 
te et  opportun  que  le  dit  W.  D. 
O'Donoghue  soit  placé  dans  le  mê- 
me état,relativement  aux  dits  trou- 
bles, que  Louis  Riel  et  A.  D.  lié- 
pine.  '■  I     <.>■)  t  )  H  ,iii!ui'(iiii')iii  I, 

Et  l'amendement  étant  "mis  aux 
voix,  la  Chambrese  divise  ;  et  les 
noms  étant  ddoiandés,  ils  sont  pris 
connue  suit  :  Umi i. 

Porii  :— Haby,  Benoit,  B(»rnier, 
Blanchc^t,  Bolduc;  Bowell,  Came- 
ron,  Caron,  Gimon,  Colby,  Costi- 
gan,  Coupai,  Cnrrier,  Guthhert. 
Daoust,  Desjardins,  Dewdney, 
Dbmvillo,  Farrow;,  Fraser,  Gaudet, 
Gibbs  (Ontario  Nord).  Gibtjé  (On- 
ftaiio  Knd|,  Gill,  Harvvood,  Hnr 
teau,  Jones  (ljeeds,|  Kirkpatrick, 
Langevin,  Lantbier,  Macdonald 
Kinustonj,  McDonald  [G.  Breton], 
McDougall  |T  Riv.],  Macmillan, 
McGallum,  AlcQuade,  Masson,  Mit- 
chell,  Monteith^  Montplaisir,  Mous- 
s  au,  Orton,  Ouimet.  Pinsonneault, 
Platt,  Plurab,  Pope[Gompton,]  Ro- 
binsou,  Robilaiile,  KocUestor,  Rou- 
leau, lloy,  Stephenson.  Thompson 
IGaribou],  Tuppor,  Wallace  [iNor- 
folk],  Wliite  [Hastings],  Wright 
[Ottawa],    Wright   [Pontiac].— OU. 

CoNTiiE. — Ayimer,  Bain,  Bârthe, 
Béchard,  Boyer,  'Dolorme,  Fiset, 
Fréchelte,  Jellé,  Lailainme,  Lajoic, 
Langlnis,  Laurier,  Pouliot,  Kobil- 
lard,  St.  Jean,  Ca\u;hon,  Cheval, 
Holton,  Workman,  etc,— 105. 

Ainsi  la  question  est  résolue  né- 

-gatiy^ffi^H'r    .i...,.,,         : 

Ecoles  dv  Nouveau  Biiunswjgk. 

,iioi':5niJunli(P'i'««  lOp.)     .,      v 
l'-inir,.!    >fAlM(|,-,|    10  j^ars  1875. 

"]}jU  çiîlipi^bre.  en.  conformité'  de 
r.ordre,; reprend  les  débals  yiQiii- 
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il  est  jus- 
iit  W.  D. 
lis  le  mè- 
dils  Irou- 
A.D.r.é- 

■;.l'i;/!i'>.ii 

mis  aux 
se  ;  el  les 
î  sont  pris 

,  Bernior, 
41,  Came- 
■)y,    Costi- 
Gnthhert. 
Dewdney, 
ir,  Gâ-udel, 
V\h\)é  (On- 
'ood,    Hiir 
ivkpatrick, 
Mandonâld 
G.  Breton], 
MacmiUan, 
lapson,  Mil- 
lisir,  Mous- 
isonneaiilt, 
ipton,]  Ro- 
estoi*,  Rovv- 
Thompsoii 
ace  |Nor- 
1,   Wright 
tiac].— (5U. 

in,  Bartho, 
rme,  Fisel, 
Ime,  Lajoio, 
liot,  Roliil- 
Cheval, 

■  lOb^^K: 

i-ésoluG  né- 

lars  1875. 

formilé  de 
Ibats  ajoui- 


nés  ÈiSi'  Id  'môtiori  'f(Wp(fsée  pfir'  M. 
Gôâl:igail,--Qii'il  est  «sseiuiél  à  la 
paix  età  la  prospéi^ité  delà  Pnis- 
sance  du  Canad'a  que  les  diverses 
ic'igions  qui-  s'y  trouvent  Vivent 
siir  le  pied  d'iine  pai'faite  harmo- 
nie les  tines  à  côté  dès  antres,  et, 
qUè"  tôuÊe  loi  passée,  soit  par  ce 
Parlement  ou  lés  législatures  loca- 
les, méconnatssant  les  droits  ou 
lëâ  usages  tolérés  d'une  de  ces  re- 
ligions, est  de  n&ture  à  rompre  cet- 
te harmonie  ;  que  '  la  législaïufe 
locales  du  Nouveau  Brunswick,  eu 
1871,  a  adopté  une  loi  sur  les  éco- 
les communes  par  laquelle  il  est 
défeUdu  de  donner  dans  ces  écoles, 
aucune  notion  de  religion  aux  élè- 
ves, et  que  cette  défense  est  con- 
traire aux  senlimeuts  de  ion  le  la  po- 
pulation de  la  Puissance  en  général 
et  aux  convictions  religiousos  de 
la  population  catholique  romaine  en 
particulier  ;  une  les  catholiques  ro- 
niains  du  Nouveau-Bruhswick  ne 
peuvent,  sans  agir  contre  leurs 
croyances,  envoyer  leurs  enfants 
aux  écoles  créées  par  Ik  susdite  loi, 
et  (Ju-e  cependant  ils  sont  obligés, 
comme  le  reste  de  la  population  de 
payer  les  taxes  destinées  à  subve 
nir  à  l'entretien  de  céâ  écoles  ;  que 
la  susdite  loi  est  injuste  et  contrai- 
re à  l'esprit  de  la  constitution,  et 
cause  beaucoup  de  malaise  parmi 
la  population  catholique  romaine 
en  général  disséminée  sur'toiite  la 
surface  de  la  Puissance  du  Cana- 
da, et  que  cet  état  'de  choses,  s'il 
continue  peut  avoir  des  résultats 
désastrélrt  pour  toutes  les  provin- 
ces confédérées,  et  priant  Sa  Ma- 
jesté dé  vouloir  bien  faire  passer 
un  acte  à  l'effet  d'amender  l'acte 
de  l'Amérfque  Britannique  du 
Noi^vi8€7  en  décrétant  que  les 
habitants  catholiques  romains  du 
Nouveau-Brunswick  qui  sont  en 


minorité  dau^  ^^tté  pro*t\nc<i,  j(>tli- 
ront  des  mêmes  droits,  privilèges 
et  avantages  eu  Ce  qui  concerne  les 
écoles  séparéeâ  6u'  dissidentes,  et 
jouiront  ailssi  de  la  même  exemp- 
tion des  taxes  pour  le  maintien 
d'écoles  publiques  ou  coninumos, 
que  ceux  dont  jouissent  mniate- 
uaUt  réi^pectivement  et  que  possè- 
dent la  minorité  catholii|ne  romai- 
ne d'Onlario  et  la  minorité  protes- 
tante dé  Québec  •'•'•'•'î'  '«ci^   ■>- 

Et  la  motion  ét.iut  dé' nbUvéau 
proposée. 

M.Mackonjrie  (  Lamblon  ),  pro- 
posé'Comme  amendement^  secondé 
par  M.  Macdonald,  (  Glengarry  ), 
que' tous  Iss  mots  après  '- (]uo  " 
JLisqiii'jl  la  lin  de  la  motion,  soient 
retrahchés,  et  qu'ils  soient  rempla- 
cés p«r  les  suivante  :  "  dans  l'opi- 
nion- ^e  cet  Ghanibre,  tonte  lé- 
gislation par  le  parlement  du 
Royaume-Uni  à  i'etlét  d'empiéter 
sur  les  pbdvoirs  réservés  aux  pro- 
vinces '  par  l'Acte  de  l'Amérique. 
Britannique  du  Nord,  1867,  serait 
une  infraction  aux  constitutions 
provinciales,  et  qu'il  serait  dange- 
jenx"  poi'ir  l'autonomie  de  chacnne 
des  provinces  et  inexpédiont  pour 
(îette  Ghambrè'  de  demander  Une 
telle  :  législation.  " 

M.  Gauchon  propose  comme  sons 
amendement,  secondé  pur  M.  Bla- 
ke,  que  lés  mots  suivants  soient 
ajoutés  à  la  fin  du  dit  amendement: 
"  Que  le  2i)e  jour  de  mai  1872  la 
Ghambre  des  Gommunes  adopta  la 
résolution  suivante  !  — 

"  Gette  chambre  regrette  que 
"  l'acte  des  écoles  lécennnent  passé 
"  dans  le  Nonveau-Brusvvick  cause 
"  du  mécontentement  à  une  partie 
•'  des  habitants  de  celitc  province,  et 
*'  espère  qiril  sera  amendé  dn- 
''  raut  la  prochaine  session  de  la  lé- 
"  gislature  dn  NoUveau-Brunswick 
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.  ''de  manière  à  faire  disparaître  les 
.  "  justes  sujets  de  mécontentement 

"qui  exist(3nt  m^^ij^tejiant. "    , 
.;      "  Que   cette   Ohaml)r^e,.i'egrette 
que  l'espoir  exprimé    dans  la  dite 
,  résolution  n'ait  pas  été  réalisé. 

'•  Qn'uue   humble  adrusî^e  spit 
..présentée  à  Sa,Trôs  Gracieuse  JÇkJa- 
.  jasté  la  Reine  emjjrassant  c^tite  ré- 
solution, et  priant  Sa  Majesté  de 
.  vouloir  bien  g^aoieusemenjt  user 
de  son  influence  vis-à-vis  la   légis- 
i.lature   du     Nouveau  -  Bruns\yick 
pour  obler.ir  telle  modifioatiou  du 
dit  acte  qui  aura  paur  eJîettlq   fai- 
.,re  disparaître  la  cause  ,d,tt,  ^i^pp- 
tentement  en  question.;;/    ^  i,.,,) 

Kt  le  sons-amendement  étant  de 

nouveau  proposé,    la  Chamjîre   se 

divise  ;  et  les  noms^  étant  dém^p- 

.dés,  ils  sont  pris  couime  suitr:  -   •: 

-  I  Pour  i^rAylmer,  Béch;ird,  Ber- 

nier,   Bonrassa,   Boyer,   Gasgrain, 

Gauchon,  Dolorme,  De  St.  Geo,rj;es^ 

_rBevlin,  Fiset,,  Fournier,  J^réchette, 

.  Geotfriou,    HoUou  ,    iluutiugtou  , 

,;  Jette,  tlodoin,    Lciilumma,   Lajoie^ 

.  Langlois,  Laui'iei',   Pelletier,  i*ou- 

liot,  Pozer,  RjqlHird,  St.  Jean,  Tas- 

cUereau,  Tbibeaudeau,  Tremblay, 

etc., — i  14,.  .    ,      ,;.,  ,,;, ,;,, 

Contre  : — Baby,  Barthe,Biooks, 
Caron,    Gheval,     Gimon,     Golby, 
Gostigan,  Gaupal;   Gutlibert,    Pes- 
.  jardin,  Dugas,  Gaudet,  GUI,  Uar- 
:,>vood,  Hurteau,  Lantbier,  Masson, 
:,McDo-u«al  (T.  H.)  Mousseau,  Qui- 
,  met,  Pinson nea,ult,  Robitaille,  Bou- 
leau^ etc.,— 7,3.     ,  ;j  ,  ,„  siuiUi.iiJ  : 
.,,,•    (Pagë295:^''»'J'JÎ«>-ài' 

08^(1  J'^a-  ^^'^'M^S^  ,  Anglin    ..j^j.p; 
vi^tm-} i\'AvrUiil-^^  g ,AVril.    1877. 

..,••)...  ,,       ,   t  I       .•II.,,  '       I      !       !   • 

uy  H.  GarUvright  propose,  secondé 
,par  M.  GgilUn,,,  qjjie  M.  l'Orateur 
quitte  maintenant  le  ^auteuijl. 

^,  ,^  M.. BQ.^^'e^prp|^osgp,o^^nlpia^lJôu- 


dement,  secondé  par  M,  Ouimet, 
qpe  tons,  les  mots  après  "  qu^," 
jusqu'à  la<  Un  de  la  qnestipn  soient 
retranchés^  etqurilpi;SPiçnt  rempla- 
Géjiipar  les  suivants  :  "  daun  l'opi- 
nion de  cett^  Ghapib^'e,,  il  est. ;Ve- 
greitable  et  repréhensible  queuJe 
gouvernement  fasse  aucun  marché 
o\}  dpnne  aucun  contrat  par  lequel 
de  l'argent  public,  (f^t  pfiyé  à  d.ç9 
membres  du  Parlement,  ainsi;  qno 
les  rapport^  dUiftiaître-gén.éra,l_dçs 
Postes,  poiiij;  1 1 87^, ,  et  )  $;7()<  et,  les 
piètces  jnsiffi:^|,iye,s  .dép(j>sé^^  $ur 
la  table  de  cçjtte  Ghanib4-%  Iq  15 
uiai-s  dernier,, constatant  qu'il  eu  a 
été  payé  à  Timotl,i,y  Warreu  Au- 
giin,  menbre  de  (^etiq  Cb!a<mbre, 
pour  le  (îomté  de  Gloucestbr,  sa- 
voir :  $8,210.31  pour  l'année  expl- 
orée le3Ujuin  ll)75,$10,ï>G3.24  .ppur 
l'année  expirée  le  30  juin  1,H7j(),  el 
$2,701). 55  pour. le  trimestre  expiré 
le  -10  septemble  It377,  comme  paie- 
ment d'inipressious  faites  et  de  p^pe 
tfirie  fournie  [kirlui^u  départQoa^nt 
des  Postes,  du  Gauada  par,n:^ar^hé, 
tel  que  co\istaté  par  le  rapppytjr -dé- 
posé devaut  le  Parleme^»t.p)c^Vi  le 
niaitre-gôuéral  des  ;Pp^l^s^,,j[)[),pi"vî- 
mi(3r  mars  dernier,  e^  pard^s  /pjjj- 
ces  j.u3tiflcativea  mises,  deyiifnt  Ja 
Chambi'e  par  le  couuté  p^[ra^içpt 
deS;  comtes  plublics,  de,  Îjj  piars 
1,877,  vu  que  tels  paieménti»  sont 
eu  conraveutioii  dq  ,rac(ej,)Pas3t; 
dans  la,^,te,, année  du  , règne  ;lë,|Sa 
Majet^té,  intitulé.}  ''  Ac.t<?  ppvi^^  ■^^-. 
s,ui;er  davautage^  ri,nd^peiidaiice 
tdk^Pai'lemeut  :  "  qui  décret^  ,q,ue  : 
''  Nulle  persipuuje  ayai^tp.U;  po4!^é- 
daut,  entreprenant  pd  excu.tant  di- 
"  rectemenf.  0^1  i|îdiv^çtemi(?nt,  gen- 
'•  le  ou  avec  une  autre^p^rpll^énR'- 
"  me  ou  par.,ri^itero,i,édi^ijWj  d'un 
•]  syndic  ou,,tier,ce,  |pep.'sppni^,,,iin 
^'  contrai;  ou  marché  •avec   ^l?jç^lé 

i '.'  ^^ .^v^ç.  un,  pQicipv ; . 9.^, . ^^m^^- 
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,  Ouimet, 
s   "  quye." 
,ipa  soient 
i;it,  rempla- 
anp  l'opi- 
il  est-iVe- 
)le   qMQiJe 
Li.n  marché 
par  l|3qiiel 
^tay.é  à  des 
,  aiiiftii  que 
îénéra,l  des 
mi  eu  les 
p({>sée;s  $ur 

t,  qu'il  ea  a 
/■iirreii  Aw- 

ucestbr,  Sfi- 
mn^e  expi- 
,ï>G3.24ppur 
lin  l,ï^7,^,  el 
-sire  expirti 
omme  paiti- 

esetdepsVP*^ 
l6part,9iii*i(Ut 

^ar,n>ai'(<>li'N 
rappQTtxi^é- 

panl^s. /pjp- 
(ieyiJ^nl  ,l;i 
p^ira^ient 

II e  \j{  piaré 
mii^U  soûl 

.'acltj.oï^assé 

|:l(?  pom-  :f\S: 

d^peiidaiico 
,QGrèli3,  ,qji,ve  : 
[|!to»4;  poaiJ<^- 
xculaiU  di- 
kei»<?ut,.8eu- 
p^r.pll^mL'- 
Idiftiy^l  d'uni 
fsopiie,,  un 
rec   Nw^l^ 
ça ,  dépaf>^' 


•'  ment  public,  S6  rattachant  au  ser-  joie,  Langlois,  Laurier,  Pouliot, 
"vice  public  du  Canada,  ou  en  ver-  Robillard,  St.  *l^ean,  Tachereau, 
"  tu  duquel  les  deniers  public  du   etc  116.      "    .' >i 


"  Canada  devront  être  payés  pour 
"  aucun  service  ou  ouvrage,  ne 
"sera  éligible  comme  membre  de  la 
"  Chambre  des  Communes,  ni  ne 
"•  siégera,  ni  ne  votera  dans  cette 
"Chambre,  "  et  sont  de  nature  à 
violer  l'indépe  ndauce  des  mem- 
bre de  cette  Chambie. 

Pour  :  —  Baby,  Barthe,  Benoit, 
Bl  nchet,  Bolduc,  Bourassa.  Ca- 
ron,  Cimon,  Colby,  Costigan,  Cou- 
pai, Currier,  Cuthbert,  Daoust, 
Desjardins,  GauJet,  Gill,  Harwood, 
Hurleau,  Langevin,  Lanthier,  Mas- 
son,  Moniplaisir,  Ouimef,  Pinsou- 
noault,  Robillard,  Robitaille,  Rou- 
leau Rov,  etc  — 72. 

Contre  :  —  Aylmer,  Béchard, 
Jette,  Pouliot,  Bernier,  Boyer, 
Casgrain,  Cauchon,  Cheval,  Delur- 
me,'De  St.  Georges,  Fiset,Fréchet 
te,  Geoffrion,  Ilollon.  Lafl 
Lajoie,  Laurier,  St.  Jean,  T 
reau,  Workman,  etc  111.     j,.., , 

Ainsi  la  question  est  résolue  né- 
gativement. 

Le  7  Février  1878. 

M.  Mackenzie,  s'adressant  au 
Greffier  de  la  Chambre,  propose, 
secondé  par  M.  Smith.  (Westmore- 
land  ),  que  l'onorabld  Timothy 
Warreu  Anglin,  menbre  représen- 
tant le  district  électoral  de  Glou- 
cester^  N.-B.,  prenne  le  fauteuil  de 
le  Chambre  comme  Orateur  ;  la- 
quelle motion  est  adoptée  sur  la 
division  suivante  :  — 

PouH  :  —  Aylmer,  Barthe,  De- 
vliu,  Fiset,  Malouin,  Béchard,  Ber- 
nier, Bolduc,  Bourassd,  Boyer, 
Casgrin,  Cheval,  Coupai.  Delorme 
De  St.  Georges,  Geoffrion,  Holton, 
Huntinglon,  Jette,  Laflamrae,   La- 


CoNTRE  :  —  Baby,  Benoit,  Blan- 
chet,  Caron,  Cimon,  Colby,  Cu- 
thbert, Daoust,  Desjardins,  Hur- 
teau,  Langevin,  Lanthier,  McDou- 
gall  (Trois-Rivières)  Masson,  Mou- 
plasir,  Mousseau,  Ouimet,  Pinson- 
neault,  Pope  (Compton),  Robiiison, 
Robitaille,  Rouleau,  Wright  (Otta- 
wa,) etc — 53 

.in-  •    '■•-• 

CIIKMIN  DE  FER  DU  PACI- 
-    ,    FTQUE. 


1875. 
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■nnvjiio.;i  •lîii.io  •'^  mars 

M.  Masson  propose  comme  amen- 
dem(3nt,   secondé   par  M.  Tupper, 
que  tous  les  mots  après  "  que  "  jus- 
qu'à la  lia  de  la   question,  soient 
amme,i  retranchés,  et  qu'ils  soient  rempla- 
l'asche-    ces  par  les  suivants  :  "  celte  Cham- 
bre est  d'avis  qu'aucun  contrat  ne 
soil  passé  avec  aucune  compagnie 
pour  la  construction  de  Tenibran- 
c  hem  ont  de  la  Baie  Georffienne  du 
chemin  de  fer  canadien  du  Pacifi- 
que^ ni  qu'aucune  subvention  ne 
soit  accordée  pour  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  depuis  le  termi- 
nus oriental  du  dit  chemin  de  fer 
du  Pacifique  iu^qn'ti  Douglas  on  près 
de   Douglas^  tant  qu'une  complète 
exploratioiî  de   la   route    projetée 
n'aura  pas  été  faite,  ainsi  que  d'une 
route  par  la  Mataouane^  ahu  de  cons- 
tater laquellM  de  ces  routes  serait 
la  plus  courte  et  la  moins  dispen- 
dieuse." 

Et  ramendemont  étant  mise  aux 
voix,  la  Ch'rimbre  se  divise  ;  et  les 
noms  étant  demandés,  ils  sqnt  pris 
comme  suit  : — 


--  90 


,  ;,t* 


Pour:  Caron,  Cimon,  Costigan,  Guth- 
bert,  Desjardius,  Dugas;Gaudei,  Hurteau, 
McDougnll  (T.  R.),  Masson,  Monlplaisir, 
Pinsonneault,  Pope.  Robitaille,  Rouleau, 
Ryau  et  Wrighi  (Pontiac),  etc.— 39. 

Contre  :  Aylnier,.Béchard,  Bernier,  Bou- 
ruBsa,  Casgrain  Gaurihon,  Coupai,  Guirier, 
Cheval,  Delorme,  De  81.  Georges,  Flset, 
Prôchetle,  GeofllriOTi,  Huntington,  Laioiè, 
Langlois,  Laurier,  Pelletier.  Pozer,  Fou- 
liot,  Hicliard,  Robillard  Scriver,  St.  Jean, 
Taschereau.Thibauleau  et  Tremblay,  etc. 

Ainsi,  la  question  est  résolue  né- 
gativement. 


!,.  i 


(Page  296.) 


.27  mars  1875. 

L'ordre  du  jour,  pour  la  seconde 
letture  du  bill  pour  pourvoir  à  !a 
construction  d'une  ligne  de  chemin 
de  fer  conduisant  à'EsqiUmalt  à  Na- 
naimo  dans  la  Colombie  Anglaise^ 
Jetant  lu. 

;•  M.  Mackenzie  (Larnbton),  propose 
secondé  par  M.  Gartwright,  que  le 
bill  soit  maintenant  lu  la  seconde 
fois  ; 

.;,  M.  Wallace  propose  comme  amen- 
dement, secondé  par  M. -Stevenson, 
que  le  mot  "  maintenant"  soit  re- 
tranché et  qu'il  soit  remplacé  par 
les  suivants,  '"  d'hui  en  trois  mois," 
et  l'amende  ment  étant  mis  aux  voi.v, 
la  Chambre  se  divise,  et  les  noms 
étant  demandés,  ils  sonli  pvia  ÇQ,m- 
mesuit:  ''.*^''vW«i*\   '. 

Pour  : — MM.  Baby,  Bernier,  Caron,  Ci- 
mon, Costigan,  Coupai,  Guthbert,  Duf^as, 
Gaudet,  Gill,  Harwood,  Lanthier,  McDou- 
gall  (T.-Riv.)  Masson,  Montplaiôir,  Mous- 
seau,  Ouimet,  Piusonnaulr,  Pope,  Pozer, 
Robitaille,  Rouleau,  etc — 62. 

Contre  : — MM.  Aylmer,  Barthe,  Béchard, 
Bourassa,  Casgrain,  Ciuchon,  Cheval,  De- 
lorme, De  Ht.  Georges,  Fiset  Fournier, 
Fréchette,  GeofTrion,  Holton,  Huntington, 
Jette,  Jodoin,  Laflamme,  Lajoiô,  Langlois, 


Laurier,  Pelletier,  Poulot,  Richard,  Robil- 
lard,, Scriver,  St.  Jean,  Tasçtiereau,  Jlu- 
baudéau,  Tremblay,  ,e(c.-i-j(OI.,  ' 

Ainsi,  la  que.-tion  est  résolue 
négativement.  ,iy.o,->. 

Alors,  la  motion  principale  étant 
mise  aux  voix,  la  Chambre  se 
divise,  et  la  question  est  résolue 
affirmativement.  ,:m  iiu*  liJ " 

Le  bill  est,  eu  conséquence,  lu 
la  seconde  fois,  et  renvoyé  à  un 
comité  général.  ^.,f,.^( 

Ué^olu,  Qnc  cette  Chambre  se 
forme  immédiatement  en  le  dit 
Comité. 

;  La  Chambre  se  forme,  en  consé- 
quence, en  le  dit  comité,  et  après 
y  avoir  siégé  quelque  temps,  M. 
l'Orateur  reprend  le  fauteuil,  et  M. 
Yoiing  fait  rapport  que  le  comité 
a  examiné  le  biU  et  y  a  fait  des 
amendements. 

M.Tupper  propose  comme  amen- 
dement, secondé  par  Sir  John  A. 
Macdonald,  que  tous  les  mots  après 
"  maintenant  "  jusqu'à  la  fui  de  la 
question,  soient  retranchés  et  qu'ils 
soient  remplacés  par  les  suivants  : 
"  renvoyé  de  nouveau  à  un  comité 
générât  pour  ajouter  les  mots  sui- 
vants au  paragraphe  8  de  la  clause 
3  :  "  Pourvu  toujours  que  ce  con- 
trat ait  été  approuvé  auparavant 
par  le  Parlement." 

Et  l'amendement  étant  mis  aux 
voix,  la  Chambre  se  divise  ;  et  les 
noms  étant  demandés,  ils  sont, pris 
comme  suit:  ,,   .. 

Pour  : — MM.  Baby,  Bernier,  Caron,  Ci- 
mon, Coupai  Cuthbert,  Dugas,  Gaudet,  Gill, 
Harwood,  Hurteau,  Lantliier,  Macdonald 
(Kingston),  Masson,  Montplaisir,  Mousseau, 
Ouimet,  Pinsonnault,  Pope,  Richard,  Robi- 
taillcj  Rouleau,  Wright  (Ottawa),  etc. — 64. 

Contre  .—MM.  Aylmer,  Bàlthè,  Béchard, 
Casgrain,  Cauchon,  Delorme,  De  St  Georges, 
Fiset,  Fouruier,  Frécliettç,  Geoifrion,  Hol- 
ton, Huntington,  ;  Jette,  Jodqiiv  Laflamme, 
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Lajoje,  Langloi  8,  Laurier,  Pelletier,' Pouliot, 
Pozer,  Robillard,  Scriver,  St.  Jean,  Tasclw- 
leau,  ïhibaudeau^  Tremblay,  etc.— 91. 

Ainsi,   la    question 
négativement. 


est  réfolne 
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2  Avril  1875. 

La  Chambre  reprend   les  débats 
ajournés  sur  l'amendement  proposé, 
mercredi  dernier,  à  la  motion  pour 
qu'il  soit  soit  présenté  une  humble 
adresse   à  Son  Excellence  le  Gou- 
verneur-Général, le  priant  de  vou- 
loir bien  faire  mettre  devant  cette 
Chambre  copie  de  toutes  spécifica- 
tions et  contrat  pour  la  construc 
tion  de  toute  partie  d'un  télégra- 
phe du  chemin   de  fer  canadien  du 
Pacifique^  avec   copie  de  toute  cor- 
respondance y  relative,   et  lequel 
amendement  est  que  les-motssui- 
vants  soient  ajoutés  h  la  fin  d'icel- 
le  :   "■  et  cette  Chambre  regrette 
que  des  contrats   aient  été  passés 
par  le  gouvernement  pour  la  cons- 
truction de  la  ligne  du  télégraphe 
entre    le   lac    Supérieure    et    Cash 
Creek,  avant  que  la  localisation  de 
la  ligne  du  chemin  de  fer  canrdien 
du  Pacifique  ait  été  déterminée  ;  " 
M.    Kirpatrick    propose  comme 
sous-amendement,  .secondé  par  M. 
Cameron   {Cardwt Û)^   que  les   mots 
suivants  soient   ajoutés  à  la  fin  d'i- 
celui,   ''   contrairement   au  Statut 
auiorisant    la  construction  de  la 
dite  ligne   de  télégraphe,  et  qu'en 
conséquence,   cette  Chambre  n'ap- 
prouve pas  les  dits  contrats.  " 

Ëttle  Bou^'amendement  étaut  mis 
aux  voix,  la  Chambre  se  divise,  et 
les  noms  éiant  demandés,  ils  sont 
priscomme  suit,  : 


Gill,  Harwood,  Hurteau,  Lanthler,  Mas- 
son,  Montplaisir,  Mousseau,  Ouiinet,  Pope, 
Robitaiile,  Houlouu,  etc. — 48 

Contre  :  — MM.  Barthe,  Béchard,  Bou- 
rassa.  Casera  in,  Cauchon,  Cheval,  De  St. 
Georges,  Fiset,  Fournier,  Fa^chelle,  Hot- 
ton,'Huntington,  Jodoin,  Laflamme,  Lajoic, 
Laurier,  Pelletier,  Pouliot,  Pozor,  Robil- 
lard, Taschereau,  Thibaudeau,  Tremblay, 
etc.  —101 

Ainsi,   la  question  est  résolue 
négativement. 

(Page  239.) 

31  Mars  187G 

La  Chambre  reprend  les  débats 
sur  l'amendement  proposé  aujour- 
d'hui à  la  motion  que  M.  l'Orateur 
quitte  maintenant  le  fauteuil  pour 
que  la  Chambre  se  forme  de  nou- 
veau en  comité  des  subsides  ;  et 
lequel  amendement  est,  que  tous 
les  mots  après  "  que  "  jusqu'à  la 
fin  de  la  question  soient  retranché?, 
et  qu'ils  soient  remplacés  par  les 
suivants  : — ''  l'achat  par  le  gou- 
vernement de  cinquante  mille  .ton 
nés  do  rails  d'acier,  sans  la  sanc- 
tion préalatble  du  Parlement,  est 
un  exercice  inconsiitutionel  du 
pouvoir  exécutif,  et  que  cet  achat 
était  prématuré,  p(Hi  sage  et  a  oc- 
casionné une  grande  perte  pécuni- 
aire au  pays." 

Et  l'amendement  étant  mise  aux 
voix,  ra  Chambre  se  divise  ;  et  les 
noms  étant  demandés,  ils  sout  pris 
comme  suit  : 


Caron,  H  ilby.^^on- 
iu^  Dugaf",  (ittu  lut, 


Pour  :  — MM.  Kaby,  B  noit,  Blanchette, 
Brooks,  Giroii,  Cimon,  Coiby,  Gostigan, 
Cuiial,  Cuthjjgrt,  Dt^ardins,  Dugas, 
D.Kiu&t,  Gauilet,  Gill,  Uurwood,  Hurt"au, 
Lautliicr,  Langmin,  Masson,  Monlplaisir, 
Pinsonniauii, lloiiit lille,  Houleau, Wright 
(Pon/(af)i  etc^  — 54 

f'dftir''  :  — MM.    Avitnfp,   Barthe,   Bé- 
chard, Btsrnio  ,  Boiira  sa,  Boyj|r,  GaiigMin, 


m 
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Xlaucbon,  Chefval,  DeJorire,  De  St.  Geor- 
ges, Dev  lin,  Fiset,  Holton,  HnntlnRton, 
Jette,  Laflamrae,  .Lajoie,  Langlois,  Pelle- 
tier, PouHot,  Pozer,  Itichard,  Scriver,  St- 
Jean,  Ta<:chereau,  Thfbatidoau,  Workman, 
etc,^124. 
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10  avril  1877. 

:  M.  Cartwright  propose,  secondé 
par  M.  CofTiii,  que  M.  l'Orateur 
quitte  maintenant  le  fauteuil. 

M.  Kirkpatrick  propose  comme 
amendement,  secondé  par  M.  Bo- 
well,  que  t0u$les  mots  après  "  que  " 
jusqu'à  la  fin  de  la  <-  leg;    .),  soient 
retranchés,  et  qu'ils  soient  rempla- 
cés par  les  suivai't"  ;  "  l'éclusd  du 
Fort  Franccs  est  corisid!.  '^e  1  ....a.er 
*■'■  partie  du  chemin  de  fer  Favijiquc 
"  canadien,  que  l'argent    dépensé 
"  pour  cette  entreprise  a  été  pris 
"sur  le  crédit  du  chemin  de  fer  du* 
"  Pncifique,  et  c[né  la  dite  entreprise 
"  est  en  conséquence,  soumise  aux 
"  dispositions  ae  l'acte  des  chemins 
**  de  fer  de  1874." 

''    Qufî  la  constrtictien  de  l'écluse 
du    Fort  Franccs  a  été    exécutée, 
(iomme  entreprise  de  la  Puissance, 
à. la  journée,  et  n'a  pas  été  adjugée 
par  contrats  offerts  à  la  compétition 
|)ublique. 
■  '    Qu'aucun  ordre  en  conseil  n'a 
été  passé,  autorisant  la  construction 
'  de  cet  ouvrage  ou  l'application  du 
' 'brédit  du  Parlement  à  celte  fin. 
Qu'il  n'ap|)ert  pas  des  papiers  dé- 
posés devant  la  Chambre,  que  l'in- 
génieur en  chef  ou   aucun  inge- 
I il) leur  de  l'exploration  du  chemin 
"'de  fer  canadien  du  Pacifique  ait  ja- 
'  'mais  recommandé  la  construction 
de  la  dite  écluse;  et  qu'il  n'appert 
pas  qu'il  y  a  eu  ou  qu'il  y  a  quel- 
qu'esîtimation  du  coût  des  amélio- 
raXious^sur  le  lac  à  la  Pluie  et  la 


rivière  à  la  Pluie,  et  les  eaux  y 
aboutissant,  nécessaires  pour  at- 
teindre l'objet  pour  lequel  ladite 
écluse  est  construite. 

Que  dans  l'opinion  de  cette 
Chambre  le  commencement  de  cet 
ouvrage  sans  aucun  ordre  en  Con- 
seil l'autorisant,  et  l'exécution  de 
cette  entreprise  autrement  que  par 
contrats  offerts  à  la  compétition 
publique,  est  inconstitutionnelle  ot 
en  violation  des  termes  explicites 
de  l'acte  du  chemin  de  fer  cana- 
dien du  Pacifique  de  1874. 

Et  l'amendement  étant  mis  aux 
voix,  la  Chambre  se  divise  ;  et  les 
noms  étant.demandés,  ils  sont  pris 
comme  suit  : 


Pour  :  Baby,  Benoit,  BlancLet,  Caron, 
Giraon,  Golby,  Gostigan,  Goupal,  Gulhbert, 
Daoust,  Desjardins.  Domville,  Gaudet, 
Gill,  Harwood,  Hurteau,  Langevin,  Lan- 
tliier,  McDougall  (T.-Riv.),  Masson,  Mont- 
plaisir,  Mousseau,  Ouimet,  Pinsonneault, 
Robilaille,  Rouleau,  elc. — 59. 

Conlrc  :  Aylmer,  Béchard,  Bernier,  Bou- 
rassa,  Boyer,  Delorme,  De  St.  Georges, 
Fisel,  GoôfTrion,  Holton,  Jette,  Lajoie, 
Laurier,  Poullot,  Scriver,  St.  Jean,  Tas- 
cheroau,  Workman,  etc. — 107. 

Ainsi,  la  question  est  résolue  né 
galivcment. 

Alors,  la  motion  principal  étant 
miije  aux  voix. 


(Page 
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24  Avril  1877. 


■''i 


La  Chambre,  en  conformités  de 
l'ordre,  reqrend  les  débats  ajour 
nés  sur  l'amendement  proposé  sa- 
medi dernier  à  la  motion  que  M. 
rOratP'ir  quitte  mainienan»  le  ï'kw- 
teuil  pour  que  la  Chambre  se  for- 
me de  nouveau  en  comité  dessub 
sides.  et  lequel  amendement  est. 
que  tous  les  mois  après  :  "  que  " 
jusqu'à  la  lin  deia  question  soient 
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retranchés,  et  qu'ils  soient  rempla- 
cés par  les  suiwnls  :  "  cette  Cham- 
ne  peut  pas  approuver  la  ligne  de 
conduite  snivie  par  ce  gouverne- 
ment relativemen  au  chemin  de 
fer  du  Pacifique J' 

El  l'amendement  étant  mis  aux 
voix,  la  Chambre  se  divise  ;  et  les 
noms  étant  demandés,  ils  sont  pris 
comme  suit  : 

Pour  :  — MM.  Baby,  Benoi^,  Blarjchet, 
Caron,  Gimon,  Costigan,  Guthberl,  Daoust, 
DeGosmoB,  De^jardins,  Gaudet,  Harwood, 
Hurteau,  Lang.ovin,  Lautbier,  Masson, 
Monlplaisir,  Mousseau,  Ouimet,  Pinson- 
neault,  Robitaille,  Rouleau,  etc. — 59. 

Contre  :  —MM.  Ayhner,  Bartho,  Bé- 
chard,  Bernior,  Bourassa,  Cauchon,  che- 
val, Coupai,  Delorme,  De  St.  Georges,  Fi- 
8et,  Fréchette,  GeofTrion.  Holton,  Jette, 
Lafiamme,  Lajoie,  Laurior,  Bichaid,  Ro- 
billard,  Scriver,  St.  Jean,  Tasclicreau, 
Workman,  etc.  -— iOi. 

Ainsi,  la  question  est  résolue  né- 
gativement. 


(Page  428.) 


•     7  mai  1878. 

M-  Cameron  propose  pour  amen- 
dement que  tous  les  mots  après 
"  que  "  jusqu'à  la  fin  de  la  dite 
motion  soint  biffés,  et  remplacés 
par  les  mots  suivants  : 

"  Dans  Topiuion  de  cette  Charn- 
bre  aucune  subvention  ne  devrait 
être  volée  à  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Canada  Central  poiu- 
la  construction  d'un  chemin  de  1er 
destiné  à  joindre  le  terminus  est 
du  chemin  de  fer  canadien  du  Pa- 
cifique on  l'embranchement  de  la 
B?iie  Géorgienne,  à  moins  que  la 
compagnie  ne  s'^uigaje  à  accorder 
des  droits  de  circulation,  à  des  con- 
ditions sujettes  à  l'approbation  du 
Gouverneur  en  Conseil,  à  tous  les 
chemins  de  fer  eu  rapport  avec  le 


dit  chemin  de  fer,  conformément 
aux  dispositions  de  l'Acte  du  che- 
min de  fer  du  Pacifique  de  1874  "; 
lequel  est  rejeté  sur  la  division  sui- 
vante : 

Pour  : —  MM.  Baby,  Bi^noit,  Bolduc, 
Bourbeau,  Caron.  Cnstigan.  Culhbert, 
Daoust,  Dugas,  Gill,  Harwood,  Hurteau, 
Langevin,  Lanthier,  McDugall  (  Trois- 
nivières).  Méthot,  Montplaisir,  Mousseau, 
Ouimet,  PiiisonneauU,  Robiltaille,  Roy, 
etc. —  54. 

Contre  : —  MM.  Aylmer,  Barthe,  Bé- 
chard.lBernier,  Bourassa,  Boyer,  Casprain, 
Cheval,  Coupai,  Do  St.  Georges,  Fiset, 
GeofTrion,  Hollon,  Huntinglon,  Jette,  La- 
flamme,  Langlois,  Laurier,  Richard,  Sti 
Jean,  Taschoreau,  etc. —  9i. 


(P 


Mge  -429. 


7  niai  1878, 


M.  liowiil  propose  pour  amende- 
ment ([ue  les  mots  suivants  soient 
ajoutés  à  ladite   motion:   ''Qu'eu 
ratifiant  le  dit  ordre   en  Conseil  la 
Chambre  désire  exprimer  sou  opi- 
nion qu'aucun  paiment   ne  devrait 
être  fait  à  la  compagnie   dii  che- 
min de   fer  di^Canada  Central  eu 
à-compte  de  la  subvention  pour  la 
construction   d'un    chemin  de  fer 
destiné   à  joindre   le   terminus  est 
du  chemin  de  fer  canadien  du  Pa- 
cifique ou   l'embranchement  de  la 
Baie   Géorgienne,    à    la  livraison 
des  rails  jusqu'à  concurrence  de  75 
par  cent  de  leur  valeur  courante, 
à  moins  que  ces  rails   ne  soient  li- 
vrés à  (juelque  endroit  de  la  ligne 
alors  en  voie  de  construction,  et  à 
la  condition   que   ces  aails  seront 
la  propriété  du  gouvernement  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  été  déposés  sui- 
la  ligne  pour  qu'on  en  fasse  usa- 
ge "  ;  lequel  est  rejeté   sur  la  divi- 
sion suivante: 

I       Pour-, — MM.    Baby,    Èenoit,    Bolduc, 
1  Bourbeau,    Caron,     Oostigan,     Cuthbet, 
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Daoust,  Dugas,  Gill,  Harwoofl,  Hurteau, 
Langevin,  LantVier.  McDnugall  (Trois- 
Rivières),  Méthot,  Montplùisir,  Moussoau, 
Oiiimet,  Pinsonneault,  R'obiluillç,  Roy, 
Wright  (Pontiac).  etc.— B3. 

6'on/re:— MM.  Aylmer,  Barthe,  Bi^chnrd, 
Bernier,  Bourassa,  Boyer,  Caggraio,  Che- 
yai,  (}oiipal,  Di^  St.  Georges,  Fiset,  Geof- 
IVJon,  Holtoii,  Huntington,  Jette,  Laflam- 
me,  Langiois,  Laurier,  Richad,  St.  Jean, 
Tiischereau,  etô.— 98.    . 

LISSES  D'ACIER. 

(Page  297.) 

10  avril  1876. 

M.  Ross  (Aliddlesex)  fait  rapport 
de  la  résolution  en  conséquence, 
et  laquelle  est  lue  comme  suit  : 

Résolu^  qu'il  est  expédient  d'au- 
toriser le  gouvernement  à  disposer 
temporairement  des  rails  de  fer  à 
mesure  qu'ils  seront  enlevés  des 
chemins  de  fer  du  gouvernement, 
en  les  prêtant  à  des  compagnies 
qui  construisent  des  chemins  de 
fer  peuvent  être  considérés  comme 
alimentant  les  ligues  du  gouverne- 
ment, ces  rails  de\'ant  être  remis 
poids  pour  poids  aux  hangars  du 
gouvernement  à  la  jonction  des 
lignes  quand  ils  seront  enlevés. 

Et  la  motion  étant  mise  aux  voix, 
que  la  dite  résolution  soit  mainte- 
nant lue  la  seconde  fois. 

M.  Bowell  propose  comme  amen- 
dement, secondé  par  M.  Flesher, 
que  tous  les  mots  après  "  mainte- 
nant "  jusqu'à  la  fin  de  la  question 
soient  retranchés,  et  qu'ils  soient 
remplacés  par  les  suivants  : 

"Renvoyée  de  nouveau  à  un 
comité  général  à  l'effet  de  l'amen- 
der de  manière  à  pourvoir  à  ce  que 
les  rails  de  fer  enlevées  des  chemins 
de  fer  du  gouyernement  soient 
vendus  au  plus  haut  enchérisse ur. 


après  qu'avis  de  celte  intention  de 
vendra  aura  été  dûment  donné." 

Et  ramendumeut  étant  mis  aux 
voix,  la  Chambre  se  divise  ;  et  les 
noms  élaut  demandés,  ils  sont  pris 
comme  suit  : 

Pour  .-—MM.  Baby,  Benoit,  Blanchet» 
Caron,  Daoust,  Desjarding,  Gàudtt,  Haf 
wood,  Langevin,  Masson,  Montplaisir,  Pope» 
Robitaiile,  Rouleau,  etc. — 37.        'Hl'iii" 

Contre  : — MM.  Aylmer,  Barthe,  Cauchon, 
Cheval,  Delorme,  De  St.  Gorges,  Fiset, 
Fréchette,  Holton,  Huntington,  Laflamme, 
Lajoie,  L-inglota,  Laurier,  Pouliot,  Pozer, 
Robillard.  St.  Jfean,  Taschereau,  Work- 
man,  etc. — 87. 


Ainsi,   la   question 
négativement. 


est  résolue 


BRANCHE  DE  PICTGU. 

(Page  199.( 

26  mais  1876. 

L'ordre  du  jour  pour  la  troisième 
lecture  du  bill  pour  autoriser  le 
transfer  de  l'embranchement  de 
Truro  à  Pictou  du  chemin  de  fer 
Intercolonial,  à  la  personne  ou 
compagnie  qui  construira  un  che- 
min de  fer  de  Neto-Glasyoïo  au  Dé- 
troit de  Canso,  et  établira  un  passage 
d'eau  convenable  sur  le  Détroit, 
étant  lu. 

h'x.  Mackenzie  propose,  secondé 
par  M.  Blake,que  le  bill  soit  main- 
tenant lu  la  troisième  fois. 

M.  Mitchell  prppose,  comme 
amenlemeut,  secondé  par  M.  Bo- 
well, que  tous  les  mois  api  es  "  main- 
tenant" jusqu'à  la  lin  de  .la  ques- 
tion soient  retranchés,  et  qu'ils 
soient  rensplacés  par  les  suivants  : 
''renvové  de  nouveau  à  un  comité 
général  avec  instruction  qu'il  ait  le 
pouvoir  d'ajouter  à  la  clauîse  I  le 
proviso  suivant  • 
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"  Pourvu  toujours  que  le  droit 
absolu  et  l'usage  libre  du  dit  che- 
min  de  fer,  dans  le  but  de  transpor- 
ter du  charbon  et  d'autres  provi 
sions  et  matériaux  requis  pour 
l'entretien  et  le  fonctionnement  de 
rintercolonijil  ou  des  autres  che- 
mins de  fer  du  gouvernement, 
soient  réservés  en  faveur  du  gou- 
vernement du  Ca/wr/a.*"'.'''  ''  '^ 

Et  l'amendement  étant  mis  aux 
voix,  la  Chambre  se  Hivise,  et  les 
noms  étant  demandés,  ils  sont  pris 
comme  suit  : 

Pour  :  Benoit,  Bernier,  Blanchet,  Caron , 
Cimon,  Golby,  Gosligan,  Culhl)eit,  Uuoust, 
Gaurlet,  'Langevin,  Lanthier,  MoDougalI 
(T.-I^iv.),  Montplaisir,  Pope  (Gompton), 
Wright  (Ponliac),  etc. — 44. 

Contre  :  Béchard,  Bouras=a,  Goupal, 
Fiset,  Holton,  Huntington,  Laflamme,  Lu- 
joie,  ^-aurier,  Pouliot,  etc. — 88. 

Ainsi,  la  question  est  résolue  né- 
gativement. 

COUR  SUPRÊMI^: 
(Page  290.) 

■  27  mars  1875. 

La  Chambre,  en  conformité  de 
l'ordre,  reprend  les  débats  ajour- 
nés pour  établir  une  Cour  Suprê- 
me et  une  Cour  l'Echiquier  pour 
le  Canada  y)  lequel  amendement  est 
àTelTet  que  tous  les  mots  après 
"que"  jusqu'à  la  lin  de  la  question, 
soient  retranchés  et  remplacés  par 
les  suivants  : 

Que  le  bill  No.  31  proposant  de 
décréter  l'appel  à  la  cour  suprême, 
de  tout  jugement  final,  ainsi  que 
de  tout  jugement  préliminaire  ou 
interlpcutoiie  aurait  pour  effet  : 

(1.)  D'enlever  virtuellement  à 
chaquQ  Province,  dans  une  propor- 
tion très-considérable,  Vadmmistra- 


tion  de  lajustice^  dont  le  contrôle 
est  exclusivement  réservé  par  la 
constitution  aux  législatures  et 
aux  gouvernements  locaux,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  les  lois 
relatives  à  lapiopriétéetanxdfoits 
civils  et  à  la  procédure  civile  dans 
chaque  Province  ; 

(2.)  De  transporter  cette  adminis- 
tration delà  justice  à  des  juges 
indistinctement  choisis  et  pris  dans 
tout  le  Canada^  lorsque,  par  le  pac- 
te fédéral,  les  juges  pour  chaque 
Province  (moins  la  province  de 
Québec)  doivent  être  pris  dans  le 
barreau  respectif  de  ces  Provinces, 
aussi  longtemps  qu'on  n'aura  pas 
refondu  leurs  lois.*  Et  quant  à  la 
province  de  Québec  en  particulier, 
ses  juges  doivent  être  toujours 
choisis  parmi  les  membres  du  bar- 
reau de  cette  même  Province  ; 

(3.)  De  soumettre  les  lois  relati- 
ves à  la  propriété,  aux  droits  civils 
et  à  la  procédure  civile  dans  la 
province  de  Québec^  les  causes  et  le 
sort  des  citoyens  de  cette  Provin- 
ce, à  des  juges  étrangers,  pour  la 
plupart,  à  leurs  langue,  mœurs, 
usages  et  coutumes,  aux  origines 
et  aux  nombreux  commentateurs 
de  leurs  codes  et  à  la  pratique  de 
leurs  tribunaux  ; 

(4.)  De  soumettre  et  donner  à  la 
dite  cour  suprême  l'administration 
et  le  contrôle  de  choses  non  com- 
munes à  tout  le  pays. 

Que  l'appel  actuellement  per- 
mis, en  la  province  de  Québec,  en. 
certains  cas,  à  Sa  Majesté  en  con- 
seil privé  a  été  ainsi  autorisé,  ori- 
ginairement, par  une  loi  de  cette 
Province  (la  34me  George  3,  cap.  6). 

Que  (sauf  le  privilège  inhérent 
au  Souverain  ou  à  la  Couronne, 
d'évoquer  toute  cauge)  de  droit  na- 
turel, il  n'appartient  qu'aux  justi- 
ciables et  conséquement  à  chaque 
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^rovince,  de  décréter  par  combien 
de  degrés  et  de  juridictions  doit 
passer  l'adniinistration  de  la  justi- 
ce pour  les  satisfaire. 

Que  Sa  Majesté  en  son  conseil 
prfvé,  composé  comme  il  l'est, 
d'hommes  versés  généralement 
dans  la  connaissance  des  langues 
anglaise  et  française  ausèi  bien 
que  des  lois  et  des  institutions 
d'Angleten^e  et  de  France^  offre  bien 
plus  de  garantie  que  la  cour  preje- 
tôe,  pour  la  sauvegarde  des  droits 
civils  et  contitutionnels  des  diver- 
ses nationalitées  de  ce  pays. 

Que  les  tribunaux  et  les  juges 
des  diverses  Provinces  sont  actuel- 
lement, en  ce"  qui  concerne  l'exer- 
cice et  mis  en  force  de  tous  droits 
et  pouvoir  du  parlement  et  du 
gouvernement  général  du  Canada, 
pousles  choses  communes  à  tout 
le  pays,  considérés  comme  ses  tri- 
bunaux et  ses  juges. 

Qu'en  onséquence  l'établise- 
ment  projeté  de  la  dite  "  Cour  Su- 
prême" et  "  Cour  "  de  FEchiquier  " 
f.'ji'est  pas  maintcnaut  désirable,  et 
ne  justifierait  pas  les  dépenses  con- 
sidérables qui  devront  en  résulter 
pour  le  pays,  et  les  frais  ruineux 
que  les  justiciables  auront  à  encou- 
l'ir.  ^ 

Et  l'amendement  étant  mis  aux 
voix,  la  Chambre  se  divise,  et  les 
noms  étant  demandés,  ils  sont  pris 
comme  suit  ; — 

Pour  : — MM.  >aby,  •échard,  lîornier, 
Bourassa,  Carou,  Cheval,  Cimon,  Coupai, 
Gnllibert,  Dugas,  Gaudet,  Harwood,  Hur- 
ieau,  Masson,  MontjJlaisir,  Mousseau.Oui- 
met,  Pinsonneault,  Rouleau,  etc. — '28. 

Conttx  : — MM.  Ay Itner,  Barthe,  Casgrai  i, 
^  Gauchon,  Colby,  Coftigan,  Delorine,  De 
Si.  Georges,  DevlinjFiset,  Fournier,  Geçf- 
frion,  Holton,  Huniînglon,  Lattamine.  La- 
joie,  Langlois,  Lauript',  Pelletier,  Poulloi, 
Poki.r,  Richard,  Scriver,  8t.  Jean,  Tas- 
chereau,  Tremblay,  etc. — 1 13. 


(Page  305.) 

30  mars  187o. 

L'ordre  du  jour,  pour  la  seconde 
lecture  du  bill,  pour  établir  une 
cour  suprême  et  une  cour  de  l'échi- 
quier pour  le  Canada,  étant  lu,  „', 

M.  Fournier  propose,  secondé  par 
M.  Mackenzie  (Lamblon),  que  le  bill 
soit  maintenantlu  la  troisième  fois  ; 

M.  White  propose  comme  amen 
dément  secondé  par  M.  Jones 
(Leeds),  que  le  mot  "maintenant" 
soit  retranché  et  les  mots''d'hui 
en  six  mois"  ajoutés  à  la  fin  de  la 
motion. 

Et  l'amendement  étant  mis  aux 
voix,  la  Chambre  se  divise,  et  les 
noms  étant  demandés,  ils  sont  pris 
comme  suit  : 


Powr  :  Baby,  Bécliard,  Bernier,  Çiggar, 
Bourassa.  Caron,  |Cheval,  Cimon,  Coupai, 
Culhberl,  Gaudei,  Harwood,  Masson, 
Monlpiai.-ir,  Mousseau,  Ouimet,  Pinson- 
nciiuit,  Itobillard,  Rouleau,  etc. — 38. 

Contre:  Aylnjer,  Barthe,  Casgrain,  Cos- 
tigan,  Diilorine  De  St.  Georges,  Devlin, 
Fiset,  Fournier,  Frôchette,  GeoflVion,  Hol- 
ton, Hunlington,  Jette,  Jodoin,  Laflamme, 
Lajoie,  Langlois,  Laathier,  Laurier,  Pelle- 
tier, Pouliot  Pozer,  Richard,  fiotiitaille, 
Scriver  St.  Jean,  ïaschereau,  Tremblay, 
etc.— l'-Jl. 

Ainsi,  la  question  est  résolue  né- 
gativement. 

Et  la  question  étant  de  nouveau 
proposée.  Que  le  bill  soit  mainte- 
nant lii  la  troisième  fois  ; 

M.  Ouimet  propose  comme  amen- 
dement, secondé  par  M.  Mousseau, 
que  tous  les  mots  après  "  mainte- 
nant "  jusqu'à  latin  de  la  question, 
soient  retianchés,  et  qu'ils  soient 
remplacés  par  les  suivants  :  "  ren- 
voyé de  nouveau  à  un  comité  gé- 
néral avec  instruction  de  l'amender 
de  manière  à  soustrairè'à  la  juri- 
diction en  appel  donnée  à  la  Cour 


rs  1875. 

a  seconde 
ablir  une 
de  l'échi- 
nt  lu, 
condépar 
que  le  bill 
ième  fois  ; 
me  amen 
M.  Jones 
lintenant  " 
)ts  ''d'hui 
a  fin  de  la 

it  mis  aux 
vise,  et  les 
3  sont  pris 


._  97  - 


mer,  t?iggar, 
non,  Coupai, 
\6,  Masson, 
et,  Pinson- 
ic— 38. 

sgrain,  Cos- 
gea,  Devlin, 
BoflVion,  Hol- 
La  flamme, 
aurier,  Pelle- 
Bobitaille, 
Tremblay, 


résolue  né- 
nouveau 
il  mainte- 
•I'" 
limé  amen- 
Monsseau, 
"  mainte- 
1  question, 
'ils  soient 
ts  :  "ren- 
îomité  gé- 
l'amender 
'à  la  juri- 
à  la  Gour 


Suprême  du  Canada  toutes  les  cau- 
ses embrassant  des  questions  rela- 
tives à  la  propriété,  aux  droits  civils 
et  a' la  procédures  civile." 

M.  Taschereau  propose  comme 
soiis-^mendement,  secondé  iwir  M. 
Scatcherd,  que  les  mots  '•'■  de  ma- 
nière à  soustraire  à  la  juridict''>n 
en  appeldonnée  à  la  Gour  Suprême 
du  Canada  toutes  les  causes  em- 
brassant des  questions  relatives  à 
la  propriété,  aux  (JpoHs  civils  et  à  la 
procédure,"  soient  retrancbés,  et 
qu'ils  soient  remplacés  par  les  sui- 
vants :  "  en  biffant  les  dispositions 
CQuférant  à  la  cour  suprême  proje- 
tée une  juridiction  en  appel  dans 
les  poursuites  tombant  sons  1  opé- 
ration de  lois  provinciales,  ou  sous 
la  juridiction  législative, de^/ pro- 
vinces, de  manière  à  faire  de  Ja 
cjour  suprême  projetée  une  cour 
{j'ônérale  d'appels  ppur  le  Canada, 
seulement."'  \  ,  '       ':  '['  ,;  , :.■'',,,    - 

Et  le  sous  arhendéniéntêtant; mis 
aux  voix,  la  Chambre  se  divise  ;  cl 
les'noms  étant  demandés  ils  sont 
pris  comme  suit  ;^',,';,j^'  Q''^\'. 

Pour  :  Baby,  Béctiard,  Dernier,  Bouras- 
?a,  Caron,  Cbeva!,  Cimon,  Cosiigan,  Cou- 
pal,  Cutbbert,  uaudet,  Gill,  llarwood, 
liurtéau,  Lonthier,  Masson,  Moniplaisir, 
Alousseau,  Ouim^t,  Pinsonneault,  Robil- 
lard,  Rouleau,  Taschereau,  etc. — 40. 

CoHire  :  Aylmer,  Barthe,  Casgrain,  Dc- 
lorme,  Do  Si.  Georges,  Fiset,  Fournier, 
Fréchette  GeofTHon,  llolton,  Huntingtun, 
tieitè,  Jodoin,  Laflamme,  Lajoie,  Langlois, 
Laurier,  Pelletier,  Pouliot,  Pozer,  Richani, 
l^obitaille,  Scriver,  8t.  Jean,  Thibodeau, 
Tremblay,  etc.— 1 18. 

M.  Palmcr  propose  comme  ameii- 
denient  secondé  par  M.  Bowell,  (^ue 
les  mots  après  "  maintenaut  "  jus- 
qu'à la  fin  de  la  qnefetion,  soient 
retranchés,  et  qu'ils  soient  rempla- 
cés par  les  suivants  :  '*  de  nouveau 
l'envoyé  à  un  comité  général  avec 
insiruction  d'en  amender  la  7e  clau- 


se de  manière  à  décréter  que  les 
salaires  du  juge-eu-chef  et  des  ju- 
ges puînés  de  la  Gour  Suprême  se- 
ront de  îf/.OOO  par  année  .pour  le 
dit  juge-en-cUef,  et  de  6G,000  pai 
aunée  pour  chaciue  juge  puîné  do 
la  dite  cour,  au  lieu  de  $8,UU0  et 
de  $8,000.  respectivement  ".ui'i 

Et  l'amendement  étant  mi'f  ft<ix 
voix,  la  Chambre  se  divise  ;  et  les 
noms  étant  demandés,  ils  sont  pris 
comme  suit  :  .-,}>»  ^iiidinfnT 

i>o(ir  .••—  Baby,  B^'ohard,'  Bernier,  Bou- 
rassa.  Garon,  Cboval,  Costijçan,  Coupai, 
(Juihbort,  (iaudet,  Harwood,  Hiirteau, 
MasPori,  Moulplaisir,  Mcnisseau,  (niiin»'t, 
Pinsoiiiiefiult,  Pouliot,  Pozer,  tinbilaille, 
R)iile;ui,  Tliibaudf»fi,u  ott;  —  :  49. 

Contre: —  Aylnior,  biirlht',  (Casgrain, 
Caiiclioii,  Cimon,  Dclorma,  Do  St.  Geor- 
ges, Fi?el,  Fourni^ir  FrecheUre,  G'^nir^ioii, 
Gill,  Uollon,  Huulinglon,  .Felté,  Jodoin, 
Laflamme,  Lajdie,  Lauglsis,  Laiilhiiu- 
Laurier,  Murray,  l^f^lloMem  Rubillard,  St. 
Jean,  Tuêcliei-oùu,  Trf^mblay  l'tn. —  99. 
:>' Ainsi,  la  question  est  résolue 
négativement. 

M.  Irving  propose  comme  amen- 
dement, secondé  par  M.  Laflamme^ 
qua  tous  les  mots  après  "  mainte- 
nant" jusqu'à  la  fin  delà  question, 
soient  retranchés,  et  qu'ils  soient 
remplacés  par  les  suivants  ;  "  ren- 
voyé de  nouveau  à  lin  comité  gé- 
néral,  avec  instruction  d'y  insérer 
la  clause  suivante  : 

"  Le  jugement  do  la  Cour  Su- 
prême sera  dans  tous  les  cas  défi- 
nitif, et  nul  appel  on  ■nrocédure 
pour  erreur  ne  ser,'  iii-té  d'un 
jugement  ou  ordre  de  la  Cour  Su- 
prême à  aucune  cour  d'appel  éta- 
blie par  le  parliMiient  do  la  Graïu/c- 
Bretagne  et  û.' Irlaïuk  à  laquelle  dos 
appels  ou  pétitions  à  Sa  Majesté  eu 
constil  peuvent  êtres  ordonnés  d'ê- 
tre entendus,  sauf  tout  droit  qu'il 
pourra  gracieusement  plaire  a  Sa 
Majesté  d'exercer  en  vertu  de  sa 
prérogative  royale." 


-  98  - 


Kt  l'amendement  étant  mis  aux 
voix,  la  Chambre  se  diviàe,  et  les 
noms  étant  demandés  ili  sont  pris 
comm»  suit  : — 

Pour  : —  Bartho,  Bôchard,  Bcrnien 
Bourassa,  Gasgrain,  Cauclion,  (Cheval,  Cos- 
tigan,  Coupai,  DolorniP,  Devlin,  Fi«et, 
Kournier,  Gaudet,  Geoiïrion,  HoUon,  Hun- 
tinfton.  Jett»,  ^Todoin,  Lntlamine,  Lojoio, 
Langluis.  Laurier,  Monlplaisire,  Pellotier, 
Pinsonrieault,  PouMot,  Pozer,  Hobillanl, 
Rouleau,  Scriver,  St.  Jean,  Tascliereau, 
Tremblay  etc. —  1 12. 

Contre: — Baby,  Caroii,  Cinion.  Cuth- 
bart,  Gill,  Hfirleau,  Lanthier,  Mucdcnald 
(  Kmgslon  )  Masson,  Aloussoau,  Ouimct, 
Pope,  Robitaille  etc. —  40. 

EMPRUNT. 

(Page  259.) 

13  avril  1877. 

M.  Gibl)s  (Ontario  D.  S.)  propose, 
secondé  par  M.  Doniville,  que  tous 
les  mots  après  que  jusqu'à  la  fin  de 
la  question  soient  retranchés,  et 
qu'ils  soient  remplacés  par  les  sui- 
vants :  "  Dans  l  opinion  de  cette 
Chambre,  la  ligne  de  conduite 
adoptée  par  le  minstre  des  Finances 
en  plaçant  le  dernier  emprimt  du 
gouvernement  82,500,000  sterling 
sur  le  marché  financier  de  Londres 
à  un  taux  fixe  de  1)1  par  cent,  avec 
allocation  d'intérêts  accrus  et  à 
accroître  le  rédiiissant  à  environ 
90  par  cent,  a  été  une  ligne  de  con- 
duite  inopportune  en  elle-même, 
et  a  causé  une  perte  d'argent  con 
sidérabla  à  la  Puissance." 
H.  Et  l'amendement  étant  mis  aux 
voix,  la  Chambre  se  divise  ;  et  les 
noms  étant  demandés,  ils  sont  pris 
comme  suit  : 

Pour  : — MM.  Baby,  Benoit,  Blanchet, 
Bolduc,  Brooks,  Caron,  Cimon,  Colby,  Cos- 
tigan,  Cuthb^rt,  Daoust,  Desjardins,  Muc- 
dougall  (Trois-Riv.),   Mosson,  Montplaisir, 


Mousseau,  Oulinet,  Pinsonnnult,   Robitaille, 
Rouleau,  etc. — 6o. 

Contre  : — MM.  Aylmer,  Barthc,  Béchord, 
Bernier,  Bourassa,  Boyer,  Câuclxm  Cheval, 
Coupai,  Dclornie,  De  .St  Georges,  Fisct, 
Fréchette,  Geoffirion,  Holton,  Jette,  La- 
flamine,  Ivtjoie,  I^ngloi»,  Laurier,  Pouliot, 
Richard,  Robiilard,  St.  Jean,  Taschereau, 
Workman,  etc. —  m. 

Ainsi,   la  question    est    résoli 
négativement. 

FAILLITE 

(Page  278.) 

25  mars  1875. 

L'ordre  du  jour,  pour  la  troisiè- 
me lecture  du  bill  ÇQUcerna^i^  ^la 
faillite,  étant  lue.  'jtV.,  ,,    ...;'..i 

M.  Bourassa  propose  comme 
amendement,  secondé  par  M.  Ri- 
chard, que  tous  les  mots  après 
"  maintenant  "  jusqu'à  la  fin  de  l;- 
question,  soient  retranchés,  etqu'i) 
soient  remplacés  par  les  suivants  : 
^*  renvoyé  de  nouveau  à  un  comité 
général,  avec  instruction  d'ajouter 
a  la  fin  de  la  63e  clause  les  mots 
suivants  :  "  Et  les  dettes  dues  par 
un  failli  à  des  personnes  exceptées 
de  l'opération  du  présent  acte  ne 
seront  point  comprises  dans  la  dé- 
charge accordée  à  ce  failli  ;  mais 
ce  dernier  demeurera,  nonobstant 
cette  décharge,responsable  du  paie- 
ment entier  des  dites  dettes  qui 
n'ont  point  été  payées  aux  dites 
personnes,  non  considérées  comme 
commerçants,  à  môaie  les- dividen- 
des déclarés  sur  les  biens  du  failli 
en  vertu  du  présent  acte." 

Et  l'amendement  étant  mis  aux 
voix,  la  Chambre  se  divise,  et  les 
noms  étant  demandés,  ils  sont  pris 
comme  suit  ; 

Pour  :  — MM.  Baby,  Barthe,  Béohard 
Berniep,  Bourassa,  Caron,  Gauchon,  tJhe- 
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\u\n  Cheval, 
rges,  Kisct, 
Jette,  La- 
ier,  Pouliot, 
Taschcreaii, 

:    rôsoli 
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val,  Cimon,   Colby,  Costigan,  Coupai,  Du-  ' 
gas,   Fiset,   Gnudet,  Gil!.   Harwood,  llnr. 
i«.'au,    Lanthior,   Moniplaisir,    MonHswnu, 
Ouimet,  Pinsonneault.  Popo,  Poullol,  Po- 
zor,  Robiiaillft,  rtc.  —  G'2 

Contre: — MM,  Cisgrain.  Dflormo,  De 
St.  George,  Fournier,  Geotrrion,  Holton, 
Huntington,  Jellé,  Jodoin,  Laflamtne,  La- 
joie!  Langlois,  Laurier,  Polloiier,  Richard, 
Robiiaillc,  Scriver,  St.  Jean,  Tasch^reau, 
Thibaudeau,  Tromblay,  etc.— 99       mi  p 

ht  la  question  étant  de  nouveau 
proposée,  Que  le  bill  soil  niainte- 
uant  lu  la  troisième  l'ois,  M.  Dechard 
propose  comme  amendement,  se- 
condé par  M.  Bourassa,  que  tous  les 
mots  après  '"■  maintenant  "  jns({u'à 
la  fin  d(î  1.1  (Hieslion,  soient  retran- 
chés, et  qu'ils  soient  ivmplacés  par 
lessuivauts  :  "renvoyé  de  nouveau 
à  un  comit('>  général  av(;c  instruc- 
tion de  l'amender  de  manière  que 
toutes  les  dettes  dues  par  un  failli 
à  des  cultivateurs,  à  des  éleveurs  et 
à  des  journaliers,  lesi^uels  sont  ex- 
ceptés de  l'opération  du  présent 
acte,  soient  considérées  comme  pri- 
vilégiées." 

Et  l'amendement  étant  mise  aux 
voix,  la  Chambre  se  divise  ;  et  les 
noms  étant  demandés,  ils  sont  pris 
comme  suit  :        • 

Pour:— MU.  Baby.  Baithc,  BétihhVtf, 
Bernier,  Bourassa,  theval,  Cimon,  Cas- 
grain,  C«upal,  Culhbert,  De  SL.  Gtorgns, 
Fi«»t,  Gaudet,  Giil,  Hurwood,  Hurteiuu, 
Lajoie,  LaïUhier,  Montplaisir,  'Cuiinet, 
Pinsonneault,  Rouleau,  Wriifht  (  Ottawa  ), 
WriglJt  (  Ponliac  )  etc—  56. 

Contre  : — Aylmer,  Caucbon.  Colky,  De- 
lornie,  Fturnier,  Fréchette,  Holton,  JoUé, 
Jodoin,    Langlois,     Laurit^,     Mou^aoau,. 
Pfilletior,  Pouliot,  Robillard,   Scriver.   St. 
Jean,  Tascheroau,  Trtmblay  etc. —  83. 

Ainsi,  la  question  est  résolue  né- 
gativement. 

(Page  271.) 
ta  gmVii  avril  1876. 

L'ordre  du  jour  pour  la  trois'è- 
nlé   lecture  du  bill  pô'ir  amender 


l'acte  de  faillite  de  1875,  étant  lu. 

M.  Caron,  propose  comme  amen- 
diunent,  secondé  par  M.  Baby,  que 
tous  les  mots  après  "  jusqu'à  la  Un 
do  la  question  soient  retranchés, 
et  qu'ils  soient  remplacés  p;ir  les 
suivants  :  "  renvoyé  à  un  coniilô 
général  avec  instruction  d'y  insé- 
rer les  amendements  suivants,  sa- 
voir :... 

Dans  les  états  des  dettes  passives 
et  a(itives  que  I«î  fciilli  est  tfuu,  eu 
vtM'tu  de  la  dix- septième  section  de 
l'acte  ci-dessus  ciié,  do  fournir  au 
syndie,  le  failli  distinguera  les  det- 
tes qu'il  doit  aux  commorçants.  Kn 
tout  temps,  adirés  qu'il  aura  fait 
une  cession,  ou  après  rémission 
d' un  bref  d^  saisie  arrêt,  et  avant  la 
première  assemblée  des  créanciers, 
tout  créai'  ler  non-commerçant 
pourra  notiUor  ce  fait  au  syndic 
par  écrit,  et  l'informer  qu'il  entend 
se  prévaloir  des  dispositions  du 
présent  acte  ;  et  nul  non-commer- 
çant (jui  aura  ainsi  notifié  le  syn- 
dic ne  sera  tenu  d'accepter  la  com- 
position ou  de  signer  la  décharge 
du  failli,  mais  la  réclamation  do 
ce  non-commerçant  sera  néan- 
moins portée  par  le  syndic  sur  la 
feuille  de  dividende  pour  partici- 
per au  dividende  ou  aux  dividen- 
des, de  la  même  manière  que  les 
réclamations  des  autres  créanciers; 
et  le  reçu  signé  par  le  non-com- 
nierçant  pour  ce  dividende  sera  un 
reçu  pro  tanlo  à  l'égard  de  sa  ré- 
clamation,   tel  qu'il  est  dit  ci  haut. 

Un-non-commerçant  savoir  :  tout 
cultivateur,  éleveur,  journalier, 
personnes  à  gages  ou  autre  person- 
ne qui  ne  peut  èire  déclaré  un  fail- 
li en  vertu  de  l'acte  ci-dessus  cité, 
recouvrer  du  failli  toute  balance 
qui  n'aura  pas  été  payée  sur  la  cré- 
ance de  ce  non-commerçant,  mais 
cette  balance  pourra  êrlre  recou- 
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vrée  de  la' même  manière  qtie  s'il 
n'eût  pas  été  institué  de  procédu- 
res en  faitHlé  contre^  lui,  nonobs- 
tant l'accenfation  •  par  le  non-com- 
merçant -d'un  dividende  déclaré 
parle  syndic,  tel  que  ci-hant  pres- 
crit; 'Ponrtu  toiljoni's  qu'aucun 
non-coramei'çicint  ne  se  pr'évaudra 
des  dispositions  de  la  préseiite  ni 
de  la  précédente  clause,  dans  le 
cas  d'un  failli  que  ce  non-com- 
merçant a  reqnis  ou  a  forcé  de  se 
mettre  sous  \A  loi  de  faillite. 

Et  l'amendement  étant  mis  aux 
voix,  la  Chambre  se  divise  ;  et  les 
noms  étant  demandés,  ils  sont  pris 
comme  sriit  :— 

Pou7'  : —  R.iby,  Barthe,  P/'cliard,  Benoit 
Berni(;r,  Blanchet,  Bou':assa,  Boyer,  Caron, 
Cheval,  Cimon.  Goslignn,  Coupai,  Guth- 
bnit  DaoUBt,  Desjardiiis,  Dugas,  Fiset, 
Gaudet,  Gill,  Harwood,  Kurteau,  Laitge- 
vin,  MnthiiT,  Moatplaisir,  Mousssau, 
()\iiniet,  PinsoniiQault,  Pope,  Ponliot,  Ilo- 
bitaill»,  Rouleau,  Wn;b'ht  (  Pontiac  ) 
etc.—  «2. 

P  Contre: —  Aylmer,  Cassgrain,  Golby, 
Delprmie,  De  Sv"  Georges,  Fréohette,  ,Hol- 
lon,  Hutiugton,  Jetlt',  Laflanime,  Lajoie, 
Laurier,  Pelletier,' .  R<ibiilard,  Scnyer, 
Jeati,  'faschorôau,  Thibaulean,  Wokman 
etc.— se.   .  i    ■        ' 

hI  -iHfr  oliiiiv/î    fil  'nuj    ;)f).|-iO({  ^-iiir.!) 

-i'fflTJîq   •n'(Paa-e^j(g.y!f^   or»  nllic 

■    ■  ■'  .'îfi  rrr,   1 

4  avril  1877. 

■L'ordre  du  joUr  pour  la  la  troi- 
si^me  lecture  du  bill  pour  amen- 
der l'acte  ne  faillite  de  1875,  et  les 
actes  qui  ratiiendent,  étant  lu. 
;'Et  la  motion  étant  proposée  que 
lé  bUl  soit  lu  la  troéièrne  fois.    ,  ' 

M.'  XJàroii iproiibsé,  comme  ainen- 
(leméht','  secondé  par  M.  Lanùevin, 
que.  tous  lés  mots  apr^s  '^  nfiJiinLe- 
narit'V  j,iVsqu"â,'lafl'n,  de  la  question 
sôiébts  totranchés,  et  'qu'ils  soient 
remplacés  par  les  suivants,  savoir: 

"  Dans  les  états  des  dettes  pas§i 
'  ves  et  actives  que    le  failli  est  te- 


U'>1m/i[i    /.,    ,    ;, 


''nu,  en  vertu  de  la  dix-septième 
"section  de  l'acte  ci-dessus  cité, 
"de/ fournir  au  syndic,  le,  failli 
"  distinguera  les  dettes  qu'il  doit 
"  aux  commerçants  da  celles  qu'il 
"dojtaux  non-commerçants.  En 
"  tout  temps  après  qu'il  aura  fai-t 
"une  cession,  ou  après  l'émisriiou 
"  d'un  bref  desaisie-arrèt,  et  avant 
'  la  première  assemblée  des  cré- 
anciers, tout  créancier  non-com- 


te 


(( 


"  merçant  pourra  notifier  ce  fait 
"  au  syndic  par  écrit,  et  l'infor- 
"  mer  qu'il  entend  se  prévaloir 
"  des  dispositions  du  présent  acte  ; 
"  et  nul  non-commerçant  qni  aura 
"  ainsi  notifié  le  syndic  ne  sera  te- 
"  nu  d'accepter  la  composition  ou 
"  de  signer  la  décharge  du  failli, 
"  mais  la  réclamation  de  ce  npn- 
"  commerçant  sera  portée  néan- 
"nmiûs  par  le  syndic  sur  lafeuil- 
"îede  dividende  pour  participer 
"  au  dividende  ou  aux  dividendes, 
"  de  la  môme  manière  que  les  ré- 
"  clamations  des  autres  créanciers  ; 
"  et  le  reçu  signé  par  le  non-com- 
"  merçant  pour  ce  dividende  sera 
"  un  reçu  pro  tanto  à  l'égard  de  la 
"réclamation,   tel  qu'il  est  dit  ci- 

••  haut.    ,      ,-f,.,r,fi      .(   M     Mil  ........,, i^ 

"Un  non- commerçant,  savoir: 
"tout  cultivateur,'  éleveur,  jour- 
"  nalier,  personnes  à  gages  pu  au- 
"  tre  personne  qui  ne  peut  être  de- 
"  claré  un  failli  en  vertu  de  l'acte 
"ci-dessus  cité,  qui  se  prévaudra 
"des  dispositions  du  présent  acte, 
*  pourra  recouvrer  du  failli  toute 
"  balance  qui  n'aura  pas  été  payée 
"  sur  la  créance  de  ce  uon-commer- 
"  çant,  mais  celte  balance  pourra 
"  être  recouvrée  de  la  môme  ma- 
"  nière  que  s  il  n'eût  {)as  été  iuj;- 
"  titué  de  procécjures  en  faillite 
"  contre  lui,  nonobstant  l'accepta- 
"  lion  par  lei)on-commerçant  d'iin 
"  dividende  déclaré  par  le  syndic, 


lassa. 
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"  tel  qtre  ci-haut  prescrit;  Pourvu 
"  toujours  qu'aucun  non-commer- 
"  çant  ne  se  prévaudra  des  dispo?i- 
"  lions  de  la  ])résente  ni  de  la  pré- 
"  sente  ni  de  la  précédente  clause, 
"dans  le  cas  d'un  failli  que  cc 
"non-commerçant  a  requis  ou  a 
•'  forcé  de  se  mettre  sous  la  loi  de 
"  faillite." 

Et  la  motion  étaut  mise  aux 
voix,  la  Chambre  se  divise,  et  les 
noms  étaut  demandés,  ils  sout  pris 
comme  suit  : 

Pour;— MM.  Baby,  Bnrlhe,  Bt'chnrn. 
Benoit,  Beniier,  Blancli''t,  BoJduc,  Bau- 
lassa,  Caron,  Cheval,  Clmon,  Cosligan, 
Coiipnl,  Currier,  Gulhberl,  Daonst,  I)es- 
jnrdins,  Fiset,  Gaudft,  Gill,  Harwood, 
Ilurtoau,  Langevin,  Lantliier,  Musson, 
Ouimet,  Pinsonno.iuit,  Tcse  (Gonipton), 
Robitiiille,  Rouleau,  RoV;  Wrii^lit,  (Otta- 
wa), PCl. — ")fi. 

Contre  : — MM.  Aylmer,  Gasgrain,  Cnn- 
olion,  Delorme,  De  St.  G'^orgos,  FrécheUe, 
Geoirrion,  Ilollon.  lluntington.  Jette,  La- 
llamnie,  Lajoio,  Laurier,  Hichard,  Robil- 
lard,  Scrivor,  S  .  Joan,  Tascliereau,  Thi- 
bliudo.au,  Workman,  etc.— 101 .  ;;'  ""> 
•  '■'('■'■.  ■  ■     ' 

27  mars  1878. 

Il  ' .  • 

M.  B-irthe  propose  que  le  bill 
No.  2,  pour  abroger  la  loi  de  fail- 
lite maintenant  en  force  dans  le 
Canada,  soit  lu  maintenant  une 
seconde  fois. 

M.  Wocd  propose  pour  aineudo- 
nient  que  le  dit  bill  soit  lu  une 
seconde  fois  dans  six  mois  ;  adopté 
sur  la  division  suivante  : 

J'our  : — MM.  Boyer,  Casgiain,  De  St. 
('■••orgéS,  Devlin,  Geoffrion,  Holton,  Hun- 
tiiif^'on,  Jette,  Laflamme,  Lajoie,  Richard, 
Robillard,  ikriver,  Taschereau,  ttc  —99. 

Conire: — MM.  Baby,  Barthe,  Béchard, 
lienoit,  Bemier,  B'anchet,  Boiduc,  Bou- 
vassa,  Bourbeau,  Brooks,  Caron,  Cheval, 
Cimon,  Costigan,  Coupai.  Cuthbert,  Daoust, 
Delorme,  Debi&rdins,  Fiset,  Gill,   Hurteau, 


Langevin,  Lanthier,  McDoiigall  (T.-Riv.), 
Malouin,  Masson,  Méthot,  Montplaisir, 
Mousseau,  Ouimet,  Pinsonnault,  Pouliot, 
Rouleau,  Wright  (Pontiac),  etc. — 55. 

La  Gnambre  alors  s'ajourne. 
TLMOTHY  WARREN  ANGLIV, 

OratCH  '. 

"inun"'.  '  i  i  ■'  Mit,» 

JOB  DE  GODERTGH. 

(Page  277.) 

17  avril  1877. 

L'ordre  du  jour  pour  que  la 
Chambre  se  forme  de  nouveau  en 
comité  des  subsides,  étant  lu, 

M.  Carlwrij^ht  propose,  secondé 
par  M.  Goifin,  que  M.  l'Orateur 
quitte  maintenant  le  fauteuil. 

M.  Fairow  propose  comme  amen- 
dement, secondé  par  M.  Wallace 
(Norfalk),  que  tons  les  mots  après 
"  que  "  jusqu'à  la  fin  de  la  (jnestion 
soient  retranchés,  et  qu'ils  soient 
remplacés  parles  suivants:  "  par 
une  réponse  à  une  adresse  de  cette 
"  honoranle  Chambre,  du  21  fé- 
"  vrier,  1877,  datée  le  8éme  jour  de 
"  do  mars  1877,  pour  copies  de  tous 
"  ordres  en  Conseil  qui  ont  été  pas- 
"  ses  relativement  au  havre  de  Go- 
'•  deric/i  en  1874,  avec  une  co[)ied(' 
"  l'avis  ou  de  l'annoiice  demandant 
"  des  soumissions  pour  ces  travaux, 
"  lès  soumissions  reçues  en  répon 
"  se,  et  toute  la  correspondance  et 
'•  les  rapports  y  relatifs,  avec  le 
"  coKî.rat  l'ait  pour  l'exécution  de 
"  ces  travaux,  il  appert  que  seize 
"  soumissions  en  tout  furent  faites 
♦'  pour  l'e.Kécutionde  cette  ouvrage, 
"  variant  en  moyenne  de  0182, G3U 
''  à  $301,185.  Les  quatre  soumis- 
"  sions  les  plus  basses  étaut  comme 
"  suit: 
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John  S.Tollon  Walkerton $182,630 

Geo.  Neilson,  Belleville ^  200,37.5 

W.  n.  Ellis,  Toronto 212,155 

iWoore,  Clondenning  nt  Wil- 

son;  Walkerton 212,540 

Que  lo  23  février  1874,  un  ordre 
en  Conseil  fut  adopté,  exposant  le 
fait  que  seixe  soumissious  avaient 
été  faites  et  contenant  ce  qui  suit  : 
'•  Que  W.  H,  Ellis,  dont  la  soumis- 
'-  sion  est  la  troisième  parmi  les 
'■'  plus  hassos,  et  s'élève,  après  avoir 
"  été  calculée  en  détail,  à  ^212,155, 
"  paraît  être  en  état  d'exécuter  le 
"  dit  ouvrage  d'une  manière  satis- 
"  faisante,  et  que  ses  cautions  pa- 
"  paissent  être  bonnes  et  solvables, 
"  et  recommandant  que  la  soumis- 
"  sion  de  M.  Ellis  tût  acceptée,  et 
"■  que  pour  la  due  exécution  deson 
"  contrat,  il  soit  requis  des  garan- 
"  ties  satisfaisantes,  soit  par  hypo- 
"  thèqifle  sur  Lien-fonds  ou  dépôt 
"  d'argent,  valeurs  publiques  ou 
"  municipales  ou  effets  de  banque 
"  au  taux  de  cinq  par  cent  sur  le 
"  gros  montant  de  son  contrat" 

Que  quatre  jours  plus  tard,  le  27 
février,  sans  qu'aucune  informa- 
lion  relativement  au  dit  Ellis  eût 
été  fournie,  ainsi  qu'il  appert  du 
rapport  ou  réponse  au  département, 
un  télégramme  conçu  dans  les  ter- 
mes suivants  fut  adressé  par  M. 
Braun,  secrétaire  du  département 
des  Travaux  Publics,  à  M.  Moore, 
Clendenning  et  Wilson,  savoir: 

'f  Votre  soumisision  pour  les  ou- 
"  vrages  du  havre  de  Goderich  est 
"  au  nombre  dos  plus  basses,  ètes- 
''  vous  prêts  à  déposer  5  pour  cent 
"du  montant  du  contrat  et  vos 
"cautions  ont-elles  dos  moyens  et 
'•  des  propriétés  considérables,"  au- 
"  quel  télégramme  Moore  et  Cie., 
*'  répondirent  le  28  février,  comme 
"  suit.:  .;ti  i>,i\[{\  sal  gi. 

"  Prêts  à  faire  le  dépôt  et  à  entre- 


"  prendre  les  travaux  du  havre  de 
"  Goderich^  pouvons  donner  satis- 
"  faction  relativement  à  la  valeur 
"  des  cautions."  » 

Que  le  mars,  un  ordre  en  cou-' 
se  il  fut  adopté,  d'après  un  mémoire 
du  ministre  des  Tiavauix  Publics 
du  5  mars,  exposant  :  "■  Qne  M.  El- 
"  lis  a  quitté  le  pays,  et  reeom- 
'■'•  mandant  que  la  soumission  la 
"■  plus  basse  venant  après,  celle  de 
"  MM  David  Moore  et  Cie.,  dont  la 
"  soumission  après  avoir  é^'  '~alcu- 
"  lée  en  détail  s'élevait  à  i  ,2,540, 
"  fût  acceptée."  .  ^^^.^ 

Que  le  20  mars  1874,  une  lettre' 
fut  adressée  à  J.  Y.  Ehvood,  Ecr., 
de  Godericli,  lui  donnant  instruction 
d'examiner  les  titres  et  d'établir  la 
valeur  des  propriétés  offertes  par 
MM.  David  Moore  et  Cie., en  garan- 
tie, et  de  dire  combien  elles  rap- 
porteraient si  elles  étaient  vendues 
par  le  shérif. 

Que  le  28  mars,  le  dit  Elwood 
rapporta  au  département  des  Tra- 
vaux Publics,  que  la  propriété 
offerte  valait  S5,000  à  $«,.'^00,  moins 
une  hypothèque  de  $  1,400  dont  ell(^ 
était  grevée. 

Que  d'un  état  soumis  par  d'au- 
tres évaluateurs  nommés  par  le 
gouvernement  en  juin  1874,  il  ap- 
pert que  des  propriétés  estimées  à 
$11,800,  moins  $8  400  de  charges, 
furent  acceptées,  la  garantie  ayan^ 
été  fixée  à  $7,500,  par  conséquent 
$;),127  de  moins  que  les  5  pour  cent 
sur  lo  mon  tant  du  contrat. 
I  Que  le  IG  février  1877,  après  avis 
donné  de  l'intention  de  proposer 
une  motion  pour  la  production  des 
papiers,  une  lettre  fut  adressée  par 
M.  Page  à  M.  Mackenzie,  ministre 
des  Travaux  Publics,  en  réponse  à 
une  question,  lui  donnantla  raison 
pour  laquelle  la  soumission  de 
JohnfcS.  Tolton  n'avait  pas  été  ac- 
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Cêptêe,  cetce  i-àison  étant  que  la 
soumission  de  John  S.  Tolton  avait 
été  considérée  dans  le  temps  si 
basse,  que  des  démarches  avaient 
été  faites  pour  s'assurer  s'il  avait 
l'expérience  de  ces  travaux,  mais 
on  n'avait  pu  se  procurer  aucun 
renseignement  à  son  sujet,  et  qu'il 
sfîrait  imprudent  de  lui  confier 
''exécution  de  semblables  travaux, 
vu  que  probablement  le  résultat 
serait  dommageable  au  gouverne- 
ment et  ruineux  pour  lui-même. 
Mais  il  n'appert  pas  qu'il  y  ait  eu 
aucune  correspondance  relative- 
ment au  dit  John  S.  Tolton,  ou  qu'il 
ait  été  question  de  lui  ou  de  la 
raison  pour  laquelle  on  n'avait  pas 
tenu  compte  de  sa  soumission, 
lorsque  le  contrat  fut  donné. 

Que  le  22  février  1877,  l'iion.  E. 
Blake  adressa  une  note  à  l'honora- 
ble A.  Mackenzie  demandant  qu'u- 
ne lettre  écrite  par  lui,  le  2  janvier 
1874,  fût  inclue  parmi  les  papiers, 
laquelle  lettre  était  ainsi  con(;ue; 

Toronto,  2  janv.  1874. 

"'  Mon  cher  Mackenzir^ 

"  David  Moore,  de  Walkerton, 
"  me  demande  de  vous  informer 
"  qu'il  est  à  la  veikle  de  soumis- 
"  sionner  pour  les  travaux  de  Go- 
"  derich,  et  je  me  rends  à  son  désir. 
"  J'ai  dit  à  mon  ami  Moore  qu'une 
''  introduction  n'était  pas  nécessai- 
"  re,  vu  que  vous  donneriez  le  con- 
"  trat  avec  justice,  sans  égard  aux 
"  personnes. 

"  Votre  dévoué, 

'■  (Signé,)    Edw.  Blake  " 

Que  malgré  la  déclaration  con- 
tenue dans  la  lettre  de  M.  Pope  à 
M.  MacKcnzifi,  il  apporte  une  dé- 
claration laite  par  un  honorable 


(( 


I  membre,  de  son  siège  dans  cette 
Chambre,  que  Thonorable  minis- 
tre des  Travaux  Publics  avait  ob- 
tenu dos  renseignemen's  au  sujet 
du.  dit  John  S.  Tolton^  le  télégram- 
me suivant  lui  ayant  été  adressé 
par  M.  Da7>id  Stirton^  alors  membre 
de  cette  honorable  Chambre  ; 

"  GuELPH,  4  janvier  1874. 

"  A  l'honorable  Alex  MacKcnzir^ 
"  Ministre  des  Travaux  Publics, 
"  Ottawa. 

"  J'c-i^prend  que  John  S.  Tolton^  de 
Walkerton^  a  soumissionné  pour 
"  les  travaux  de  Goder ich.  M.  Tol- 
"  ton  est  un  homme  tout-à-fait  pra- 
"  tique,  honnête  et  de  conliance, 
"  ayant  les  moyens  et  la  capacité 
/'  nécessaire  pour  exécuter  des  tra- 
"  vaux  publics.  Les  cautions  oller- 
tes  sont  des  personnes  âù^es  et  sol- 
vables.  .  l 'vh  ■ 

"  (Signé)  D.  Stirton. 

Qu'il  apport  que  la  soumission 
de  John  S.  Tolton  a  été  ignorée 
sans  raison,  et  que  le  pays  a  perdu 
la  somme  de  $29,525. 

Que  dans  l'opinion  de  cfjtte 
Chambre,  le  gouvernement  en  ac- 
cordant ainsi  ce  contrat,  mérite 
d'être  consuré  pour  avoir  violé  les 
principes  d'après  lesquels  les  con- 
trats sont  donnés  et  cause  une  per- 
te sérieuse  au  pays. 

Et  l'amendement  étant  mis  aux 
voix,  la  Chambre  se  divise,  et  les 
noms  étant  demandés,  ils  sont  pris 
€omme  suit  : 

Pour: — MM.  Bahy,  Benoit,  lilanchct, 
Caruii,  Cimon,  Colby,  Cosligun,  CoU]ial, 
Cuthbi'rt,  Daoust,  DesjanJins,  Gau  let, 
Gell,  Harwood,  Hurteau,  Langevin,  Laii- 
thier,  Masson,  Moiitplaisir,  Mousseau, 
Ouimet,  l'insonneault,  Ptpo  (Compton), 
Robillard,  Robitaille,  Hovileaii,  etc.  62. 

Contre  : — MM.  Barthe,  Béchard,  Bt.'rr#r, 
Bolduc,  Boyer,  Casgrain,  Cauchon,  Cht- 
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val.  Delr*ome,  De  St.  Georges,  Fiset,  Fré- 
chette,  (iHoirrion,  Hollon,  Hunligton,  Jet- 
té,  Laflammo,  Lajoie,  Laurier,  Pouliot, 
St.  Jean,  Workman,  etc. — tOI. 

L'ACTE  DU  LIEUTP:NANTG0U- 
,      VERNEUR  DE  QUÉBEC. 

■.  9ii.tir     (Page  277.)  Il  OU'; • 
:  ■!■         ■"   ' 

15  avril  1878. 

La  Chambre  continue  le  débat 
ajourné  sur  la  motion  de  Cart- 
wright^ — "  Que  M.  l'Orateur  quitte 
maintenant  le  fauteuil,  pour  que 
la  Chambre  se  forme  de  nouveau 
en  comité  des  subsides,  "  et  la  mo- 
tion en  amendement  de  Sir  John  A. 
Matdonald  : — ''  Que  M.  l'Orateur 
ne  quitte  pas  maintenant  le  "fau- 
teuil, mais  qu'il  soit  Résolu^  Que 
l'acte  que  vient  de  commettre  le 
lieutenant-gouverneur  de  la  pro- 
vince de  Québec,  en  renvoyant  son 
ministère,  manque  de  sagesse  dans 
les  circonstances,  et  sape  à  sa  base 
la  position  que  les  aviseurs  de  la 
couronne  occupent  depuis  que  le 
principe  du  gouvernement  respon- 
sable a  été  accorda  aux  colonies  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord." 
^  Et  la  question  étant  mise  aux 
voix,  elle  est  décidée  dans  la  néga- 
tive sur  la  division  suivante  : — 

Pour  . —  Baby,  Benoit,  Blanchet,  Bour- 
heau,  Brooiis,  Caron,  Golby,  Costigan, 
Currier,  Cutliliert,  Daoust,  Desjaniins.  l)u- 
gas,  Hdrwood,  liurteau,  Langevin,  Lan- 
tliiur,  McDougalli  Trois-Rivièrea),  Métliot, 
Monlplaisir,  Uainiet,  Pinsonneault,  Phpe, 
(  Conipton  ),  Robitaille,  Rouleau,  Roy, 
î  Wright  (  Ottawa  ).  Wriglit  (Pontiac) 
'■  etc. —  70. 

Contre  ■ —  Aylmer,  Béchard,  Bernier, 
Bourassa,  Boyer,  Casgrain,  Clieval,  Coupai, 
Dolorine,  De  8t.  •"  ^rges,  Devlin,  Fiset, 
Fréchette,  Geoliriou,  liollon,  Iluntington, 
Jette,  Luliummc,  Lajoio,  Laurier,  Pouliot, 
Kicliard,  Robiilard,  Sci'ivcîr,  St.  Jeun, 
Tascheieau  etc. —  112. 


INDiPENDANGE  DU  PARLE- 

„. ,  mm. ..,,.-,.,.  .„:. 

,     (Page  287.)    .,,.,,,,,,} 

16  avril  1878. 

L'ordre  du  jour  pour  la  troisi- 
ème lecture  du  bill  No.  14.  pour 
mieux  assurer  l'indôpendaiice  du 
Parlement,  étant  lu  ; 

Sir  Jolin  A.  Macdonald  propose 
pour  amendement  que  le  dit  bill 
soit  renvoyé  à  un  comité  général, 
avec  instruction  et  autorisation  de 
biffer  tonte  celle  partie  du  bill  qui 
a  rapport  aux  personnes  recevant 
des  pensions  on  gratificationi:  de 
retraite  ;  rejeté  sur  divison. 

M,  Ouimet  propose  alors  pouj- 
amendement  (jne  ledit  billsoil 
renvoyé  à  un  comité  général,  avec 
instruction  et  autorisation  de  l'a- 
mende, en  y  ajoutant  le  paragra- 
phe qui  suit  :  '  • 

"  Aucun  membre  du  Sénat  ou 
de  la  Chambre  des  Communes  du 
Canada  ne  sera  nommé  à  aucune; 
charge,  comniision  ou  emploi,  per- 
manent ou  temporaire,  auquel  au- 
cun salaire,  honoraire,  gages,  allo- 
cation ou  réniunéraiion  quelcon- 
que est  attachée,  à  moins  qu  il 
n'ait  cessé  «Bix  mois  auparavant 
d'occuper  un  siège  dans  le  dit  Sé- 
nat ou  Chambre  des  Communes  du 
Canada;  rejeté  sur  la  division  sui- 
vante :  ;  il  JlulJ'.tiii'UiJiii  ' 

Pour: — M VI.  Baby,' iBccharcI,'  Benoit, 
Blcnchel,  Bourassa,  Bourbeau,  Costigan, 
Lunier,  Culhberi,  Daoust,  Desjardins, 
Doniville,  Dugas,  Gill,  Ilarwood,  Holton, 
Ilurloau,  Jette,  Langevin,  Lantliier,  Ma- 
ioin,  Métliot,  Montpiaisir,  Pinsonneault, 
Pope,  (Compton),  Robitaille,  Roy,  Wright, 
(OUawu),  Wrigiii  (Puntiac).  etc.— 69. 

Contre: — MM.  Ayiiner,  Bernier,  Cas- 
grain,  Cheval,  Dolorine,  Fréchette,  Geol- 
frion,  Gibbs  (Ontario-Sud),  Huntin^ton 
Lallamme,  Lijoie,  Langlois,  Laurier,  Pou- 
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liot,  Richard,  Taschoroau,  De  St.  Georges, 
Dtjvlin,  etc. — 96. 

JOB  DMNGONISH. 


(Page  35t.) 


1878. 


M.  Cartwright,  propose  que  M. 
l'Orateur  quitte  maintenant  le  fau- 
teailqourque  la  Chambre  se  forme 
en  comité  des  subsiides. 

M.  McDonald  (Cap-Breton),  pro- 
pose pour  amendement,  que  M. 
l'Orateur  ne  quitte  pas  maintenant 
le  fauteuil,  mais  qu'il  soit  Résolu  : 
Que  d'un  rapport  de  la  Chambre 
du  16  février  1877,  daté  le  1er  mars 
1877  ;  et  aussi,  d'uu  rapport  fait  en 
obéissance  à  un  ordre  de  la  Cham- 
bre du  19  mars  1877,  et  daté  le  20 
mars  1877,  pour  copies  de  toutes 
soumissions  et  codtrats,  plans  et 
autre  correspondance  se  rattachant 
au  contrat  du  havre  d'Ingonish, 
Nouvelle-Ecosse,  il  appert  : 

Que  le  10  mai  1873,  le  contrat 
pour  la  construction  du  havre  d'In- 
gonish, fut  accordé  à  F.  W.  McKen- 
rie,  pour  la  somme  do  $78,208,60  ; 
qu'eu  conséquence  un  marché  fut 
cassé,  le  22  juillet  1873,  entre  F. 
W.  McKenrie  et  le  ministre  dos 
Travaux  Publics  ;  qu'en  vertu  dtis 
conditions  de  ce  marché  dIus  taid 
renouvelle  entre  Ross  eî  McKay, 
auxquels  le  contrat  fut  transporté 
par  le  dit  F.  W.  McKeurie  et  le 
gouvernement  actuel,  le  5  février 
1874,  il  fut  stipulé  qu'aucun  chan- 
gement dans  les  plans  originaux 
juçé  nécessaire  par  l'ingénieur  du 
gouvernement,  ne  serait  fait  par 
renlrepreneur,  et  que  les  dépenses 
è|[tra  rendus  nécesS(i>ire9  dar  ces 
changements  seraient  payées  à  l'en- 
trepreneur, mais  que  dans  le  cas 


où  ces  changements  réduiraient  les 
dépenses  originaires,  déduction  en 
serait  faite  sur  le  montant  du  con- 
trat ; 

Que  par  le  dit  contrat  les  dits  Ross 
et  McKay  étaient  obligés  de  con-^- 
truire  un  brise-lames  de  700  pieds 
de  long  et  étaient  responsables  de 
tous  les  dommages  qu'il  pourrait 
subir  durant  sa  coustruction  ;  qu'ils 
devaient  creuser  un  chenal  de  200 
pieds  de  large,  et  de  15  pieis  de 
profondeur  dans  le  havre  ;  que  le 
contrat  devait  être  terminé  le  ou 
avant  le  3 1  décembre  1 874  ;  que  l'en- 
trepreneur était  responsable  d'au- 
cun salaire  ou  gages  dûs  au  surin- 
tendant des  travaux  du  gouverne- 
ment aussi  longtemps  qu'il  agirait 
comme  tel  après  le  31  décembre 
1874; 

Que  le  30  septembre  1878  ;  M. 
Perley,  ingénieur  du  gouverne- 
ment, six  mois  après  que  les  tra- 
vaux auraient  dû  être  terminés, 
recommanda  des  ouvrages  extra 
estimés  à  $2,000  ; 

Qu'il  appert  que  le  brise  lames 
ne  fut  pas  reçu  des  mains  des 
entrepreneurs  a  van*  le  17  février 
1877  ;  qu'àcett?  ép  ique  iln.y  a\a  t 
de  faits  que  565  pieds  do  ce  hrisj- 
lames,  ou  135  piedi  de  moins  q»ie 
ce  qui  avait  stipulé  dans  le  contrat  : 

Qu'il  n'appert  pas  que  le  ciienaî 
ait  été  creusé  de  200  pijds  en  lar- 
geur sur  15  pieds  de  profondeur, 
conformément  aux  conditions  du 
contrat,  et  tel  que  recommandé  le 
26  janvier  1876  par  M.  Perley  et 
M.  Baillargé;  mais  qu'au  contraire 
les  documents  constatent  qu'il  n'a 
été  creusé  que  de  60  pieds  de  lar- 
geur sur  12  pieds  de  profondeur  ; 

Qu'il  appert  que  la  somme  de 
$l,975aétépayéeàAngusMcLeod, 
surintendant  de  ces  travaux  pour 
le  gouvernement  pour  services  reu,- 
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dus  après  le  31  décembre  1874, 
époque  à  laquelle  les  travaux  au- 
raient dû  être  complétés  ; 

Que  nonobstant  la  réduction  de 
la  longueur  du  brise-lames  et  le 
f;«it  que  le  creusage  n'a  pas  été  de 
200  pieds  de  large  et  de  quinze 
pieds  de  profondeur,  et  l'extension 
du  délai  pour  le  construire  d'au- 
delà  deux  ans,  le  gouvernement  a 
payé  le  plein  montant  du  contrat, 
$78,208.60  ;  et  aussi  des  extras  au 
montant  de  $6,243,  sans  déduction 
pour  la  diminution  de  la  longueur, 
de  la  largeur  et  de  la  profondeur 
du  treUsage,  et  sans  déduire  les 
$1,975  payées  pour  les  services  du 
surintendant  après  le  temps  fixé 
pour  l'achèvement  des  travaux  ; 

Que  dans  l'opinion  de  cette  i 
Chambre,  il  a  été  payé  aux  entre- 
preneurs beaucoup  plus  qae  ce  à 
quoi  ils  avaient  droit,  ce  qui  a 
causé  une  perte  sérieuse  au  pays  ; 
lequel  amendement  fut  rejeté  sur 
la  division  suivante  ; 

Pour  :—  Benoit  Bolduc,  Bourbeau^  Ça" 
ion,  Gostigan,  Currier,  Daoust,  Harwôod' 
Langevin,  Lanthier,  Montplàisir,  Ouimet> 
Popé,  (  Gomptom  ),  Rouleau,  Wright» 
(  Ottawa  ),  WrigJit  (  Pontiao  )  etc.—  49. 

Contre  :-~MÎL  Béohafd,  Bernier,  Cas- 

graio,  Cheval,  Coupai,  Piset,  Fréçhetle, 
éoffrion,  Hollon,  Huntinglon,  Jette,  La- 
ioié.  Langlois,  Laurier,  Maloujn,  Richard, 
tbbillard,  Bcriver,  St.  Jeian,  TaseherWiu, 
otc.— 93.  ' 


CONTRATS    SOUMIS   AUX 
CHAJkIBREa 


tenant  le  concours,  mais  qu'elle 
soit  renvoyée  afin  que  les  endroits 
et  les  améliorations  pour  lesquels 
'i  somme  ou  partie  de  la  somme 
de  $110,00  y  mentionnée  sera  dé- 
pensée, soient  spécifiés,  afin  que  la 
dépense  d' une  somme  d'argent  aus- 
si considérable  ne  soit  pas  laissée 
à  la  simple  volonté  ou  caprice  de 
l'exécutif,  sans  approprier  le  mon- 
tant autant  que  possible  aux  tra- 
vaux approuvées  par  cette  Cham- 
bre ;  rejeté  sur  la  division  suivante  ; 

Pour  :  MiNf.  Benoit,  Bolduc,  Garon, 
Gostigan,  Currier  Cuthbert,  Daoust,  Gill, 
Harwood,  Langevin,  Lanthier,  Méthot, 
Montplàisir,  Mousseau,  Ouimet,  Roy, 
Wright  (Poniiac),  etc.  —46. 

Contre  :  — MM.  Béchard,  Bemier,  Caâ- 
grain,  Cheval,  Delornie,  Oevlin,  Fiset, 
GeoiTrion,  Jette,  Laflamme,  lisjoie  Lan- 
gloi«,  Liurier.  Malouin,  Richard,  8t.  Jean,. 
Taschereau,  >,Hc:  — 86. 

EXTRAVAGANCE  DE   L'ADMI- 
NISTRATION. 


(Page  431.) 


7  mai  1878. 


('  I 


(Page8t>C.)    ;^;i;!i?,ll..' 

•loa','    »  Mai  1878. 

La  résolution  i09j-^ragueui*s 
él  dragîige,-iétant  lue  une  seconde 
fois; 

M.  St^phémon  jprotKwe  ^uè  la  di- 
le  i-èflolulion  n*  obtienne  pas  trtain- 


M.  McCârth,y  propose  pour  amen- 
dement que  M.  1  Orateur  ne  quitté 
pas  maintenant  le  fauteuil,  mdis 

§u'il  soit  **  résolu  que  Cette  Cham- 
re  regrette  qu'en  face  defe  déficits 
annuels  survenus  depuis  que  l'ad- 
ministration actuelle  est  au  pou- 
voir, et  s^élevànt  à  $S,3tiO,8 12.62, 
(ainsi  qu'il  appert  des  Comptes  Pu- 
blics), lès  dépenses  publiques  n'ont 
f>as  été  diminuées  de  maiiière  à  les 
itnitër  aux  revenus,  et  qu'au  lieu 
d*âdoptér  pratiquement  une  politi- 
que de  retranchement  legdtiverné- 
inent  a  dépensé' plus  en  1^74-75, 
1875-76  et  1076-77,  que  le  montaint 
le  plus  élevé  qui  avait  été  dépensé 
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L'ADMI- 


avant  1874-75  ;   lequel  est  rejeté 
sur  la  division  suivante  : 

Pour:  Baby,  Benoit,  Bernier,  Bolduc, 
Bourbeau,  Caron,  Costigan.Currter,  Cuth- 
bert,  Desjurdins,  Gill,  Aarwood,  Hurteau, 
Langevin,  Lanthier,  McDougall  (T.-Riv.), 
Méthot,  Mont  plaisir,  Mousseau,  Ouimet, 
Pinsonneault,  Robitaille,  Roy,  Wright 
(ï»ontiac),  etc.— 52. 

Contre:  Aylmer,  Béchard,  Boyer,  Cas- 
grain,  Cheval,  De  St.  Georges,  Fiset,  Geof- 
frion,  Holton.Huntington,  Jette,  Langluis, 
Laurier  Richard,  Scriver,  St.  Jea  i,  Tas- 
chereau,  etc.— 86. 


Errata.  A  la  page  40,  il  y  a  une 
erreur  typographique  qui  donne 


une  fausse  addition  et  il  y  manque 
un  tableau.  Nous  rétablissons  les 
chiffres  comme  suit  tels  qu'indi- 
qués sur  la  carl€  : 

MONTANT    DÉPENSÉ. 

Pur  contrats $     i,942,730 

Voir  page  383,  rapport  de  \ 
M.  F.  Fleming— 1877.     / 

Par  état  soumis  à  la  chambre 

le  4  mars  1873  (dépenses 

additionnelles) 861,000 

Frais  d'exploration 3,I3(>,613 

Page  3.  rapport  de  M.  Fie- 1 
ming  en  1877.                 j 
Dépenses  pour  1877-78 1,500,000 

Total $10,440^54 
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